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La première décennie du XXIe siècle a été quali-
fiée de « décennie du renouveau économique et politique 
de l’Afrique ». Le continent a réalisé des progrès remar-
quables sur le plan de la croissance économique tout en 
élargissant parallèlement l’espace pour la gouvernance 
démocratique dans un grand nombre de pays. La crois-
sance en Afrique a, en moyenne été supérieure à 5 % par 
an et le mode de croissance a généralement été constant. 
Un petit nombre de pays africains ont enregistré des taux 
de croissance annuels se situant entre 7 et 11 %. Fait plus 
important, le continent a démontré sa résilience en se re-
mettant rapidement et avec vigueur des chocs de la crise 
économique et financière mondiale. L’année 2011 n’a pas 
fait exception, puisque la croissance s’est accélérée dans 
la plupart des pays en dépit des troubles politiques en 
Afrique du Nord et de la fragilité économique mondiale 
qui persiste.

Le dynamisme des économies africaines a frappé l’imagi-
nation du monde. Ayant été laissée pour compte en tant 
que «  continent sans espoir  »  pendant des décennies, 
l’Afrique se voit maintenant courtisée par des acteurs 
économiques puissants nourrissant un vif intérêt pour 
ses ressources naturelles et son marché inexploité.  S’il 
convient de se réjouir du nouveau qualificatif « l’Afrique 
en essor » appliqué au continent, il importe, dès le dé-
part, de bien préciser que le changement de fortune du 
continent n’est point le fait du hasard mais bien le résul-
tat d’années de dur labeur et d’une meilleure gestion 
macroéconomique. De fait, le renouveau économique 
du continent s’explique par l’amélioration de la gouver-

nance économique et politique, la réduction des conflits 
armés, l’accroissement des entrées de capitaux étrangers 
(notamment l’investissement direct) et l’amélioration du 
climat des affaires - ainsi que par la hausse des prix des 
produits de base.

L’image positive dont l’Afrique jouit dans les milieux 
internationaux est réconfortante, mais le Rapport écono-
mique sur l’Afrique, 2012 présente une analyse plus pru-
dente et nuancée de la trajectoire de croissance du conti-
nent. Le rapport décrit une Afrique en essor dans un 
cadre plus général en soulignant les défis et possibilités 
qui se présenteront à mesure que le gouvernement pro-
pose une panoplie de politiques visant à assurer la trans-
formation structurelle dans un environnement marqué 
par des incertitudes au niveau mondial. Le rapport iden-
tifie les principaux obstacles contraignants pour libérer la 
capacité productive de l’Afrique et propose une série de 
mesures radicales que les gouvernements doivent mettre 
en œuvre pour positionner le continent comme le pro-
chain pôle de croissance et de rééquilibrage mondiaux.

Finalement, le Rapport économique sur l’Afrique, 2012 
soutient que pour maintenir l’élan de croissance et réa-
liser le potentiel de développement de l’Afrique, il est 
nécessaire de disposer d’un leadership capable de mobi-
liser la population autour d’une vision de développement 
nationale commune. Ce préalable doit être complété par 
un cadre institutionnel efficace qui définisse les rôles et 
les responsabilités des trois moteurs de la transformation 
que sont - l’État, le secteur privé et la société civile - pour 

Preface
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la réalisation de la vision commune et la reddition mu-
tuelle de comptes. 

Procédant à une réévaluation rafraîchissante des pers-
pectives de croissance du continent, et faisant écho au 
message central du Rapport économique sur l’Afrique, 
2011 concernant l’État développementiste, le rapport 
appelle à faire preuve de pragmatisme et invite l’État - 
en prise avec le réel - à apporter son soutien actif et à 
donner régulièrement des orientations pratiques. Il sera 
ainsi possible d’instaurer les conditions nécessaires pour 
le changement transformateur grâce à l’amélioration de 
la gouvernance, à la planification du développement 
et à une politique industrielle à long terme, ainsi qu’à 
l’accroissement des investissements dans l’éducation, l’in-

frastructure, la technologie, l’agriculture et à des mesures 
d’adaptation aux changements climatiques et d’atténua-
tion de ses effets, autant d’initiatives qui ont pour finalité 
de favoriser l’accès des personnes démunies aux biens de 
production et aux opportunités d’emploi.

Nous espérons que le rapport de cette année suscitera 
des discussions et des débats animés entre les décideurs, 
le secteur privé, la société civile et d’autres acteurs aux 
niveaux national, régional et continental - ainsi qu’avec 
les partenaires de développement internationaux et la 
communauté des femmes et hommes d’affaires - sur les 
moyens d’accélérer la performance de croissance impres-
sionnante que l’Afrique a réalisée cette dernière décennie 
et de la maintenir sur le long terme.

Abdoulie Janneh
Secrétaire général adjoint de l’ONU  

Secrétaire exécutif de la CEA

Jean Ping 
Président de la Commission 

de l’Union africaine



À en juger par l’expérience des dix dernières années 
-  qui est abondamment relatée dans le présent document 
- tout porte à croire que l’Afrique va probablement faire 
du XXIe siècle le sien. Essentiellement, les pays africains 
ont, depuis le début du siècle, affiché une forte croissance 
économique due à une meilleure gestion économique, à 
un environnement international généralement favorable 
et à la hausse des prix de leurs produits de base et d’autres 
minerais stratégiques.

La croissance a été stoppée par la crise financière mon-
diale de 2008 - et la flambée des prix des produits alimen-
taires et du pétrole – qui a frappé le continent. L’Afrique 
a cependant rapidement rebondi et a vu sa croissance 
reprendre aux taux d’avant la crise,  ce qui traduisait clai-
rement la profonde restructuration qui s’est opérée pen-
dant plus d’une décennie. Plusieurs organisations finan-
cières internationales de premier plan et des groupes de 
réflexion privés, constatant cette tendance, ont souligné 
le potentiel de l’Afrique pour être « un pôle de croissance 
mondiale » - un pôle qui, en raison de sa taille et de son 
taux de croissance, dope la croissance d’autres pays dans 
le monde entier. «  Africa rising  » (l’essor de l’Afrique) 
figurant sur la page de couverture du magazine d’infor-
mation The Economist du 3 décembre 2011, traduit l’opti-
misme grandissant que suscite le rôle de l’Afrique dans 
le monde.

Le continent ne devrait pas pour autant se reposer sur ses 
lauriers, comme M. Abdoulie Janneh, Secrétaire exécu-
tif de la CEA l’a fait observer dans son discours de juin 

2011 au Conseil exécutif de l’Union africaine à Malabo, 
Guinée équatoriale. La croissance impressionnante de la 
dernière décennie doit être examinée dans le contexte 
qui se doit si l’Afrique veut devenir un pôle de croissance 
mondiale car le fait est que les sources de la croissance de 
l’Afrique n’ont évolué que très peu au fil des ans : l’agri-
culture et les ressources naturelles restent les principaux 
moteurs et l’Afrique n’a que très peu diversifié ses écono-
mies. Qui plus est, la création d’emplois n’est pas allée de 
pair avec la croissance et les besoins en matière d’emploi. 
Il est donc important d’examiner soigneusement l’expé-
rience de l’Afrique en matière de développement dans un 
passé récent, d’analyser les attributs d’un pôle de crois-
sance mondiale, d’examiner les actions ou –impératifs- 
que l’Afrique doit entreprendre pour devenir un pôle de 
croissance mondiale et définir les mesures qu’elle doit 
prendre pour libérer son potentiel de croissance.

Ainsi le thème - et titre - du Rapport économique sur 
l’Afrique, 2012 est-il « Libérer le potentiel de l’Afrique 
en tant que pôle de croissance mondiale », examiné 
dans le cadre de cinq chapitres. Le chapitre 1 présente 
un aperçu de l’évolution de l’économie mondiale et de ses 
répercussions pour l’Afrique. Le chapitre 2 offre une vue 
d’ensemble des conditions économiques, sociales et hu-
maines en Afrique en 2011 et des perspectives pour 2012. 
Les trois autres chapitres traitent des moyens d’exploiter 
la capacité productive du continent grâce à des mesures 
radicales visant à éliminer les principales contraintes qui 
continuent d’inhiber le potentiel de l’Afrique.

Vue d’ensemble
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Le chapitre 3 - qui est essentiellement une analyse du  pôle 
de croissance – passe en revue la croissance de l’Afrique 
au cours des 25 dernières années, particulièrement les 
moteurs de la croissance dans le cadre des différentes 
stratégies de développement. Dans l’optique du pôle de 
croissance mondiale, il recense plusieurs impératifs que 
l’Afrique doit remplir, notamment une croissance forte 
soutenue ainsi que la transformation économique (essen-
tiellement de l’infrastructure, des ressources humaines, 
et de l’entreprenariat local). Il examine également les op-
tions qui s’offrent pour exploiter les opportunités et gérer 
les risques que présente le monde multipolaire émergent 
et le déplacement progressif de la puissance économique 
du monde développé vers l’Asie et d’autres régions en 
développement.

Le chapitre 4 examine plus en détail les moyens de libé-
rer le potentiel productif de l’Afrique. Soulignant qu’il est 
possible d’inverser la position marginale que l’Afrique 

occupe dans l’économie mondiale avec le type qu’il sied 
de leadership politique, déterminé à mobiliser tous les 
secteurs de la société autour d’une vision et d’une straté-
gie de développement nationales communes, le chapitre 
suggère que deux autres éléments sont nécessaires : une 
bureaucratie capable et pragmatique et un pacte social 
dans le cadre duquel l’État, le secteur privé et la société ci-
vile sont mutuellement responsables de la concrétisation 
de cette vision. Le chapitre propose ensuite deux options 
pour améliorer la gouvernance politique et économique, 
pour assouplir les contraintes tenant aux déficits en capi-
tal humain, en infrastructures et en entreprenariat local, 
afin de libérer le potentiel agricole de l’Afrique, intensifier 
les initiatives d’intégration régionale et exploiter de nou-
veaux partenariats, particulièrement avec les économies 
émergentes du Sud, dans son ensemble.

Le chapitre 5 passe en revue les divers moyens de mobili-
sation de ressources qui s’offrent à l’Afrique, étant donné 
la nécessité pressante d’assurer sa transformation structu-
relle. Il présente des propositions novatrices concernant 
les mécanismes pour la mobilisation, l’utilisation et la 
distribution des ressources en vue de jeter les bases d’une 
croissance généralisée partagée et d’un développement 
inclusif. Il commence par examiner l’expérience passée et 
les nouvelles opportunités ainsi que les défis que doivent 
relever les décideurs pour mobiliser l’épargne privée au-
près d’investisseurs internationaux et locaux, ainsi que 
les questions relatives à la mobilisation de ressources 
publiques intérieures.

Chapitre 1: Évolution de l’économie mondiale et ses répercussions  
sur l’Afrique
Après avoir fortement rebondi en 2010, l’écono-
mie mondiale s’est ralentie en 2011 en raison de risques  
et d’incertitudes accrus qui devraient persister jusqu’en 
2012 et bien au-delà. Si les effets négatifs de la triple crise 
de 2007-2009 - alimentaire, énergétique et financière - 
continuent de se faire sentir, la crise de la dette souve-
raine dans la zone euro a, quant à elle, aggravé encore 
plus les déséquilibres structurels dans l’économie mon-
diale et assombri les perspectives de croissance soutenue 
et de reprise rapide.

L’arsenal de réponses politiques mises en place par les 
gouvernements des pays développés n’a pas permis de 
venir à bout de la crise mondiale profonde et complexe. 
Les autorités publiques ont maintenu les taux d’intérêt 
à un niveau faible et continué à appliquer des mesures 
d’austérité budgétaire strictes afin de restaurer la crédi-
bilité budgétaire. Cependant, des problèmes structurels 
persistants tels que l’inégalité des revenus, les dysfonc-
tionnements sur le marché du travail et les déséquilibres 
mondiaux notamment, se sont intensifiés.

La position marginale de 
l’Afrique dans l’économie 
mondiale peut être inversée 
avec le type approprié de 
leadership politique.
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Les économies africaines se sont rapidement remises de 
la crise financière de 2008 à mesure que les prix des pro-
duits de base augmentaient et que les recettes d’exporta-
tion retrouvaient leur niveau d’avant la crise, ce qui leur 
a permis de financer les investissements nécessaires. Les 
troubles en Afrique du Nord et la crise dans la zone euro 
se sont liguées  pour ralentir la croissance en 2011, mais en 
dépit d’incertitudes, certains pays africains ont enregistré 
une croissance à deux chiffres, à la faveur de l’augmenta-
tion des prix des produits de base et d’une forte demande 
intérieure.

L’économie mondiale entre dans une période critique 
pleine d’incertitudes et de défis. À court terme, la crise 
dans la zone euro pourrait plonger l’économie mondiale 
dans une autre récession et entraîner des conséquences 
dévastatrices. Les taux de chômage élevés et la hausse 
des prix des produits alimentaires et de l’énergie ont déjà 
aggravé les inégalités de revenus et suscité des méconten-
tements et l’instabilité sociale dans le monde. 

L’Afrique n’est pas à l’abri de la crise mondiale, bien qu’elle 
soit aujourd’hui dans une position bien meilleure que par 
le passé pour faire face aux impératifs mondiaux. Le ralen-
tissement annoncé de l’économie mondiale pourrait ré-
duire la demande de ses produits d’exportation, faire bais-
ser les prix et partant, réduire ses recettes d’exportation. 
Cependant, la diversification des exportations intervenue 
ces dernières années pourrait aider le continent à mieux 
se protéger contre ces effets grâce au commerce intra-afri-
cain. L’insuffisance de l’aide publique au développement 
pourrait menacer les programmes de développement 
social d’un grand nombre de pays africains tributaires de 
l’aide, mais elle pourrait également encourager le conti-
nent à mobiliser des ressources intérieures et à réduire sa 
trop forte dépendance à l’égard de l’assistance financière 
étrangère.

Face à de tels risques et défis, les gouvernements africains 
doivent mettre en place des politiques macroéconomiques 
favorisant la croissance à court terme, tout en adoptant 
des stratégies de développement à long terme. Plus préci-
sément, ils devraient augmenter les investissements dans 
l’éducation de grande qualité, dans la santé et l’infrastruc-
ture, qui permettent de renforcer le potentiel de croissance 
à long terme - dans les limites de la marge d’action budgé-
taire. La politique monétaire doit être accommodante afin 
de soutenir la croissance. Toutes ces mesures devraient 
être associées à des politiques qui assurent la protection 
sociale des groupes vulnérables au sein de la société, ce qui 
consoliderait les résultats obtenus sur le plan de la réduc-
tion de la pauvreté durant la dernière décennie.

À long terme, les pays africains doivent énergiquement 
poursuivre la diversification économique et la transforma-
tion structurelle en vue d’atténuer les chocs externes néga-
tifs de la crise de la dette dans la zone euro ou la volatilité 
des prix des produits de base (ou les deux) et fournir des 
emplois décents aux hommes et aux femmes d’Afrique. Ils 
devraient en outre redoubler d’efforts pour diversifier les 
destinations de leurs exportations, élargir les partenariats 
économiques (notamment ceux avec les économies émer-
gentes) et approfondir le commerce et l’investissement 
intra-africains. De façon plus importante, cependant, 
l’Afrique peut croître à un rythme plus rapide et devenir 
un pôle de croissance mondiale en libérant son potentiel 
productif grâce à des investissements massifs dans l’infras-
tructure et le capital humain. Pour qu’un tel programme 
de transformation généralisée se matérialise, il faudra que 
chaque pays se dote d’un leadership politique fort ainsi que 
d’un cadre institutionnel efficace.

L’économie mondiale entre 
dans une période pleine 
d’incertitudes et de défis.

Les pays africains doivent 
poursuivre la transformation 
structurelle pour soutenir la 
croissance, créer des emplois 
et réduire la vulnérabilité 
aux chocs extérieurs.
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Chapitre 2: Situation économique et sociale en Afrique et perspectives 
pour 2012 
Le rythme de la croissance économique en Afrique 
s’est ralenti en 2011, en raison  des luttes politiques et so-
ciales dans certains pays au nord du continent. La crois-
sance dans le reste de l’Afrique a été vigoureuse cepen-
dant, plusieurs pays ayant bénéficié d’une augmentation 
de leurs recettes d’exportation, due à la hausse des prix 
mondiaux des produits de base et à la forte demande 
d’exportation ainsi qu’à une demande intérieure dyna-
mique, dopée par un investissement public important, 
des récoltes agricoles plus abondantes et un redressement 
des flux de capitaux entrants, grâce à un environnement 
économique stable et une meilleure gestion économique. 
Les pays exportateurs de pétrole sont, pour la première 
fois en cinq ans, à la traîne des pays non exportateurs de 
pétrole, et les pays de l’Afrique du Nord ont également 
enregistré une baisse de leur croissance.

La croissance du continent ne crée toutefois que très peu 
d’emplois - le chômage reste élevé et les taux de chômage, 
des jeunes en particulier, progressent. S’il en est ainsi, 
c’est parce que la croissance est essentiellement tirée par 
des secteurs à forte intensité capitalistique - et ces der-
niers n’ont pas de liens en aval et en amont avec l’écono-
mie - tandis que les secteurs à forte intensité de main-

d’œuvre sont à la traîne. La croissance économique n’a 
donc pas généré les emplois et revenus nécessaires pour 
réduire les taux de chômage et de pauvreté élevés sur le 
continent. Les pays africains devront diversifier leurs 
sources de croissance vers des secteurs à forte intensité 
de main-d’œuvre s’ils veulent réaliser des progrès dans 
ces domaines. 

L’inflation a en général augmenté sur le continent, ali-
mentée par la hausse des prix mondiaux des produits ali-
mentaires et des combustibles. Cela a été notamment le 
cas dans la Corne de l’Afrique où une grave sécheresse et 
une baisse de la production vivrière ont entraîné de fortes 
hausses des prix des produits alimentaires. La politique 
est toutefois restée généralement accommodante et un 
petit nombre de pays (à l’exception de ceux de l’Afrique 
de l’Ouest, avec un effet limité) ont resserré leur politique 
monétaire. La politique budgétaire a été raisonnablement 
expansionniste, de nombreux pays poursuivant leur pro-
gramme de dépenses afin de soutenir les dépenses pu-
bliques d’investissement mais cette stratégie n’a fait que 
creuser davantage le déficit budgétaire global en 2011.

Les perspectives de croissance à moyen terme sont opti-
mistes, la production du continent dans l’ensemble de-
vant se redresser fortement en 2012 et après, à condition 
que la stabilité politique soit rétablie en Afrique du Nord. 
Cependant, vu que le ralentissement économique mon-
dial risque de compromettre ces perspectives, celles-ci  
dépendent  de  la reprise de l’économie mondiale.  Si elle 
ne se produit pas, les pays africains vont probablement se 
retrouver dans une situation difficile, du fait de la dimi-
nution des exportations et des entrées de capitaux.

Que va-t-il se passer dans le long terme? Que devrait 
faire l’Afrique ? Ne devrait-elle pas se soucier de ce qui se 
passe dans le reste du monde ?

La croissance future 
dépendra de l’exploitation 
des ressources naturelles 
inexploitées de l’Afrique, de 
sa population jeune et de 
sa classe moyenne qui se 
développe.
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Chapitre 3 : L’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale

Depuis les indépendances, la croissance de 
l’Afrique est essentiellement tirée par la production et 
l’exportation de produits de base, la transformation éco-
nomique étant faible et les taux de chômage et la pauvreté 
restant élevés. Le continent continue de connaître des 
déficits en matière de développement dans les domaines 
de l’infrastructure, de l’entreprenariat, des ressources 
humaines, de la science et de la technologie. Durant la 
décennie passée, il y a eu cependant des améliorations en 
ce qui concerne la gestion macroéconomique, la bonne 
gouvernance et la lutte contre la corruption si bien que le 
secteur manufacturier, les services  financiers et de télé-
communications modernes ainsi que le tourisme com-
mencent désormais à contribuer de façon significative à 
la croissance. Au cours de cette période, l’Afrique a vu 
sa performance économique s’améliorer notablement: 
son produit intérieur brut (PIB) a augmenté en moyenne 
de 5,6 % durant la période 2002-2008, faisant du conti-
nent le deuxième à avoir une croissance rapide, derrière 
l’Asie. Sur les 15 économies à la croissance la plus rapide 
en 2010, dix se trouvaient en Afrique. Un fait rassurant, 
ce ne sont pas seulement les pays riches en ressources qui 
enregistrent cette croissance - certains pays africains dé-
pourvus de pétrole ou de minerais, enregistrent eux aussi 
une croissance.

En raison de ce regain de croissance, l’Afrique est de plus 
en plus reconnue comme étant un marché émergent et 
un pôle potentiel de croissance mondiale. Ce qui a ame-
né les dirigeants africains, les institutions, les partenaires 
de développement et d’autres parties prenantes à laisser 
entendre que la future croissance mondiale dépendra de 
l’exploitation des caractéristiques uniques de l’Afrique, 
notamment ses immenses ressources naturelles  inex-
ploitées, sa population jeune et sa classe moyenne qui se 
développe.

Les gouvernements africains doivent continuer à  pro-
mouvoir la bonne gouvernance politique et ce, d’autant 
plus que des gouvernements durcissent leur position et 
répriment les manifestations politiques pacifiques. Le 
seizième Sommet ordinaire de l’Union africaine de jan-
vier 2011, a porté essentiellement sur les valeurs com-
munes et a examiné les moyens de réformer les systèmes 

électoraux, d’améliorer les processus démocratiques et 
d’assurer le respect des droits de l’homme, de ne tolérer 
nullement les changements de gouvernement anticonsti-
tutionnels, de s’inspirer du Nouveau Partenariat pour le 
développement de l’Afrique (NEPAD) et de l’engagement  
pris par son Mécanisme africain d’examen par les pairs 
(MAEP) d’établir une architecture de gouvernance pana-
fricaine plus cohérente et d’adopter la Charte africaine 
sur les valeurs et principes de la fonction publique et de 
l’administration en Afrique. Il y a également un soutien 
international en faveur d’initiatives visant à consolider 
l’État de droit et à renforcer le contrôle parlementaire 
ainsi que la participation de la société civile.

L’Afrique détient environ 12 % des réserves mondiales de 
pétrole et 40 % de l’or ainsi que de vastes terres arables et 
des ressources forestières. Ces ressources, conjuguées à la 
forte demande de matières premières venant des écono-
mies émergentes notamment, font de l’Afrique une desti-
nation attractive pour les investisseurs directs et de porte-
feuille. Les flux d’investissements directs étrangers (IDE) 
vers l’Afrique, ont atteint 62 milliards de dollars en 2009, 
montant qui a presque septuplé en une décennie. Cette 
tendance à la hausse devrait se poursuivre. Entre-temps, 
la mise en œuvre rigoureuse de la Vision minière pour 
l’Afrique renforcera considérablement l’efficacité pour le 
développement des ressources naturelles du continent.

Pour tirer le meilleur parti du potentiel démographique 
de l’Afrique, la population jeune et la force de travail 
active en croissance rapide doivent bénéficier d’un dé-
veloppement global, innovant, des compétences et des 
connaissances. Elles deviendront ainsi des atouts et non 

Améliorer encore plus la 
bonne gouvernance est 
une condition préalable au 
développement économique 
et social de l’Afrique.
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des sources de conflit et d’insécurité, préjudiciables au 
climat d’investissement. De cette façon, l’Afrique tirera le 
plus grand parti du vieillissement des populations dans 
les économies développées et de la hausse des salaires en 
Asie, et deviendra ainsi la prochaine plate-forme mon-
diale manufacturière et de services de haute technologie.

Le taux élevé d’urbanisation et l’apparition d’une classe 
moyenne en Afrique joueront un rôle majeur dans la 
croissance. Le nombre de ménages de la classe moyenne 
augmentera de moitié entre 2010 et 2020, et en 2030, les 
18 grandes villes africaines auront un pouvoir d’achat 
global de 1 300 milliards de dollars. Cet immense mar-
ché intérieur  inexploité devrait attirer un investissement 
intérieur et extérieur considérable.

Afin de devenir un pôle de croissance mondiale, l’Afrique 
doit remplir certains impératifs dont le principal est de 
maintenir son taux de croissance actuel pendant au 
moins deux autres décennies. Elle peut y arriver si elle 
s’attaque résolument aux déficits de développement dans 
les domaines de la transformation structurelle de la 
production (notamment l’industrialisation) et du com-
merce, de l’infrastructure, des ressources humaines et de 
l’entreprenariat et tire parti des opportunités - et gère les 
risques - du monde multipolaire qui émerge.

Si elle parvient à combler ces déficits, l’Afrique pourrait 
très bien maintenir son taux de croissance récent de 5 
% jusqu’en 2034, date à laquelle, si d’autres pays main-
tiennent leur taux de croissance récent, elle devrait 
contribuer pour au moins 5 % au PIB mondial (la posi-
tion de la Chine en 2005) - et être considérée comme un 
pôle de croissance mondiale. Si le continent réalisait un 
taux de croissance annuel moyen de plus de 5 %, il contri-
buerait pour 5 % ou plus au PIB mondial en une période 
plus courte.

L’industrialisation est d’une importance cruciale. Les 
pays africains devraient mettre en œuvre des pro-
grammes de transformation économique afin de porter 
la part du secteur manufacturier à au moins 25 % du PIB 
et restructurer les services, en passant du commerce de 
distribution (dominé par le secteur informel) à des ser-
vices plus modernes nécessaires pour soutenir des éco-
nomies sophistiquées (à mesure que l’Afrique passe à des 

opérations à forte intensité de connaissances). Une telle 
évolution devrait se doubler d’une diversification écono-
mique généralisée dans le cadre de laquelle la part des 
exportations d’articles manufacturés augmente considé-
rablement et la composition des importations d’articles 
manufacturés évolue vers des biens d’équipement, des 
biens intermédiaires et des composants industriels.

L’investissement dans l’infrastructure est également 
essentiel. De meilleures routes, des barrages et l’hydro-
électricité devraient entraîner une augmentation de la 
consommation d’électricité et l’établissement de meil-
leures liaisons de transport, ce qui réduirait les coûts de 
transaction, renforcerait la productivité économique et la 
compétitivité et améliorerait les niveaux de vie. Les bons 
résultats obtenus dans ce domaine se matérialiseraient 
par une consommation d’électricité par habitant de 1 129 
kWh par unité de PIB et une consommation énergétique 
de 4 au moins ; une part de routes bitumées d’au moins 
44 %, une pénétration des lignes téléphoniques et d’utili-
sateurs de l’Internet par 100 personnes d’au moins 16 et 6 
respectivement dans un quelconque pays africain.

Le capital humain doit également être valorisé et les ins-
criptions dans le secondaire et le supérieur devraient être 
d’au moins 64 % et 16 % respectivement, et être accompa-
gnées de mécanismes d’assurance de la qualité. Les taux 
d’alphabétisation des adultes et des jeunes devraient être 
d’au moins 77 % et 90 % dans tous les pays africains. L’es-
pérance de vie devrait être de 68 ans au moins et la morta-
lité infantile de 37 pour 1 000 naissances vivantes au plus 
dans tous les pays africains. Les gouvernements devraient 
renforcer les systèmes de santé en allouant des ressources 
intérieures accrues; en supprimant les barrières à l’accès 
aux services, en supervisant la mise en valeur, le déploie-
ment et la rétention des ressources humaines cruciales 
pour la santé et en éliminant l’inégalité dans l’accès aux 
soins de santé. Les initiatives actuelles visant à réduire 
la prévalence du VIH/sida et du paludisme et le fardeau 
qu’ils constituent, devraient être soutenues, dans le cadre 
de la réalisation des OMD.

Finalement, tous les pays africains devraient former des 
entrepreneurs capables de travailler avec des homolo-
gues étrangers afin de promouvoir le transfert effectif des 
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connaissances et s’assurer qu’il s’accompagne de retom-
bées technologiques pour les économies africaines. 

En plus de ces mesures, les pays africains devraient exploi-
ter et gérer les opportunités et les risques dans le monde 
multipolaire émergent. Les deux faces de la médaille sont 
la hausse des prix internationaux et de la demande des 
produits de base, les relations commerciales stratégiques 

avec de nouveaux partenaires de développement, l’IDE 
venant des économies émergentes, l’appui au développe-
ment des infrastructures de la part des nouveaux parte-
naires et le potentiel de développement des diasporas (en 
plus des envois de fonds). Toutes ces interventions néces-
sitent une collaboration entre les divers acteurs sous le 
leadership et la conduite d’un État développementiste.

Chapitre 4: Libérer la capacité de développement de l’Afrique

Il faudra entreprendre des actions innovantes 
et radicales sur plusieurs fronts afin de maintenir la dy-

namique de croissance actuelle en Afrique et libérer la 
capacité de production du continent.

Promouvoir la bonne gouvernance politique et économique

Ancrer la bonne gouvernance dans l’administration est 
un préalable au développement et au progrès social de 
l’Afrique. La gouvernance politique économique s’amé-
liore mais il reste beaucoup à faire et les principales 
actions à entreprendre sont notamment renforcer les 
institutions de l’État en vue de promouvoir la prévisibi-
lité, la responsabilité et la transparence dans la gestion 
des affaires publiques ; promouvoir des processus électo-
raux libres et transparents ; lutter contre la corruption et 
l’inefficacité ; améliorer la prestation des services publics 

et élargir les programmes de protection sociale. Il fau-
dra également redoubler d’efforts pour élargir l’espace 
politique pour les citoyens afin qu’ils prennent part aux 
décisions et tenir les fonctionnaires comptables de leurs 
actions. Il est particulièrement important que les gouver-
nements instaurent un environnement politique qui fa-
vorise le développement de l’entreprenariat et du secteur 
privé, et réduisent le coût des affaires en éliminant les 
pratiques de recherche de rente chez les fonctionnaires.

Recentrer l’éducation sur le développement

C’est la formation du capital humain qui fait défaut en 
Afrique et il faut une approche nouvelle pour résoudre 
l’inadéquation entre l’éducation et les emplois (entre la 
formation académique des diplômés et les compétences 
requises sur le marché du travail). Le potentiel de déve-
loppement de l’Afrique ne pourra être libéré que si les 
gouvernements améliorent considérablement les res-
sources humaines, en entreprenant une série d’actions 
ayant pour objet d’adapter le système éducatif à l’écono-
mie, en procédant notamment à une réforme complète 
et systématique du système d’enseignement, en privilé-
giant la qualité à la quantité. Les gouvernements devront 

accorder une plus grande importance à la science et à la 
technologie ainsi qu’à la formation à l’entreprenariat, ce 
qui permettra de  libérer effectivement le potentiel de 
production de l’Afrique, en plaçant les universités afri-
caines au centre de la scène. Il s’agira notamment de 
réexaminer la production de connaissances, la nature et 
le contenu des connaissances, la place de la recherche et 
de la production de connaissances (et les moyens de les 
financer) ainsi que les types de partenariat que les uni-
versités africaines devraient chercher à établir afin d’être 
des acteurs égaux sur la scène mondiale - tout en restant 
pertinents aux niveaux local et national. 
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Promouvoir le transfert de technologie et l’innovation en vue de la valeur ajoutée et de la trans-
formation structurelle

Le transfert de technologie et l’innovation sont les prin-
cipaux moteurs du développement économique et social 
dans une économie fondée sur les connaissances. Ils per-
mettent d’améliorer la productivité et l’efficacité tout en 
abaissant les coûts de la production et de l’information 
- qui sont les moyens essentiels d’assurer une croissance 
soutenue,  la compétitivité et la transformation écono-
mique. La croissance rapide de l’Afrique durant les deux 
dernières décennies a été en partie soutenue par l’acquisi-
tion d’une technologie mature, comme l’attestent la forte 
augmentation des redevances et droits d’exploitation de 
licences qu’elle paie, et les importations de biens d’équi-
pement et de services commerciaux.

Pour prendre un exemple : le transfert de technologie est 
au centre de la diffusion rapide du téléphone portable et 
des technologies sans fil en Afrique, et il a eu un impact 
considérable sur les individus, les entreprises et les gou-
vernements. Son impact aurait été plus grand si l’Afrique 
avait participé à la conception, à la fabrication et à l’ins-
tallation des composantes et de l’infrastructure-réseau. 

Or, l’Afrique n’arrive pas à attirer des projets privés étran-
gers de recherche-développement, ni d’investissements 
dans le secteur manufacturier en raison de sa base limi-
tée de capital technologique et intellectuel. Pis, selon une 
source, elle régresse dans les domaines de la production 
et de l’appropriation de la technologie.1 

Il est par conséquent nécessaire de prendre cinq mesures 
radicales pour faire en sorte que l’Afrique tire parti des 
connaissances technologiques dans le monde afin de 
relever les défis du chômage, de la pauvreté et du change-
ment climatique auxquels elle est confrontée.

Premièrement, les pays africains doivent mettre en place 
des politiques et stratégies qui leur permettent d’intégrer 
les trois sous-composantes de la science, de la technolo-
gie et de l’innovation dans tous les secteurs économiques 
et organismes gouvernementaux. Deuxièmement, ils 
devraient créer des mécanismes pour mobiliser, investir 
et  gérer des fonds pour ces trois éléments. Troisième-
ment, les pays doivent accroître l’investissement dans 
l’éducation, particulièrement dans les sous-composantes 
précitées, afin de former les compétences et les talents 
qui sont nécessaires pour maintenir l’innovation et 
l’entreprenariat dans une économie de la connaissance. 
Quatrièmement, ils doivent améliorer l’infrastructure 
physique et non physique pour qu’elle serve de plate-
forme pour le transfert de technologie et l’innovation. 
Finalement, ils doivent améliorer le climat des affaires de 
façon à répondre aux besoins des entreprises innovantes 
en élaborant des politiques en matière de financement, 
de propriété intellectuelle, de concurrence et d’achat fa-
vorables. De telles mesures garantiraient pratiquement 
la croissance future de l’Afrique, sa compétitivité et sa 
transformation économique.

Le transfert de technologie 
et l’innovation sont les prin-
cipaux moteurs de l’aug-
mentation de productivité 
ainsi que du développement 
dans une économie de la 
connaissance.
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Inverser le  sous-investissement dans l’infrastructure 

Il est nécessaire d’investir dans l’infrastructure afin de 
libérer la capacité productive et améliorer les niveaux 
de vie, or la médiocrité de l’infrastructure demeure un 
obstacle majeur en Afrique. La principale contrainte est 
le manque de financement et pour combler le déficit, il 
faudra prendre des mesures sur plusieurs fronts. Les gou-
vernements africains devraient, par exemple, exploiter 
le secteur financier intérieur, tels que les banques com-
merciales, les fonds d’assurance, le marché boursier et les 
fonds de pension. Les banques centrales africaines de-
vraient jouer un rôle de catalyseur en introduisant le par-
tage des risques au moyen d’incitations, en émettant des 

bons, en lançant des programmes de garantie et en adop-
tant de nouveaux instruments financiers pour accroitre 
l’effet de levier sur le bilan. Les efforts entrepris au niveau 
national devraient être complétés par d’autres visant à 
attirer l’IDE venant d’économies émergentes, tels que la 
Chine et l’Inde, qui disposent de ressources financières 
relativement importantes ainsi que des compétences et 
de la technologie appropriées. Les gouvernements de-
vraient également prendre des mesures pour tirer le plus 
grand parti possible de l’infrastructure existante grâce à 
des gains d’efficacité.

Accroître la productivité de l’agriculture

Une révolution verte africaine est un préalable à l’indus-
trialisation verte de l’Afrique et un moyen de faire face 
au changement climatique. Les pays ont en général pro-
gressé sur l’échelle technologique en développant d’abord 
l’agriculture et en encourageant la création de valeur 
ajoutée grâce à l’agro-industrie avant de passer à l’indus-
trie lourde.2

En Afrique, la priorité devrait être d’accroître la pro-
ductivité (et par ricochet les revenus) des petits agricul-
teurs, étant donné que la majorité des Africains dans les 
zones rurales pratique l’agriculture de subsistance. Pour 
une telle approche, il faut des niveaux d’investissements 
conséquents et soutenus dans les biens publics essentiels 
tels que les routes rurales et l’irrigation, la recherche agri-
cole et la nouvelle technologie, un soutien aux industries 
liées aux facteurs de production, tels que les engrais et les 
semences, et de nouveaux liens économiques qui crée-
ront des opportunités économiques pour les entreprises 
dans les régions rurales.

D’autres interventions qui pourraient accroître la pro-
ductivité des petits agriculteurs, et parallèlement créer de 
la valeur ajoutée et permettre aux économies d’amorcer le 
virage de l’industrialisation, consisteraient à garantir les 
droits des petits agriculteurs dans les politiques foncières, 
à fournir des incitations pour la création d’emplois hors 
de la ferme et de l’entreprise, à promouvoir des systèmes 
africains pour soutenir des technologies agricoles inno-

vantes et élargir les systèmes d’apprentissage aux agri-
culteurs et aux agro-industries. Par ailleurs, les gouver-
nements centraux doivent prendre des mesures fermes 
pour autonomiser les agricultrices en leur assurant un 
meilleur accès aux moyens de production, des droits à 
la propriété foncière, l’accès au crédit et à l’enseignement 
agricole.

Des stratégies de développement agricole devraient être 
appliquées parallèlement à celles qui permettent aux pays 
de s’industrialiser selon le principe de l’économie verte 
et d’assurer la diversification économique, afin de les 
rendre moins vulnérables aux changements climatiques. 
Les stratégies de développement dans le cadre de l’éco-
nomie verte sont essentielles pour promouvoir une forte 

Les stratégies de développe-
ment dans le cadre de l’éco-
nomie verte sont essentielles 
pour promouvoir une forte 
croissance durable afin que 
l’Afrique devienne un pôle 
de croissance mondiale.
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croissance durable et permettre à l’Afrique de devenir un 
pôle de croissance mondiale. Les effets néfastes du chan-
gement climatique touchent de façon disproportionnée 
les pauvres et aggravent les inégalités sur les plans de la 
santé, de l’éducation, de la participation à la vie active et 
de l’accès à la nourriture et à l’eau. L’Afrique étant très loin 
de satisfaire ses propres besoins d’investissement pour 
le développement à partir de ressources intérieures, un 
soutien financier extérieur est vital pour l’adaptation aux 
changements climatiques et  l’atténuation de leurs effets. 

Il est également impératif d’examiner les facteurs liés à 
l’offre et à la demande susceptibles d’entraver la mobilisa-
tion de ressources dans une économie verte. Les gouverne-
ments doivent également augmenter les dépenses en tech-
nologies et pratiques propres et éliminer progressivement 
les subventions en faveur des industries polluantes. Les 
plans de développement nationaux devraient comporter 
des politiques qui encouragent la production et l’utilisa-
tion de produits propre. La mise au point, la diffusion et le 
transfert de technologies sont essentiels à cet effet.3

Accélérer l’intégration régionale et intensifier le commerce intra-africain

Les progrès accomplis en matière d’intégration régionale 
sont contrastés, mais la volonté politique est forte, s’agis-
sant de ce qu’il faut faire. L’intégration est un important 
premier pas vers l’intégration mondiale, et pour la réali-
ser, il faut de meilleures liaisons entre pays africains grâce 
à des investissements considérables dans les routes, les 
télécommunications et les institutions financières  in-
tra-africaines qui faciliteront les paiements grâce à, par 
exemple, des systèmes de paiements garantis régionaux. 

Les gouvernements africains devraient par conséquent 
mettre en place une infrastructure régionale liée au com-
merce en encourageant la participation (locale et étran-
gère) du secteur privé dans l’infrastructure. Finalement, 
les gouvernements doivent redoubler d’efforts pour sim-
plifier les procédures et harmoniser les politiques dans 
divers domaines tels que les douanes, l’immigration, les 
contrôles aux frontières et l’inspection des cargaisons.

Exploiter de nouveaux partenariats de développement grâce à l’engagement stratégique

L’avènement de puissances économiques du Sud de poids 
telles que la Chine et l’Inde, présente des opportunités et 
des défis. Les gouvernements africains devraient adop-
ter une approche pragmatique envers ces puissances et 
élaborer une stratégie cohérente qui fasse en sorte que 
le commerce, l’investissement et le financement venant 
de ces pays, serve à accélérer le potentiel de dévelop-
pement du continent, promouvoir le progrès technolo-
gique, permettre l’accumulation de capital et consolider 

la transformation structurelle. Ils devraient encourager, 
en particulier, les investissements dans l’infrastructure 
et l’agro-industrie. En plus de cela, les gouvernements 
des pays africains riches en ressources devraient mettre 
en place un cadre de gouvernance solide pour le secteur 
extractif (tels que l’or et le pétrole) afin d’éradiquer la cor-
ruption et lever la « malédiction des ressources ». Il est 
également essentiel de renforcer la capacité de négocia-
tion des gouvernements.

Chapitre 5 : Mobilisation des ressources en vue de la transformation 
structurelle
Durant la décennie passée, la capacité des pays 
africains de mobiliser des ressources et de lever des 
investissements, s’est nettement améliorée, quoique 
les perspectives de croissance du continent et sa capa-
cité à mobiliser des ressources restent vulnérables aux 
chocs extérieurs. Étant donné les nouvelles opportunités 
qu’offre une forte demande des ressources de l’Afrique et 

les changements radicaux qui ont marqué le paysage géo-
politique, il est essentiel pour l’Afrique d’optimaliser les 
divers moyens de mobiliser les ressources et d’améliorer 
les mécanismes d’utilisation et de distribution des res-
sources. Elle pourra ainsi jeter les bases d’une croissance 
généralisée et un développement inclusif.
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L’Afrique peut s’inspirer de l’expérience avec les donateurs 
d’aide traditionnels et l’appliquer dans la conduite de ses 
relations avec de nouveaux acteurs, notamment les inves-
tisseurs des économies émergentes ainsi que les sociétés 
multinationales et les investisseurs de portefeuille inter-
nationaux ayant récemment manifesté un regain d’intérêt 
pour l’Afrique riche en ressources. Afin d’éviter les flux de 
capitaux non productifs (financier et humain), les pays 
africains devraient étudier des mécanismes de rapatrie-
ment des flux de capitaux illicites et mettre en place de nou-
veaux instruments financiers pour bénéficier de l’épargne 
privée venant d’investisseurs internationaux et locaux - en 
n’encourageant que celle qui contribue à son développe-
ment. Les pays africains devraient également chercher à 
améliorer la gestion des ressources publiques et accroître la 
participation des acteurs locaux au développement.

Les pays africains devraient profiter des nouvelles oppor-
tunités qui s’offrent à eux d’avoir accès à des ressources 
rarement disponibles depuis les indépendances, mais 
les défis à relever pour que cet optimisme se concrétise, 
sont également colossaux. En particulier, le défi qui se 
pose en matière de politique publique à tous les pays 
africains – qu’ils soient riches ou pauvres en ressources 
- c’est comment déployer de nouvelles ressources dans 
le développement socioéconomique et comment rendre 
ces ressources pour le développement moins volatiles et 
moins sensibles à la hausse des prix des produits de base. 
Les dirigeants des pays pourraient envisager les actions 
suivantes.

La manne provenant du boom des produits de base et 
des ressources nouvellement disponibles, devrait être uti-
lisée à bon escient et servir à diversifier et à transformer 
les structures économiques, tandis que les produits des 
loyers des ressources devraient être distribués de façon à 
assurer une croissance inclusive.

Les gouvernements africains devraient prendre des posi-
tions stratégiques avec toutes les catégories d’acteurs et 
d’investisseurs extérieurs - les donateurs d’aide tradi-
tionnels, les nouveaux partenaires de développement, 
les sociétés multinationales et les investisseurs de porte-
feuille privés. Ils devraient profiter de la nouvelle posi-
tion de force qu’ils viennent d’acquérir pour présenter 

leurs propres visions et stratégies de développement en 
tant que  base de négociation.

Pour mobiliser l’épargne intérieure et extérieure privée 
par le canal du système financier, les gouvernements 
devraient s’attacher surtout à approfondir les marchés 
financiers et à renforcer la capacité des institutions finan-
cières afin de faire en sorte que les fonds mobilisés le 
soient efficacement par des intermédiaires financiers et 
utilisés pour des investissements productifs et le dévelop-
pement socioéconomique.

Il est important d’explorer et d’approfondir les méca-
nismes de coopération régionale en vue d’une gestion 
macroéconomique contracyclique. Ce serait un moyen 
d’assurer la stabilisation ou de permettre à plusieurs pays 
ou à l’ensemble de l’Afrique de disposer de fonds pour le 
développement.

Finalement, il est essentiel de nouer un partenariat fruc-
tueux entre l’État et les acteurs nationaux en faisant en 
sorte que l’économie politique de la gestion des res-
sources publiques soit débarrassée de toute influence. 
Cela permettra aux gouvernements de s’attaquer aux 
faiblesses structurelles en matière de génération de res-
sources publiques intérieure, dues à la base fiscale étroite 
et au recours important aux taxes sur les ressources et 
le commerce. Les autorités peuvent élargir l’assiette de 
l’impôt en améliorant les mécanismes de distribution par 
le biais de mesures fiscales, en améliorant, par exemple, 
la fourniture des biens publics et en intégrant le secteur 
informel dans l’économie formelle.

Les gouvernements afri-
cains ont besoin d’élaborer 
des cadres stratégiques 
nationaux et régionaux 
globaux pour leur interac-
tion avec les partenaires et 
investisseurs extérieurs.
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2.	  Voir CEA et CUA (2009) «Rapport économique sur l’Afrique, 2009: 
Développer l’agriculture en Afrique par des chaînes de valeur régio-
nales».CEA, Addis-Abeba, Ethiopie.

3.	  Voir CEA et CUA (2011): « Rapport économique sur l’Afrique, 
2011: Gérer le développement en Afrique : Le rôle de l’État dans la 
transformation économique ».CEA, Addis-Abeba, Éthiopie.



CHAPITRE

Évolution de l’économie 
mondiale et ses 
répercussions sur 
l’Afrique

Après avoir fortement rebondi en 2010, l’écono-
mie mondiale s’est ralentie en 2011 en raison de risques 
accrus et d’incertitudes qui perdureront probablement en 
2012 et bien au-delà. Les effets négatifs de la triple crise 
- alimentaire, énergétique et financière - de 2007-2009, 
continuent à se faire sentir, mais la crise de la dette sou-
veraine dans la zone euro a encore accentué les déséqui-
libres structurels actuels de l’économie mondiale et jeté 
une ombre sur les perspectives d’une croissance soutenue 
et d’une reprise rapide. Le transfert des actifs toxiques 
aux comptes publics, loin de soulager le système finan-
cier mondial comme on s’y attendait, a en fait détérioré la 
situation budgétaire des gouvernements et provoqué une 
nouvelle tourmente financière mondiale quand la crise 
de la dette souveraine s’est abattue sur la zone euro.

L’arsenal de réponses politiques mises en œuvre par les 
pays développés n’a pas permis de juguler la crise mon-
diale profonde et complexe. Les taux d’intérêt ont été 
maintenus à un niveau faible et des mesures d’austérité 

budgétaire rigoureuses adoptées afin de regagner la cré-
dibilité budgétaire dans les principaux pays développés. 
En dépit de ces mesures destinées à soutenir l’économie 
mondiale, les problèmes structurels à long terme tels que 
le creusement des inégalités de revenus, les dysfonction-
nements des marchés du travail et les déséquilibres mon-
diaux notamment, se sont aggravés.

D’un autre côté, les économies africaines se sont rapide-
ment remises de la crise financière de 2008 lorsque les 
prix des produits de base ont augmenté et que les recettes 
d’exportation ont retrouvé leur niveau d’avant la crise, 
ce qui leur a permis de financer les investissements né-
cessaires. Mais les troubles en Afrique du Nord, venant 
s’ajouter à la crise dans la zone euro, ont eu pour effet 
de ralentir la croissance en 2011. Malgré les incertitudes 
qui planent sur l’économie mondiale, un certain nombre 
de pays africains ont cependant continué d’afficher une 
croissance à deux chiffres à la faveur de la hausse des prix 
des produits de base et d’une forte demande intérieure.

1.1  	La croissance mondiale s’est ralentie et le chômage est resté à un 
niveau élevé 
En 2011, l’économie mondiale a connu une crois-
sance de 2,8 %, en baisse par rapport aux 4% affichés en 
2010, en raison essentiellement à la baisse de la demande 
et à des incertitudes (figure 1.1). La croissance dans les 
pays développés a diminué, passant de 2,7 % en 2010 à 
seulement 1,3 % en 2011 en raison à la fois de facteurs 

liés à la demande et à l’offre. La demande intérieure, no-
tamment dans les pays développés, a stagné en raison du 
chômage élevé et de l’érosion de la confiance des consom-
mateurs et des entreprises, la crainte d’une deuxième 
récession s’étant généralisée. La faible croissance dans 

1
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les pays développés devrait se maintenir tout au moins 
durant l’année 2012 (figure 1.1). 

En revanche, les pays émergents et en développement et 
les économies en transition ont connus des performances 
relativement bonnes,  mais n’ont pas été à l’abri des réper-
cussions sur l’économie mondiale et ont dû faire face à 
des pressions inflationnistes accrues, à l’inégalité crois-
sante des revenus et à la montée des tensions sociales. 

Les perspectives pour l’économie mondiale restent 
sombres et la croissance ne devrait être que de 2,6 % 
en 2012. La crise de la dette souveraine dans la zone 
euro constitue le risque baissier le plus sérieux (voir 
section 1.7).

Figure 1.1

GDP Taux de croissance du PIB des principales régions du monde, 2005-2012 (en pourcentage) 
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Source: ONU-DESA (2012). 

Notes a) estimations; b) prévisions.

Dans l’Union européenne (UE), la croissance a reculé, 
passant de 2 % en 2010 à 1,6 %, la zone euro n’enregis-
trant que 1,5 % en 2011 (ONU-DESA, 2012). La crise de 
la dette dans la zone euro a sapé la confiance des consom-
mateurs et des entreprises et a fait baisser la consomma-
tion privée et l’investissement, avec en toile de fond la 
tourmente financière et le resserrement du crédit. L’UE 
devrait enregistrer une croissance minimale de 0,7 % en 
2012, la zone euro n’affichant qu’un maigre 0,4 %. 

La croissance aux États-Unis s’est ralentie, passant de 3% 
en 2010 à 1,7 % en 2011, la  consommation privée restant 

atone et les dépenses publiques ayant baissé (ONU-DE-
SA. 2012).  La hausse des prix du pétrole, la forte pro-
gression du chômage et la poursuite du désendettement 
ont réduit le revenu disponible des ménages. Selon les 
prévisions, le taux de croissance des États-Unis devrait 
chuter à 1,5 % en 2012. Les risques baissiers résident dans 
le choix de la politique budgétaire et dans les retombées 
de la crise de la dette dans la zone euro sur ses institu-
tions financières encore fragiles. Cependant, certains 
signes positifs sont apparus sur le marché du travail, ce 
qui pourrait influer sur l’élection présidentielle de 2012 

Les perspectives pour l’écono-
mie mondiale restent som-
bres, la croissance ne devant 
être que de 2,6 % en 2012.
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et sur l’orientation de la politique économique qui sera 
adoptée ainsi que sur le rythme de la reprise. 

L’économie du Japon, après avoir crû de 4 % en 2010, 
s’est contractée et a chuté de 0,5 % en 2011, en raison 
essentiellement du choc sur la consommation privée et 
l’investissement à la suite du tremblement de terre et du 
tsunami dévastateurs (ONU-DESA. 2012). Le pays a éga-
lement enregistré une baisse de ses exportations due aux 
perturbations de la chaîne d’approvisionnement, pro-
voquées par la catastrophe et l’appréciation du yen.  Les 
dépenses consacrées à la reconstruction après la catas-
trophe et le regain de confiance dans le secteur manufac-
turier, devraient cependant permettre à l’économie de se 
redresser et d’atteindre un taux de croissance de 2 % en 
2012. Le vieillissement de la population, l’augmentation 
de la dette publique et les pressions déflationnistes com-
promettent gravement la croissance du Japon à moyen et 
long termes.

Les économies en transition ont enregistré une croissance 
de 4,1 % en 2011, comme en 2010 mais restant bien en 
deçà des niveaux atteints avant la crise (figure 1.1). La 
demande intérieure est restée faible du fait que le chô-
mage élevé et l’endettement accru des ménages ont freiné 
la consommation privée et l’investissement. Les recettes 
d’exportation ont toutefois augmenté sous l’effet de la 
hausse des prix des produits de base. Les économies en 
transition devraient croître de 3,9 % en 2012 mais restent 
vulnérables aux effets de la crise de la dette dans la zone 
euro, en raison de leurs liens économiques étroits avec 
ce bloc.

En 2011, la fragilité globale des économies des pays déve-
loppés a lourdement pesé sur les résultats de croissance 
des pays en développement, qui ont enregistré une crois-
sance de 6 %, inférieure aux 7,5 % réalisés en 2010 et leur 
taux de croissance devrait baisser encore plus et se situer 
à 5,6 % en 2012 (figure 1.1). Les inquiétudes suscitées par 
la surchauffe se dissipent, mais le taux élevé du chômage 
et les troubles politiques dans certains pays restent une 
menace pour leurs perspectives de croissance. Les pays 
en développement se sont efforcés de compenser la baisse 
de la demande extérieure en stimulant la demande inté-
rieure et en poursuivant des politiques expansionnistes 

L’Asie du Sud-Est, principal moteur de croissance du 
monde, a été touchée par le ralentissement économique 
et a enregistré une baisse de ses exportations. La crois-
sance s’est ralentie pour tomber à  7,1 % en 2011 contre 
8,8 % en 2010 (voir figure 1.1), malgré une consommation 
privée et un investissement robustes. Des catastrophes 
naturelles ont touché la production industrielle régionale 
et les chaînes d’approvisionnement de la région. La crois-
sance de la région devrait encore diminuer et chuter à 6,8 
% en 2012, du fait de la faiblesse de la demande extérieure 
venant des pays développés. 

La Chine et l’Inde, les deux poids lourds des économies 
émergentes, ont également connu un ralentissement de 
leur croissance, en raison des vents de face qu’a soufflés 
l’économie mondiale durant le quatrième trimestre, bien 
qu’elles aient maintenu en 2011, leurs excellents taux de 
croissance, à savoir 9,3 % et 7,6 % respectivement. Le taux 
d’inflation élevé a rogné les revenus des ménages chinois 
et les initiatives prises par le gouvernement pour limiter 
le crédit bancaire – motivées par les inquiétudes suscitées 
par la surchauffe - ont exercé des pressions sur l’investis-
sement privé. Le principal risque pour l’économie de la 
Chine est la baisse éventuelle de la demande extérieure, 
ce qui aurait pour effet de déprimer la croissance des 
exportations. Selon les prévisions, la Chine enregistrera 
une croissance de 8,7 % en 2012. 

En Inde, la forte consommation privée a été le principal 
moteur de la croissance. La hausse des prix des denrées 
de base, de l’eau et de l’électricité a cependant donné lieu 
à des manifestations publiques contre les politiques du 
gouvernement. L’Inde devrait rester sur sa lancée et enre-
gistrer un taux de croissance de 7,7 % en 2012. La faible 
productivité de l’agriculture pluviale et l’inversion éven-
tuelle des flux de capitaux sont les principaux risques qui 
planent sur l’économie de l’Inde (EIU, 2011a).

L’UE devrait enregistrer un 
taux de croissance de 0,7 % 
en 2012, et la zone euro un 
faible  0,4 %.
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La croissance économique de l’Asie occidentale est pas-
sée de 6,3 % en 2010 à 6,6 % en 2011 (voir figure 1.1), 
en raison surtout de la hausse des prix du pétrole et de 
l’augmentation des dépenses de sécurité sociale. L’aug-
mentation des recettes tirées de l’exportation de l’énergie 
et des politiques macroéconomiques favorables, ont dopé 
la croissance dans les pays exportateurs de pétrole tandis 
que certains pays importateurs de pétrole ont connu une 
reprise favorisée par les mesures de relance budgétaires 
et la demande intérieure, alors que dans d’autres, il y a 
eu une contraction ou une stagnation de la croissance en 
raison de l’instabilité sociale et politique. La croissance 
globale de la région devrait diminuer fortement et se 
situer à 3,7 % en 2012 en raison des incertitudes poli-
tiques dans la région et d’une baisse éventuelle des prix 
du pétrole.

La croissance économique en Amérique latine et dans les 
Caraïbes a chuté à 4.3 % en 2011, contre 6 % en 2010, 
malgré la demande intérieure vigoureuse stimulée par 
les conditions favorables sur les marchés du travail, la 
hausse des prix des produits de base, la faiblesse des taux 
d’intérêt mondiaux et l’appréciation des monnaies (figure 
1.1). Les taux de croissance ont varié dans la région : les 
pays de l’Amérique du Sud continuent de bénéficier de la 
demande de produits de base des économies émergentes, 
de fondamentaux économiques solides et d’une vigou-

reuse demande intérieure. Par contraste, le Mexique et 
les pays de l’Amérique centrale et des Caraïbes ont connu 
un ralentissement de leur croissance en raison des effets 
sur leur économie de l’affaiblissement de l’économie des 
États-Unis (EIU, 2011a). La région de l’Amérique latine 
et des Caraïbes devrait, dans l’ensemble, enregistrer une 
baisse de sa croissance, ne réalisant que 3,3 % en 2012 du 
fait de l’économie mondiale généralement défavorable.

La croissance de l’Afrique a fléchi, passant de 4,6 % en 
2010 à 2,7 % en 2011, en raison essentiellement des 
troubles politiques en Afrique du Nord. L’investissement 
privé a diminué du fait de l’aversion accrue des investis-
seurs pour le risque dans cette région mais la demande 
intérieure est restée vigoureuse et les recettes d’exporta-
tion ont augmenté en dépit de la grave sécheresse qui a 
sévi dans d’autres parties du continent. 

Malgré l’environnement économique mondial défavo-
rable, les perspectives économiques de l’Afrique sont tou-
tefois très positives avec une croissance de 5,1 % atten-
due en 2012. Le principal risque à la baisse, c’est que les 
recettes d’exportation diminuent suite à l’ajustement à la 
forte baisse des prix mondiaux des produits de base et à 
des conditions climatiques défavorables.

Le chômage élevé persistant est l’effet le plus prononcé 
de l’affaiblissement de l’économie mondiale, et la situa-
tion de l’emploi dans le monde ne s’est pas améliorée en 
2011, malgré les efforts déployés par les gouvernements 
dans le monde entier pour stimuler la croissance (tableau 
1.1). Après une forte augmentation en 2009, le taux de 
chômage dans les pays développés et dans l’UE a atteint 
près de 9 % en 2011 et n’a cessé d’augmenter pendant la 
plus grande partie de 2011 (OIT, 2011b). Le taux de chô-
mage mondial des jeunes, groupe le plus vulnérable de la 
population active, n’a que faiblement diminué, se situant 
à 12,6 % en 2011, avec des effets potentiellement déstabi-
lisateurs sur les sociétés (OIT, 2011c). 

Malgré l’environnement 
économique mondial défa-
vorable, les perspectives de 
l’Afrique sont très positives, 
avec une croissance atten-
due de 5,1 % en 2012.
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Tableau 1.1

Taux de chômage, 2007-2011 (en pourcentage)

2007 2008 2009 2010 2011

IC  
LI

Estimation  
préliminaire

IC  
LS

IC  
LI

Estimation  
préliminaire

IC  
LS

Région Taux (%)

Monde 5,6 5,7 6,3 5,9 6,2 6,5 5,6 6,1 6,6

Economies développées et Union 
européenne 5,8 6,1 8,4 8,5 8,8 9,1 7,9 8,6 9,4

Europe centrale et du Sud-Est 
(non-UE) et Communauté des États 
indépendants

8,6 8,6 10,4 9,1 9,6 10,1 8,9 9,7 10,6

Asie de l’Est 3,8 4,3 4,4 3,9 4,1 4,3 3,8 4 4,2

Asie du Sud-Est et Pacifique 5,4 5,3 5,2 4,8 5,1 5,4 4,5 4,9 5,3

Asie du Sud 4,5 4,3 4,4 3,9 4,3 4,6 3,7 4,1 4,4

Amérique latine et Caraïbes 7 6,6 7,7 7,2 7,7 8,1 6,8 7,4 8,1

Moyen-Orient 10,5 10,2 10,3 9,6 10,3 10,9 9,3 10 10,8

Afrique du Nord 10,2 9,6 9,9 9,1 9,8 10,5 8,6 9,8 10,9

Afrique subsaharienne 7,9 7,9 7,9 7,6 8 8,4 7,4 7,9 8,4

Source: OIT (2011a).

Note: Estimations préliminaires pour 2010; projections pour 2011; IC=Intervalle de confiance ; LI=Limite inférieure ; LS= Limite supérieure

Un chômage élevé, en particulier des jeunes, caractérise 
le marché du travail en Afrique. Si l’économie informelle 
continue de fournir un coussin de sécurité aux jeunes 
en chômage, la crise du chômage des jeunes ne peut être 
réglée que par une croissance généralisée et l’adoption de 
mesures sociales et économiques globales (CEA et CUA, 
2011). L’Afrique s’enorgueillit d’avoir la population la plus 
jeune de toutes les régions du monde, et les jeunes sont 
l’atout le plus précieux pour la transformation écono-
mique et sociale future du continent. Pour libérer leur 
potentiel, les gouvernements africains doivent mettre en 
œuvre les engagements qu’ils ont pris en matière d’em-
ploi des jeunes et investir des ressources suffisantes pour 
s’attaquer aux principaux facteurs entravant l’emploi des 
jeunes tels que l’inadéquation des compétences et l’accès 
insuffisant au crédit et aux ressources productives (OIT. 
2011c).  

Le ralentissement de l’économie mondiale et la crise de l’em-
ploi dans le monde vont probablement avoir de sérieuses 
répercussions pour l’Afrique aussi bien à court qu’à moyen 
terme. Ils pourraient accentuer les pressions sur les objectifs 

à long terme des pays africains, tels que la réduction de la 
pauvreté, en imposant des contraintes sur des budgets qui 
doivent, aller à des domaines prioritaires tels que l’infras-
tructure, la science et la technologie, la mise en valeur des 
ressources humaines ainsi que l’industrialisation et la créa-
tion d’emplois (voir chapitre 4). Le choix qui sera opéré dans 
les économies africaines, quant aux domaines de dévelop-
pement essentiels, déterminera donc dans une large mesure 
leur trajectoire de croissance à moyen terme.

Le chômage élevé, notam-
ment des jeunes, caractérise 
les marchés du travail en 
Afrique.
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1.2 	La pression inflationniste s’accentue 

Le taux d’inflation dans le monde a augmenté, 
passant de 2,5 % en 2010 à 3,7 % en 2011 mais devrait re-
tomber à 2,6 % en 2012, la tendance étant similaire pour 
les pays développés comme pour ceux en développement 
(figure 1.2). Ceci étant et compte tenu des perspectives 
économiques mondiales sombres, la politique monétaire 

dans les principales économies va probablement rester 
accommodante en 2012, ce qui permettrait de continuer 
à assainir les bilans dans les secteurs privé et public et 
favoriserait la croissance et la reprise économique mon-
diales.

Figure 1.2

Taux d’inflation dans les principales régions et économies du monde, 2005-2012 (en pourcentage)
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Note : a) estimations ; b) prévisions.

Dans le monde développé, les pressions inflationnistes 
ont essentiellement été alimentées par les prix élevés des 
produits alimentaires et des combustibles (voir section 
1.4). Le taux d’inflation a atteint 2,6 % en 2011 contre 1,4 
% en 2010 et devrait, selon les prévisions, diminuer pour 
se situer à 1,8 % en 2012 (figure 1.2).

Comme en 2011, on s’attend à ce que les économies des 
pays développés continuent d’adopter une position mo-
nétaire accommodante afin de stimuler la demande inté-
rieure et dynamiser l’économie. C’est ainsi que la Banque 
de réserve fédérale (Fed) des États-Unis a décidé de 
maintenir le taux des fonds fédéraux à un niveau proche 
de zéro jusqu’au milieu de l’année 2014, tandis que la 
Banque centrale européenne a abaissé son taux d’intérêt 

directeur deux fois vers la fin de 2011, ce qui traduisait 
les préoccupations que suscitaient les perspectives de 
croissance et d’emploi dans la zone euro. De même, la 
Banque centrale du Japon a maintenu son taux d’intérêt 
de référence à un niveau proche de zéro afin de renforcer 
l’assouplissement monétaire pour lutter contre la défla-
tion et faire face aux effets du tremblement de terre sur la 
productivité et la croissance. 

Pour les économies en transition, les perspectives mé-
diocres de croissance et le recul des prix des produits 
de base, ont atténué les pressions inflationnistes durant 
la seconde moitié de 2011, bien que l’inflation se soit 
maintenue à pratiquement deux chiffres (figure 1.2). La 
plupart des pays ont resserré leur politique monétaire en 
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raison de la reprise économique et de la hausse des prix 
des produits alimentaires et des combustibles.

Le taux d’inflation dans les pays en développement qui 
subissent les pressions de la surchauffe depuis 2010, a 
atteint 6,6 % en 2011 mais devrait, selon les prévisions, 
baisser à 5,5 % en 2012 (figure 1.2). L’injection de liqui-
dités excédentaires dans le système économique mondial 
par les principales économies développées a poussé à la 
hausse les prix nominaux des produits alimentaires et de 
l’énergie, ce qui a entraîné une forte inflation importée 
dans les pays en développement. En réaction, la plupart 
d’entre eux ont reporté à plus tard le resserrement mo-
nétaire ou sont même retournés à une politique moné-
taire accommodante en 2011. C’est ainsi que la Banque 
de réserve de l’Inde a, en décembre, maintenu son taux 
d’intérêt de référence au même niveau après l’avoir relevé 
à sept reprises afin de lutter contre l’inflation en 2011. 
La Banque centrale de Chine a baissé le montant de ses 
réserves obligatoires en décembre tandis que le Brésil 

réduisait son taux d’intérêt à trois reprises durant la se-
conde moitié de 2011. 

Comme dans d’autres régions en développement, l’infla-
tion en Afrique devrait ralentir en 2012 bien qu’on s’at-
tende à ce que les taux d’intérêt mondiaux faibles et les 
prix élevés des produits alimentaires et des combustibles 
sur les marchés mondiaux continuent d’exercer des pres-
sions inflationnistes sur les pays africains (figure 1.2). Les 
économies africaines ont, historiquement, eu des taux 
d’inflation plus élevés que la plupart des autres régions 
en développement. Les tendances économiques mon-
diales sombres récentes laissent à penser qu’une politique 
monétaire accommodante sera adoptée dans la plupart 
des pays africains,  à l’exception de ceux qui subissent 
des pressions inflationnistes sur les produits non alimen-
taires. À plus long terme cependant, des réformes de la 
structure économique et des institutions sont essentielles 
pour contenir les pressions inflationnistes sur le conti-
nent.

1.3	 Les soldes budgétaires se sont améliorés 

Le solde budgétaire s’est amélioré pour pratique-
ment toutes les grandes économies ou régions en 2011 
(figure 1.3). Les économies développées ont, dans leur 
ensemble, réduit leur déficit budgétaire de 7,5 % du PIB 
en 2010 à 6,5 %. Les États-Unis et le Japon ont continué à 
enregistrer des déficits budgétaires d’environ 10 % de leur 
PIB. Les économies en développement ont partiellement 
reconstitué leurs coussins de sécurité budgétaires grâce 
aux recettes plus importantes tirées de l’exportation des 
produits de base.

Sur la base des prévisions actuelles, les perspectives quant 
à une amélioration de la situation ne semblent pas pro-
metteuses et la consolidation budgétaire risque d’affaiblir  
les perspectives de croissance à long terme des princi-
pales économies développées. L’on s’attend cependant à 
ce que ces économies poursuivent sur cette voie : La zone 

euro par exemple devrait, selon les prévisions, enregistrer 
un déficit budgétaire de seulement 3,1 % du PIB, à me-
sure que les pays membres continuent d’appliquer l’aus-
térité budgétaire pour regagner la crédibilité budgétaire. 

Les tarifs élevés des prix 
des produits alimentaires 
et des combustibles vont 
probablement soumettre les 
pays africains à des pres-
sions inflationnistes.
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Figure 1.3

Soldes budgétaires des gouvernements centraux pour certaines régions et économies, 2005-2012  
(en pourcentage du PIB)
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Les pays en développement pourraient voir leur situation 
budgétaire se détériorer légèrement en 2012 du fait de la 
baisse de la demande des pays développés et de la chute 
éventuelle  des prix des produits de base, situation exa-
cerbée par de plus fortes dépenses  pour les subventions 
aux produits alimentaires et les programmes de protec-
tion sociale.

Dans l’ensemble, les économies disposaient en 2011 de 
moins d’options en matière de politique budgétaire que 
l’année précédente. Les économies développées, notam-
ment dans la zone euro, subissent de plus en plus de 
pressions pour appliquer l’austérité budgétaire, compte 
tenu des niveaux d’endettement extrêmement élevés. 

Les situations budgétaires des pays en développement 
sont en général bien gérées. Cependant, en raison des 
faibles perspectives de croissance mondiale, ils vont pro-
bablement adopter une position budgétaire neutre car 
une expansion budgétaire prolongée pourrait épuiser la 
marge d’action budgétaire, alimenter l’inflation, évincer 
l’investissement privé et menacer leur potentiel de crois-
sance à long terme. 

Les mesures d’austérité budgétaire qu’appliquent les prin-
cipales économies mondiales, vont probablement avoir 
des impacts négatifs à court et moyen termes sur les éco-
nomies africaines de deux façons : premièrement, les pays 
africains qui se trouvent dans une situation budgétaire 
vulnérable, doivent faire face à une plus forte demande 
de rendements de la dette souveraine sur les marchés 
financiers mondiaux, les investisseurs mondiaux rééva-
luant les risques liés à la dette souveraine à la lumière de 
la crise dans la zone euro. Deuxièmement, s’agissant de 
l’aide, les pays développés pourraient réduire l’aide pu-
blique au développement (APD), notamment à l’Afrique 
(section 1.7) et l’assortir de conditions plus strictes. 

Les actions à mener pour relever ces défis consistent 
notamment à renforcer les relations de développement 
économique et social avec de nouveaux partenaires de 
développement  des économies émergentes - ainsi que 
des donateurs traditionnels - et mobiliser des ressources 
de développement intérieures, (chapitre 5), vu qu’un tel 
renforcement permettrait de réduire la très forte dépen-
dance des économies africaines à l’égard des flux d’aide en 
provenance de l’étranger, dans le long terme.
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1.4	 Les prix mondiaux des produits de base sont restés élevés 

L’indice des prix mondiaux des produits de base 
a presque atteint son niveau historique le plus élevé en 
avril 2011, et à l’exception du pétrole brut, tous les autres 
indices des prix des principales catégories de produits de 
base ont enregistré des niveaux record durant la première 
moitié de 2011. Les trajectoires des prix des produits de 
base ont en général évolué en deux phases : Les prix des 
produits de base ont, pour la plupart poursuivi leur ten-
dance à la hausse durant le premier trimestre, ils se sont 
toutefois mis à baisser en avril tout en restant à des ni-
veaux relativement élevés (figure 1.4).

L’évolution des prix mondiaux des produits de base en 
2011 est déterminée aussi bien par la demande que par 
l’offre. Premièrement, la demande venant des économies 
émergentes a continué de soutenir vigoureusement la 
hausse des prix des produits de base, bien que cet effet ait 
été atténué par le ralentissement dans ces économies du-
rant le quatrième trimestre. Deuxièmement, les troubles 
politiques dans la région du Moyen-Orient et de l’Afrique 
du Nord ont gravement perturbé l’offre pétrolière de la 
région, poussant à la hausse les prix de l’énergie sur le 
marché mondial. Et troisièmement, les préoccupations 
de plus en plus vives suscitées par les perspectives de 
croissance mondiales et l’aversion au risque, sont réappa-
rues au cours du deuxième trimestre de 2011, devenant le 
principal  facteur  responsable de la baisse des prix. 

Les prix mondiaux des produits de base devraient dimi-
nuer en 2012 en raison d’un meilleur équilibre entre 

l’offre et la demande, ce qui est essentiellement dû au ra-
lentissement de l’activité économique dans le monde. Ce-
pendant, les faibles taux d’intérêt et les inquiétudes que 
suscite la croissance dans le monde, pourraient pousser 
les investisseurs mondiaux à se tourner vers les marchés 
de produits de base pour rechercher des rendements plus 
élevés,  ce qui ne ferait qu’ajouter à la volatilité des prix. 
Les risques sont essentiellement baissiers, avec un effon-
drement éventuel des prix dans le cas du pire scénario, à 
savoir une récession mondiale.

En 2012, les prix mondiaux 
des produits de base 
devraient baisser, en raison 
du meilleur équilibre entre 
l’offre et la demande, dû 
essentiellement au ralentis-
sement des activités écono-
miques mondiales.
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Figure 1.4

Indice des prix des produits de base, janvier 2005-novembre 2011 (2005=100)

Tous produits de base(Combustibles et non combustibles) Pétrole brut Matières premières agricoles MétauxAliments Boissons
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Le pétrole brut et le marché mondial de l’énergie 

Après avoir évolué, pendant 15 mois à la hausse dans 
une fourchette étroite, le prix mondial du pétrole brut a 
connu une hausse importante à partir de septembre 2010 
et, après avoir reculé au début de mai, il oscille depuis 
entre 100 et 120 dollars le baril (figure 1.4). En avril, le 
prix au comptant du pétrole Brent a atteint 126,99 dollars 
le baril, dépassant de plus d’un tiers son prix de clôture en 
2010 et inférieur de 14 % seulement à son pic historique 
de 2008 (BP, 2011). Le pétrole brut a en général montré 
une volatilité plus forte que d’autres produits de base.

La volatilité du prix du pétrole devrait se maintenir en 
2012 et au-delà. La demande mondiale de pétrole a conti-

nué de s’affermir en 2011, mais au taux de 1,1 % seulement 
contre 3,2 % en 2010, atteignant 89,2 millions de barils/
jour (AIE. 2011). L’essoufflement des économies dévelop-
pées et le ralentissement dans les économies émergentes 
ont contribué à cette modération.  En 2012, selon les pré-
visions, la demande de pétrole mondiale s’établira à 90,5 
millions de barils/jour, soit une augmentation de 1,4 % 
par rapport à 2011.

La production mondiale de pétrole était d’environ 88,2 
millions de barils/jour durant les trois premiers tri-
mestres de 2011, soit une augmentation de 0,9 % par 
rapport à l’offre moyenne de 2010.  L’absence de la pro-
duction de la Libye a été largement compensée par 
l’augmentation de celle de l’Arabie saoudite. En 2012, la 
production totale de pétrole des pays non membres de 
l’OPEP devrait atteindre 53,65 millions de barils/jour 
soit 1,7 % de plus qu’en 2011 et 59,3 % de la demande 
mondiale. Ceci étant, il est peu probable que le délicat 
équilibre entre la demande et l’offre mondiales de pétrole 
puisse être maintenu ou réglé, même avec la découverte 
de nouveaux gisements dans le monde.

Les marchés mondiaux de 
l’énergie, notamment du 
pétrole, devraient connaître 
une hausse des prix nomi-
naux à long terme.
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En dépit de l’optimisme prudent que suscite une baisse 
éventuelle du prix du pétrole en 2012, il devrait y avoir, 
à long terme, une hausse des prix nominaux sur les mar-
chés mondiaux de l’énergie, notamment celui du pétrole, 
et ce serait non seulement à cause d’une nouvelle dépré-
ciation du dollar des États-Unis (dans lequel le prix du 
pétrole est libellé) mais de façon plus importante, du fait 
de l’évolution de la demande et de l’offre d’énergie dans le 
monde. La catastrophe qui s’est abattue sur la centrale nu-

cléaire au Japon a suscité de nouvelles inquiétudes dans 
le monde quant à la sécurité de l’énergie nucléaire qui, 
ces dernières années est devenue plus acceptable comme 
substitut de l’énergie produite à partir des combustibles 
fossiles traditionnels. Les principaux défis à relever en ce 
qui concerne l’utilisation de l’énergie dans le monde, sont 
notamment améliorer l’accès à l’énergie dans le monde, 
augmenter les investissements énergétiques et atténuer 
l’impact des changements climatiques dans le monde.

Aliments et boissons

L’indice des prix mondiaux des produits alimentaires a 
atteint un pic historique en avril 2011 et a ensuite bais-
sé légèrement mais avec une volatilité plus forte (figure 
1.4). Ce redressement des prix des produits alimentaires 
s’explique notamment par les mauvaises conditions cli-
matiques dans la plupart des principaux pays agricoles au 
cours des derniers mois de 2010, l’utilisation accrue des 
biocarburants en raison de la hausse des prix mondiaux 
de l’énergie, la dépréciation du dollar des É.-U. et la spé-
culation sur les marchés. 

En ce qui concerne certains produits de base, le prix du 
riz a augmenté de plus de 20 % depuis mai 2011, contrai-
rement aux prix du blé et du maïs. Les graves inondations 
survenues en Thaïlande et qui ont désorganisé la produc-
tion du riz et la spéculation sur le marché, sont respon-
sables de l’augmentation phénoménale du prix du riz.

Les perspectives en ce qui concerne les prix mondiaux 
des produits alimentaires sont légèrement moins bonnes 
pour 2012. Du côté de l’offre, les prix élevés des pro-
duits alimentaires en 2011 devraient entraîner un regain 
d’investissement dans l’agriculture, et les conditions cli-
matiques devraient être plus favorables, deux facteurs 
indiquant que la production alimentaire augmentera en 
2012. Du côté de la demande, la faiblesse de l’économie 
mondiale aura probablement pour effet de réduire les 
importations mondiales de produits alimentaires et de 
calmer la frénésie de transformation en biocarburants, à 
mesure que les prix énergétiques baissent. Et même dans 
ce cas, le prix des produits alimentaires devrait rester vo-
latile et sensible aux chocs sur la demande ou  l’offre, du 
fait en partie de la faiblesse des stocks.

En dépit de la baisse prévue à court terme, les prix mon-
diaux des produits alimentaires devraient rester stables 
à long terme. L’offre de produits alimentaires est com-
promise par une pénurie de terres arables, l’augmenta-
tion des coûts de la production agricole et la baisse de la 
productivité agricole, tandis que la demande de produits 
alimentaires est stimulée par l’augmentation des reve-
nus des économies émergentes et l’accroissement de la 
consommation de biocarburants par les économies déve-
loppées, en raison des prix élevés de l’énergie (OCDE et 
FAO, 2011). La hausse des prix des produits alimentaires 
et la forte volatilité pourraient compromettre gravement 
les efforts déployés en vue d’assurer la sécurité alimen-
taire et réduire la pauvreté, notamment dans les pays les 
moins avancés (PMA).

En 2011, l’indice des prix mondiaux des boissons a été en 
hausse de 73 % par rapport à son faible niveau de janvier 
2009 et a atteint un pic en mars 2011. Le prix du café a 
atteint un pic d’environ 2,45 dollars la livre en mai 2011, 
avec une plus forte volatilité après septembre. La pro-
duction mondiale de café a reculé de 4,3 % en 2010/2011 

Les prix des produits ali-
mentaires devraient rester 
volatiles et sensibles aux 
chocs de la demande ou de 
l’offre, du fait en partie de la 
faiblesse des stocks.
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(ICO, 2011). Seule l’Afrique en tant que région a enregis-
tré une augmentation de sa production de café d’environ 
20 %, tandis que la production dans d’autres régions du 
monde a chuté en raison de mauvaises conditions clima-
tiques. De même, le prix du cacao a atteint un pic de plus 

de 3 450 dollars la tonne en février 2011 mais a ensuite 
baissé de plus de 20 % en octobre. L’affaiblissement de 
l’économie mondiale et des conditions climatiques défa-
vorables, ont contribué à cette baisse  (ICCO 2011).

Matières premières agricoles

À partir d’avril 2009, l’indice des matières premières 
agricoles a constamment augmenté et a plus que dou-
blé lorsqu’il a atteint un pic en avril 2011, mais a, par la 
suite, baissé modestement (figure 1.4). La forte demande 
venant des économies émergentes et les conditions cli-
matiques défavorables ont fait grimper les cours. Le prix 
du caoutchouc naturel a atteint son niveau record de tous 
les temps durant le premier trimestre de 2011, grâce à 

la forte demande venant des économies émergentes et à 
l’offre limitée dans les pays producteurs de caoutchouc. 
Le prix du coton a également atteint un pic en mars 2011, 
augmentant fortement de plus de 170 % à partir de la 
seconde moitié de 2010, mais baissant ensuite pendant le 
reste de l’année 2011.

Métaux 

L’indice des métaux a atteint son niveau record en fé-
vrier 2011 et a ensuite varié à la baisse, dans une étroite 
fourchette, les mois suivants. Les prix du cuivre se sont 
maintenus à un niveau relativement élevé tout au long de 
l’année 2011, du fait du déséquilibre entre la consomma-
tion et la production mondiales.

Les perspectives en ce qui concerne les prix des métaux 
en 2012 sont étroitement liées à l’activité économique 
mondiale. Etant donné que la demande de la Chine 
compte pour près de 40 % du total mondial, la politique 
macroéconomique du pays et ses stocks ont des inci-

dences considérables. Comme l’économie mondiale va 
connaître un ralentissement plus prononcé que prévu, la 
consommation mondiale de métaux pourrait chuter en 
2012 et entraîner une baisse des prix. 

Une fois que la crise mondiale de 2007-2009 a pris fin, 
les prix des métaux précieux tels que l’or et l’argent, ont 
rebondi. Ce sont les spéculateurs qui sont considérés 
comme les principaux responsables de la hausse des prix. 
Cependant, la dépréciation continue du dollar des É.-U., 
les faibles taux d’intérêt dans le monde et de façon plus 
importante, l’aversion des investisseurs mondiaux pour 
le risque (étant donné les perspectives économiques 
mondiales peu favorables et la volatilité du marché fi-
nancier), ont fait grimper le prix des métaux précieux. 

 

Du fait de la hausse de la demande et des prix des produits 
de base, les exportations de marchandises de l’Afrique 
sont passées à 31,5 % du PIB en moyenne durant la pé-
riode 2006-2010. Les relations commerciales plus étroites 
de l’Afrique avec d’autres régions du monde, ajoutées à sa 
très forte dépendance à l’égard des exportations de pro-
duits de base, ont fait que le commerce du continent est 
devenu plus vulnérable aux chocs mondiaux durant ces 
dernières années (voir section 1.7) Bien que le continent 
ait, dans une certaine mesure, diversifié la destination de 

La volatilité plus forte des 
prix mondiaux des pro-
duits de base présente de 
nouveaux défis aux pays 
africains pour résoudre 
la question de la sécu-
rité alimentaire, redevenue 
d’actualité.
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ses exportations, de nombreux pays restent tributaires 
des demandes venant des économies développées. Qui 
plus est, la volatilité de plus en plus forte des prix mon-
diaux des produits de base, notamment les produits ali-

mentaires, présente de nouveaux défis aux pays africains 
en ce qui concerne la question de la sécurité alimentaire, 
redevenue d’actualité. 

1.5	 La croissance du commerce mondial s’est ralentie et les balances 
courantes sont restées largement stables
La valeur commerciale mondiale des biens et 
des services non facteurs a continué d’augmenter, attei-
gnant 13,9 % en 2011, chiffre inférieur aux 17,1 % enre-
gistrés en 2010. La contraction des volumes a été plus 
marquée (figure 1.5). Les exportations des économies 
développées et en développement ont progressé de 12,4 
% et de 15,9 % en 2011 respectivement. La valeur des 
exportations des pays européens a progressé de 13,8 % 
mais le volume des exportations n’a augmenté que de 6,7 

%, signe d’une évolution vers des biens de plus forte va-
leur. Parmi les pays en développement, la croissance des 
exportations de l’Afrique a chuté en valeur à 8,3 % contre 
14,3 % en 2010 en raison essentiellement des troubles 
politiques en Afrique du Nord tandis que les importa-
tions ont fortement progressé de 16,9 % à la faveur essen-
tiellement de la hausse des prix mondiaux des produits 
alimentaires. 

Figure 1.5

Croissance annuelle moyenne de la valeur des exportations par région, 2005-2012 (en pourcentage)
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Notes : a) estimations; b) prévisions.

Le commerce intrarégional (c’est-à-dire à l’intérieur d’une 
seule région du monde) s’est accru, suite à l’avènement 
des pays émergents au cours des dernières années, bien 
qu’il n’ait représenté que 11% seulement du commerce 
total pour l’Afrique contre 65 % pour l’UE (OMC 2011). 

 Les économies développées continuent de dominer les 
exportations mondiales sur le plan de la valeur ajoutée 
(CNUCED 2011b).

États-Unis
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Les perspectives en ce qui concerne la croissance du 
commerce mondial en 2012, qui n’a été que de 9,2 %, sont 
assombries par le fait que les perspectives de croissance 
sont divergentes.  La croissance des exportations des  
économies développées va, d’après les prévisions, chuter 
fortement à 4,8 % tandis que les pays en développement 
resteront sur leur lancée et afficheront 15,2 %. Les expor-
tations de l’Europe n’augmenteront, selon les estimations 
que de 4,6 %. La croissance des exportations de l’Asie 
occidentale devrait chuter mais enregistrer un robuste 
9,7 % en 2012. Du fait du chômage élevé dans le monde, 
la montée du protectionnisme sera probablement le plus 
grand défi auquel le commerce mondial sera confronté 
en 2012.

En raison des structures des échanges entre les princi-
pales économies et régions du monde, les balances cou-
rantes ont été largement stables en 2011 (figure 1.6). Les 
États-Unis ont continué à enregistrer un déficit colossal 
alors que la Chine a dégagé un excédent, tandis que le 
compte courant de la zone euro a été en quasi-équilibre. 
L’excédent des comptes courants du Japon s’est réduit, ce 
qui traduisait l’impact du tremblement de terre sur ses 
échanges et la reconstruction après la catastrophe.  L’ex-
cédent des pays membres du Conseil de coopération du 
Golfe (GCC) a augmenté de plus d’un tiers à la faveur de 
la hausse des prix du pétrole. L’excédent de la Russie n’a 
que légèrement augmenté, du fait de la détérioration du 
secteur non pétrolier (EIU, 2011a).

Figure 1.6

Soldes du compte courant pour certains pays et régions, 2005-2012 (en pourcentage du PIB)
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Notes : a) estimations; b) prévisions.

1.6	 Le dollar des États-Unis s’est déprécié et les flux de capitaux mon-
diaux ont été caractérisés par l’aversion au risque
Le dollar des É.-U. s’est déprécié durant les trois 
premiers trimestres de 2011 mais la tendance s’est inver-
sée  au cours du dernier trimestre, accompagné d’une 
volatilité de plus en plus forte des principales monnaies 
mondiales, ce qui s’expliquait essentiellement par l’évolu-
tion de la politique monétaire des États-Unis et l’aggrava-

tion de la crise de la dette dans la zone euro (figure 1.7). 
Les taux d’intérêt aux États-Unis, qui sont quasiment à 
zéro et les préoccupations suscitées chez les investisseurs 
mondiaux par l’assouplissement quantitatif accru de la 
Réserve fédérale, ont consolidé le dollar faible des États-
Unis et les monnaies fortes des pays émergents. L’aver-

États-Unis
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sion accrue au risque, qui s’explique par l’aggravation de 
la crise de la dette souveraine dans la zone euro, a cepen-
dant renforcé le dollar des États-Unis et provoqué une 
forte baisse des monnaies des pays émergents. Du fait de 
leur position de « monnaie de refuge», le yen japonais 

et le franc suisse se sont fortement appréciés, lorsque la 
note de crédit des États-Unis a été dégradée pour la pre-
mière fois de l’histoire et que la crise dans la zone euro 
s’est accentuée en 2011.

Figure 1.7

Taux de change effectifs réels des principales économies, janvier 2005-octobre 2011, indice (2005=100)
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Les flux d’investissements directs étrangers (IDE) mon-
diaux ont continué à se redresser en 2011 mais à un 
rythme plus lent qu’en 2010, en raison des médiocres 
perspectives de croissance mondiale et de l’aversion ac-
crue des investisseurs pour le risque (Figure 1.8). Dans 
la première moitié de 2011, ils ont augmenté de 2 %. Ici 
encore, l’évolution a été différente selon les pays : les flux 
d’IDE vers les économies développées se sont contrac-
tés de 3,9 % tandis que ceux à destination des économies 
en développement ont augmenté de 7,3 % (CNUCED 
2011a). Si l’IDE vers l’Asie du Sud Est est resté vigoureux, 
les flux d’IDE vers les États-Unis et l’Asie occidentale ont 
baissé de près de la moitié et du tiers respectivement, 
traduisant les préoccupations suscitées chez les inves-
tisseurs mondiaux par les perspectives de croissance des 
États-Unis et les incertitudes politiques dans les pays du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord.

L’IDE à destination de la Chine a augmenté durant la pre-
mière moitié de 2011, essentiellement dans des fusions-

acquisitions. L’investissement dans l’économie verte 
dans le monde a baissé mais a progressé de plus de 55 
% dans les pays de l’Amérique latine et des Caraïbes en 
septembre 2011. L’IDE à destination de l’Afrique n’a aug-
menté que modestement durant la première moitié de 
2011 et l’augmentation des flux vers l’Afrique du Sud a été 
largement compensée par la diminution des flux d’IDE à 
destination de l’Afrique du Nord. 

L’IDE à destination de 
l’Afrique n’a connu qu’une 
modeste reprise durant la 
première moitié de 2011.
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Figure 1.8

Entrées d’IDE par région et certaines économies, 2009-2012 (en milliards de dollars)
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Source: EIU (2011b).

En raison des incertitudes pesant sur l’économie mon-
diale, il n’y aura pas une forte reprise des flux mondiaux 
d’IDE dans l’avenir immédiat bien qu’on s’attende à ce 
que les économies en développement et les économies 
en transition consolident leurs positions de destination 
favorables. Comme les économies émergentes mettent à 
niveau leurs structures industrielles, les secteurs de haute 
technologie dans ces pays bénéficieront probablement 
d’entrées d’IDE accrues.

Les faibles taux d’intérêt dans le monde pourraient avoir 
pour effet d’accroître l’IDE vers l’Afrique, du fait que le 

continent offre des rendements attendus plus élevés et 
beaucoup plus d’opportunités d’investissement que la 
plupart des autres régions en développement, vu sa crois-
sance économique relativement rapide et l’amélioration 
de la gouvernance économique au cours de la dernière 
décennie.

L’investissement de portefeuille a fortement diminué en 
2011, en raison des sombres perspectives de croissance 
économique mondiale. L’indice des stocks mondiaux 
Morgan Stanley Capital International (MSCI) a baissé 
de 9,2 % en 2011, tandis que  les indices MSCI pour les 
marchés développés et les marchés émergents ont baissé 
de 7,5 et de 19,7 % en termes de dollars É.U. (EIU 2011b).

En 2011, les envois de fonds ont toutefois pratiquement 
retrouvé leur niveau d’avant la crise même si leur crois-
sance a été  lente par rapport au taux d’inflation des pays 
bénéficiaires. Les volumes des transferts ont varié selon 
les régions en développement, en raison essentiellement 
de la situation politique et économique. Les troubles po-
litiques dans les pays du Moyen-Orient et de l’Afrique du 
Nord ont eu pour effet de réduire les envois de fonds aux 
pays de l’Afrique subsaharienne et de l’Asie du Sud, tandis 
que le ralentissement  économique aux États-Unis et au 
Japon a eu des incidences sur les envois de fonds vers les 

Les faibles taux d’intérêt 
mondiaux pourraient ac-
croître l’IDE à l’Afrique, le 
continent offrant des ren-
dements plus élevés que la 
plupart des autres régions 
en développement.
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pays de l’Amérique latine et des Caraïbes et les pays de 
l’Asie de l’Est, respectivement. Les prix élevés du pétrole 
ont cependant aidé les travailleurs en Russie à accroître 
leurs envois vers l’Europe et l’Asie centrale,  et permis 

à ceux dans les pays du GCC d’augmenter leurs envois  
vers l’Asie du Sud. De sombres perspectives planent sur la 
croissance mondiale en 2012 (figure 1.9).

Figure 1.9

Envois de fonds par principale région bénéficiaire, 2007-2012 (en milliards de dollars)
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L’aide publique au développement (APD) mondiale a 
augmenté de 6,5 % en 2010  mais ne devrait augmenter 
que de 1,3 % en moyenne durant la période  2011-2013 
en raison des médiocres perspectives de croissance dans 
les pays donateurs.1  Les décaissements au titre de l’APD 
en 2010 étaient encore bien en deçà des engagements pris 
et devraient rester bien en deçà de la cible de 0,7 % du 
RNB des pays donateurs, en 2015.

Pour un grand nombre de pays africains qui sont tribu-
taires de l’aide, une éventuelle réduction de l’aide pourrait 
poser de sérieux problèmes à court terme, dans la mesure 
où de nombreux projets prévus pourraient être abandon-
nés ou redimensionnés. De ce fait, les questions de la 
mobilisation, de l’utilisation et de la distribution des res-
sources financières sont essentiellement celles auxquelles 
les pays africains devront s’attaquer s’ils veulent accélérer 

et maintenir leur croissance à moyen terme (chapitre 5).  
Un autre problème à court terme se profile déjà à l’hori-
zon – les répercussions sur l’Afrique de la crise de la dette 
dans la zone euro.

Pour de nombreux pays 
africains tributaires de 
l’aide, une baisse éventuelle 
des flux d’aide pourrait 
poser de sérieux problèmes 
à court terme.
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1.7	 La crise dans la zone euro pourrait sérieusement toucher l’Afrique 

La crise de la dette souveraine dans la zone euro, 
présente le risque de baisse le plus grave pour l’économie 
mondiale et pour l’Afrique en 2012 et au-delà. D’après 
les analyses de l’Organisation de coopération et de déve-
loppement économique (OCDE),  les perspectives d’une 
reprise rapide dans la zone euro sont peu favorables et 
des régions du monde, notamment l’Afrique,  pourraient 
en ressentir les effets négatifs qui se traduiraient collecti-
vement par un ralentissement de la croissance.2  

Comme l’Europe a traditionnellement été la destina-
tion d’exportation la plus importante de l’Afrique et une 
source de capitaux, les répercussions de la crise à travers 
les canaux du commerce, de l’IDE, des envois de fonds 
et de l’aide seront maintenant examinées. Au-delà de ces 
répercussions, les banques en Afrique pourraient subir 
les pressions du resserrement du crédit sur les marchés 
et de la pénurie de liquidités tandis qu’on s’attend à ce 
que certains pays africains déprécient leur monnaie et 
montrent une plus forte volatilité.

Le commerce 

On s’attend à ce que la crise de la dette touche l’Afrique 
principalement par le canal du  commerce.3  En 2010, les 
exportations de marchandises de l’Afrique vers l’UE ont 
représenté 10,3 % de son PIB et 36,2 % de ses exporta-
tions totales. L’Amérique du Nord et l’Asie ont absorbé 
16,7 et 24,2 % respectivement des exportations africaines 
(OMC, 2011).

La composition et les destinations  des exportations de 
marchandises de l’Afrique peuvent permettre d’évaluer 
les effets de la crise sur les exportations du continent 
(tableau 1.2).4 Les combustibles et les produits miniers 
sont demeurés les principaux articles d’exportation de 
marchandises en 2010 et l’Europe a été la destination 
la plus importante pour l’ensemble des exportations de 
marchandises de l’Afrique. L’Asie et l’Amérique du Nord 
ont absorbé d’importants volumes des exportations de 
combustibles et de minerais de l’Afrique. Le commerce 
intra-africain a bénéficié de parts substantielles dans 
toutes les catégories de produits sauf les combustibles et 
les produits miniers. Durant les dernières années, les des-
tinations des exportations de l’Afrique se sont diversifiées 
du fait du renforcement des relations avec les partenaires 
émergents, ce qui pourrait fournir des coussins de sécuri-
té contre la baisse attendue des exportations du continent 
à destination de l’Europe. 

La crise de la dette sou-
veraine dans la zone euro 
présente les risques baissiers 
les plus graves  pour la crois-
sance mondiale en 2012 et 
au-delà.
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Tableau 1.2

Exportations de marchandises de l’Afrique par région, 2010 (en milliards de dollars et en pourcentage)

Agriculture Aliments Combustibles et mines Articles manufacturés

Valeur
(en 

milliards 
dollars)

Part
 (en 
%)

Valeur
(en 
mil-

liards 
dol-
lars)

Part
(en 
%)

Valeur
(en 

milliards 
dollars)

Part
(en %)

Valeur
(en 

milliards 
dollars)

Part
(en %)

Monde 55 100 44 100 333 100 95 100

Union européenne 20 37,1 17 37,9 118 35,3 40 42,3

Afrique 11 19,1 9 21,3 24 7,3 23 24

Asie 9 15,5 5 10,4 94 28,3 13 14,2

Moyen-Orient 6 11,7 6 14,1 3 0,9 5 5,8

Amérique du Nord 3 5 2 5,3 73 22 9 9,1

Communauté des États indépen-
dants 

1 2,4 1 2,9 0 0,1 0 0,2

Amérique du Sud et centrale 0 0,9 0 0,7 11 3,3 2 2,2

Source: OMC (2011).

Les retombées sur le commerce pourraient détériorer 
davantage la situation budgétaire des pays africains. 
Les recettes pétrolières constituent une source majeure 
de financement des déficits budgétaires primaires dans 
certains pays du continent. En outre, les pays africains 

qui dépendent fortement des recettes fiscales sur le com-
merce et les ressources, pourraient pâtir de la baisse de 
la demande de produits de base venant de l’UE et du 
monde, notamment ceux qui accusent de larges déficits 
budgétaires.

Investissement direct étranger

Les flux d’IDE en provenance de l’UE et à destination de 
l’Afrique, ont été relativement stables par rapport à ceux 
venant d’autres régions du monde et n’ont cessé d’aug-
menter au cours des dernières années. L’Afrique pour-
rait toutefois connaître une baisse des flux d’IDE venant 
aussi bien de l’UE que d’autres régions du monde, à court 
terme, en raison de la crise de la dette souveraine dans la 
zone euro et du ralentissement de la croissance mondiale.

Les flux d’IDE vers l’Afrique ont représenté 3,9 % du total 
mondial durant la période 2006 - 2010. L’Afrique ayant 
récemment diversifié ses sources d’IDE beaucoup plus 
vers les économies émergentes. Cela pourrait atténuer les 
pires effets de la crise de la dette dans la zone euro. Par 
exemple,  l’IDE de la Chine à destination de l’Afrique a 

atteint environ 7,5 % des recettes totales du continent en 
2008 (BAD et al., 2011).

L’Afrique pourrait con-
naître une baisse de l’IDE 
en provenance de l’UE et 
d’autres parties du monde 
en raison de la crise de la 
dette souveraine en Europe
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Le scénario de base n’envisage aucune diminution grave 
de l’IDE mondial à destination de l’Afrique. La croissance 
et les rendements de l’investissement relativement élevés 
en l’Afrique, rendent le continent attractif pour les inves-
tisseurs mondiaux, à condition que la crise ne renforce 
pas outre mesure l’aversion au risque dans le monde.

Les envois de fonds 

Les envois de fonds sont le deuxième type le plus impor-
tant de flux de capitaux vers l’Afrique et la crise dans la 
zone euro a déjà eu de graves conséquences -  les envois 
de fonds vers les pays du Moyen-Orient et de l’Afrique du 
Nord ont enregistré la progression la plus faible de toutes 
les régions du monde en 2011, quoique la situation reste 
favorable pour l’Afrique subsaharienne en 2011. C’est 
l’Europe occidentale qui, de toutes les régions du monde, 
est celle qui a, en 2010, envoyé le plus gros volume de 
fonds à l’Afrique, soit 41 % à l’Afrique subsaharienne et 

39 % aux pays du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord 
(Banque mondiale, 2011).

Selon le scénario de base, les envois de fonds vers l’Afrique 
devraient augmenter légèrement  dans le futur proche, ce 
qui reflète le processus d’ajustement et de réformes éco-
nomiques dans la zone euro et aura pour effet de faire 
diminuer les salaires et de maintenir le chômage à des 
niveaux élevés. La consommation privée pourrait de ce 
fait baisser et les balances courantes des pays africains se 
détériorer en général.

L’aide

En tant qu’importante source de capitaux vers l’Afrique, 
l’APD est essentielle pour les programmes de dévelop-
pement dans certains pays africains. Durant la période 
2000-2009, l’Afrique a reçu, en moyenne, 42 % du total de 
l’APD décaissée par les pays membres du Comité d’aide 
au développement (CAD) et 49 % de l’APD en prove-
nance d’institutions de l’UE (OCDE, 2001b). En 2008, 
les décaissements nets au titre de l’APD ont représenté 
2,8 % du PIB de l’Afrique. Si le ratio de l’APD au PIB de 
l’Afrique est relativement faible, il reste néanmoins que 
l’APD est essentielle à certaines économies africaines. En 
fait, les deux tiers environ des pays africains dépendent 
dans une grande mesure de l’APD et de nombreux pays 
africains comptent beaucoup sur l’APD pour financer 
leurs dépenses publiques et leur budget d’investissement. 

On s’attend à ce que la crise dans la zone euro pèse lour-
dement sur l’APD, étant donné que l’UE est le plus grand 

pourvoyeur d’aide au continent. Parmi les pays membres 
de l’UE qui ont été les plus gravement touchés par la 
crise, l’Irlande et le Portugal ont acheminé entre 80 et 60 
% de leur APD respectivement à l’Afrique au cours de 
la période 2007-2009. La France a également acheminé 
63 % de son APD à l’Afrique durant la même période. 
Quelques pays dont l’Italie et la France avaient déjà réduit 
l’aide bilatérale à l’Afrique en raison de la crise écono-
mique mondiale.

La baisse attendue de l’APD à l’Afrique pourrait imposer 
des contraintes sur les secteurs sociaux en Afrique, notam-
ment la santé, l’éducation et les programmes relatifs à la 
population, à l’eau et à l’assainissement, ce qui complique-
rait davantage les efforts déployés pour réduire la pauvreté, 
notamment dans les États fragiles à faible revenu.

La crise dans la zone euro 
devrait peser lourdement 
sur l’APD à destination de  
l’Afrique, l’UE étant le plus 
grand pourvoyeur d’aide au 
continent.
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1.8 	Le rééquilibrage mondial demeure une préoccupation majeure 

Les déséquilibres mondiaux se constatent  dans 
les déficits ou les excédents de la balance courante dans 
les principales économies et régions du monde, et depuis 
la Grande Récession de 2009, ils se sont considérable-
ment réduits mais demeurent une grave menace pour la 
poursuite de la croissance économique mondiale à long 
terme (figure 1.10 et encadré 1.1). Dans une économie 
mondiale ouverte, les déséquilibres sont un phénomène 
naturel, vu que les capitaux vont généralement aux pays 
où les rendements escomptés sont les plus élevés. Cepen-
dant, des excédents ou des déficits importants et persis-

tants sont insoutenables pour une économie car une éco-
nomie déficitaire sera finalement incapable de financer sa 
consommation ou ses investissements grâce à des entrées 
de capitaux, aux taux de rendement que les investisseurs 
mondiaux réclament.  En 2011, les États-Unis ont encore 
affiché le déficit de la balance des comptes courants le 
plus important, à savoir 467,6 milliards de dollars des 
É.-U (contre un maximum de 800,6 milliards de dollars 
en 2006), tandis que la Chine, le Japon, l’Allemagne et les 
pays exportateurs de pétrole ont été les principaux pays 
ayant dégagé un excédent.

Figure 1.10

Déséquilibres mondiaux ,1996-2016 (en pourcentage du PIB mondial)
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Encadré 1.1: Les déséquilibres mondiaux sont-ils importants?

On entend par balance des comptes courants, la différence entre l’épargne nationale et l’investissement (aussi bien 

public que privé) et l’on distingue les « bons » et  les « mauvais » déséquilibres.

Dans les bons cas, des pays ayant une population vieillissante réalisent en général un taux d’épargne élevé et dégagent 

donc un excédent de leurs comptes courants tandis que ceux qui ont des rendements sur l’investissement élevés ou 

« des marchés financiers plus efficaces et plus liquides », accusent des déficits. 

Par contre, des distorsions ou des risques internes ou systémiques se traduisent par de « mauvais » déséquilibres qu’il 

faut résorber. Une épargne de précaution importante peut donner lieu à une distorsion interne. Ainsi, une trop forte 

dépendance à l’égard d’une croissance tirée par les exportations et une monnaie sous-évaluée sont des exemples de 

distorsion systémique.

Les « bons » déséquilibres peuvent cependant interagir avec les distorsions pour créer des risques. L’évolution des 

déséquilibres mondiaux durant la période 1996-2009 illustre les effets combinés des bons ou mauvais facteurs. Si 

les déséquilibres mondiaux n’ont pas été à l’origine de la crise mondiale de 2007-2009, ils en ont été cependant un 

élément déterminant critique (Obstfeld, M, et K. Rogoff, 2009).

Les déséquilibres mondiaux majeurs persistants sont de-
venus un motif de vive préoccupation politique lors des 
réunions du G20 depuis la crise économique et financière 
mondiale de 2007-2009. Pour opérer un rééquilibrage 
mondial, une coordination économique étroite et effec-
tive entre pays et régions est nécessaire. C’est ainsi qu’à sa 
réunion d’avril 2011 à Washington, le G20 a adopté les « 
lignes directrices indicatives pour l’évaluation des désé-
quilibres majeurs et persistants » afin de « promouvoir la 
viabilité et la position extérieure » et encourager ses États 
membres à mettre en œuvre des mesures pour « réduire 
les déséquilibres excessifs et maintenir les déséquilibres 
de la balance des paiements courants à des niveaux soute-
nables ». Les indicateurs du G20 permettant d’évaluer les 
déséquilibres majeurs sont la dette et le déficit publics, le 
taux d’épargne privée et l’endettement privé et la situation 
extérieure. 

Dans le premier rapport sur « l’évaluation de la viabilité 
», il était conseillé que les principales économies avan-
cées passent de la « croissance tirée par la demande pu-
blique à celle tirée par la demande privée », et que les 
économies émergentes passent, elles de la croissance tirée 
par la demande extérieure à celle tirée par la demande 
intérieure (FMI, 2011g). Il a été conseillé qu’individuel-
lement, les économies accusant un large déficit, procè-
dent à une consolidation budgétaire, relèvent le taux de 

l’épargne privée et encouragent les exportations, et celles 
qui dégagent des excédents, s’efforcent d’éliminer les dis-
torsions (pour faire baisser le taux d’épargne nationale ou 
de stimuler les investissements (pour réduire l’épargne 
des sociétés).

Le rééquilibrage mondial ne manquera pas d’avoir des 
répercussions considérables pour les pays à faible reve-
nu qui comprennent près de la moitié des économies 
africaines. Le rééquilibrage tend à augmenter les prix 
mondiaux des produits manufacturés et à détériorer les 
termes de l’échange pour les pays à faible revenu. Cela 
devrait avoir pour effet de réduire la consommation et 
l’investissement domestiques tout en augmentant les 
exportations nettes dans les pays à faible revenu. Les pro-
duits à forte intensité de main-d’œuvre des pays à faible 
revenu devraient augmenter, ce qui peut les aider à ren-
forcer la diversification économique et leur faire profiter 
des retombées technologiques et dans le domaine des 
compétences professionnelles (FMI, 2011c).

Le rééquilibrage présente cependant certains risques 
pour les pays à faible revenu. Les rigidités des marchés 
des principales économies peuvent se traduire par une 
redistribution de la protection sociale dans le monde, 
au détriment des pays à faible revenu. Qui plus est, pour 
tirer des bénéfices du rééquilibrage mondial, les pays à 



35Chapitre 1:  Évolution de l’économie mondiale et ses répercussions sur l’Afrique Rapport économique sur l’Afrique 2012

faible revenu doivent investir davantage dans leur infras-
tructure et améliorer la conception de la politique éco-
nomique et les réglementations, ce qui leur permettrait 
d’améliorer leur climat d’investissement et d’attirer des 
entrées d’IDE (Yang. Y., 2011).

Le rééquilibrage mondial présente donc aussi bien des 
opportunités que des défis pour l’Afrique. En tant qu’élé-
ment nécessaire et essentiel à la résolution à long terme 
de la crise mondiale, le rééquilibrage mondial a connu 
des revers du fait d’objectifs de politique à court terme 
dans les principales économies du monde récemment, ce 
qui montre l’avantage qu’il y a à introduire une dimen-
sion « développement » au rééquilibrage mondial. Ceci 
implique un rôle important pour l’Afrique qui complète-
rait son ambition de devenir un pôle de croissance mon-
dial.

Avant d’en arriver là, il faut cependant que l’Afrique s’ef-
force de satisfaire à certains impératifs de croissance et de 
transformation structurelle (chapitre 3) et s’attaque aux 
contraintes qui se posent en matière d’infrastructures, de 
technologie, de mise en valeur des ressources humaines 
et de gouvernance (chapitre 4) et mobilise et déploie les 
ressources financières (voir chapitre 5) de façon plus effi-
cace.

1.9	 Conclusions et recommandations 

L’économie mondiale entre dans une période 
pleine d’incertitudes et de défis. À court terme, la crise 
de la dette souveraine dans la zone euro pourrait pousser 
l’économie mondiale dans une autre récession prolongée 
et profonde ou ralentir la croissance mondiale à un coût 
social élevé. Le chômage important et les prix alimen-
taires et énergétiques élevés ont déjà aggravé les inégali-
tés de revenus et suscité un mécontentement et une ins-
tabilité sociale généralisés dans le monde. Le fait que les 
gouvernements des pays développés n’aient pu résoudre 
de façon durable les profonds déséquilibres mondiaux, 
aggrave le malaise.

L’Afrique n’est pas à l’abri de la crise mondiale, quoique le 
continent soit dans une position bien meilleure que par 
le passé pour faire face aux chocs mondiaux. Le ralen-
tissement attendu de la croissance de l’économie mon-
diale pourrait réduire la demande de ses exportations de 
produits de base, faire baisser les prix et, par là-même, 
réduire les recettes d’exportation. Cependant, l’augmen-
tation de la production et les initiatives qu’elle prend pro-
gressivement pour diversifier ses exportations, ainsi que 
le développement du commerce intra-régional ces der-
nières années, peuvent aider le continent à mieux faire 
face à l’évolution défavorable dans le monde. La baisse de 

l’APD pourrait compromettre beaucoup de programmes 
de développement social des pays africains tributaires de 
l’aide, mais pourrait aussi encourager le continent à mo-
biliser davantage de ressources intérieures afin de réduire 
sa trop forte dépendance à l’égard de l’assistance finan-
cière étrangère.

Compte tenu de ces risques et défis, les pays africains 
doivent mettre en œuvre des politiques macro-écono-
miques favorables à la croissance à court terme, tout en 
adoptant des perspectives de développement à long terme. 
Plus précisément, les gouvernements africains devraient 
accroître leurs investissements dans des programmes 
tels que l’éducation, la santé et les infrastructures, sus-
ceptibles de renforcer leur potentiel de croissance à long 
terme dans les limites de la marge de manœuvre bud-
gétaire dont ils disposent. La politique monétaire doit 
être accommodante pour soutenir la croissance mais 
doit être assortie de politiques de revenus afin de fournir 
un coussin minimal de sécurité sociale aux groupes les 
plus faibles de la société afin de consolider les résultats 
obtenus dans la réduction de la pauvreté au cours de la 
dernière décennie.

Le rééquilibrage mondial 
présente des opportunités et 
des défis pour l’Afrique.
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À long terme, les gouvernements africains doivent pour-
suivre énergiquement la diversification économique et la 
transformation structurelle afin de réduire la vulnérabi-

lité aux chocs externes tels que la crise de la dette dans la 
zone euro ou la volatilité des prix des produits de base. 
Qui plus est, les pays africains doivent continuer à diver-
sifier les destinations de leurs exportations et à élargir les 
partenariats économiques, notamment avec de nouveaux 
partenaires de développement et à intensifier le com-
merce et l’investissement intra-africains. 

Le point essentiel c’est que les pays africains peuvent 
se développer à un rythme plus rapide en libérant leur 
potentiel productif - en investissant agressivement dans 
l’infrastructure et dans le capital humain et en encoura-
geant la bonne gouvernance. Pour qu’il en soit ainsi, il 
faudra un leadership politique fort ainsi qu’un cadre ins-
titutionnel solide pour réaliser le programme de trans-
formation généralisée à long terme.
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de la dette souveraine. Le scénario de base envisage un défaut ordonné. 
Dans le scénario pessimiste, des défauts désordonnés pourraient avoir 
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majeures entre les pays de la zone euro, mais sa probabilité est relative-
ment faible.

3	 L’analyse du commerce faite ci-dessous  porte sur le commerce des 
marchandises de l’Afrique, étant donné que ses exportations de services 
commerciaux n’ont guère dépassé 14% des exportations de marchan-
dises (en valeur) en 2010.

4	 La section 2.3 examine la composition des exportations, par pé-
riode.





CHAPITRE

Situation économique 
et sociale en Afrique et 
perspectives pour 2012

Après avoir enregistré une croissance écono-
mique impressionnante pendant toute une décennie, 
l’Afrique a perdu de son dynamisme en 2011, en raison de 
la contraction de l’activité économique en Afrique du Nord 
due aux troubles politiques dans la région et des effets in-
directs des crises économique et financière mondiales qui 
sont survenues dans les pays développés de 2007 à 2009.

De nombreux pays africains poursuivent toutefois leur lan-
cée, revigorés par la hausse des prix des produits de base 
et par une forte demande intérieure (favorisée par l’aug-
mentation des revenus et l’amélioration de la gouvernance 
économique et politique). Les perspectives de croissance 
demeurent favorables et la production du continent dans 
son ensemble, devrait connaître une forte reprise en 2012. 
La dynamique de croissance devrait se maintenir dans le 
moyen terme.

Les économies africaines pourraient toutefois être touchées 
par la crise de la dette de l’Union européenne et par toute 
détérioration ultérieure de l’environnement économique 
mondial dans plusieurs domaines, notamment le com-
merce et les flux de capitaux. L’Afrique est néanmoins pré-
parée à faire face à de tels risques et incertitudes. Pendant 
plus d’une décennie, le continent a approfondi les sources 
intérieures de croissance et a intensifié aussi bien le com-
merce intra-africain que le commerce avec les économies à 
croissance plus rapide de l’Asie et de l’Amérique latine - très 
loin de l’Europe. Ce serait un moyen pour l’Afrique d’atté-
nuer l’impact sur la croissance d’une baisse éventuelle du 

commerce avec la zone euro et des apports de capitaux en 
provenance de cette zone.

La croissance économique en Afrique s’est accélérée au 
cours de la décennie passée, mais le bien-être des Africains 
ne s’ en est pas pour autant amélioré. Les indicateurs sociaux 
se sont légèrement redressés, mais en raison du chômage, 
des jeunes notamment, qui persiste à des niveaux élevés, les 
inégalités de revenus se sont creusées. En raison de l’absence 
de lien entre la croissance et l’amélioration du bien-être, il 
importe de mener des actions politiques sur de nombreux 
fronts, notamment trouver des moyens d’accélérer la trans-
formation économique dans les secteurs clefs qui recèlent le 
plus grand potentiel de création d’emplois - tels que l’agricul-
ture, les services et le secteur manufacturier. 

Le présent chapitre, après un examen des tendances et des 
causes de la récente performance économique de l’Afrique, 

2
Malgré l’accélération de 
la croissance en Afrique 
durant la dernière décennie, 
les progrès en matière de 
développement social sont 
toujours lents.
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passe en revue l’évolution du commerce international du 
continent et l’impact de la croissance sur la pauvreté. Il ana-
lyse ensuite l’évolution récente dans le domaine social et 
examine les raisons pour lesquelles la croissance ne s’est pas 
accompagnée de progrès correspondants dans la réalisation 
des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). 
Il se termine sur un examen des perspectives de croissance 
de l’Afrique pour 2012.

2.1	 Performance économique en 2011 

Faible reprise dans un contexte de troubles sociaux et politiques 

Du fait essentiellement des troubles politiques 
en Afrique du Nord et du ralentissement économique dans 
les économies développées, la croissance économique de 
l’Afrique a baissé de près de moitié en 2011, se situant à 2,7 % 
contre pratiquement 4,6 % en 2010 (figure 2.1). Ce taux de 
croissance a été très inférieur à celui enregistré avant la crise 
mondiale.

La gravité et la persistance de la tourmente sociale et poli-
tique en Afrique du Nord, ont accru l’aversion au risque des 

investisseurs, entraînant une inversion des entrées de capi-
taux et une baisse de l’investissement privé. La production et 
les exportations de pétrole - les piliers  de l’Afrique du Nord 
– ont également été perturbées (notamment en Libye), et le 
tourisme s’est effondré (FMI, 2011a). L’Afrique du Nord a 
affiché une croissance nulle en 2011, contre 4,2 % en 2010 
tandis que  l’économie de la Libye s’est contractée de 22 % et 
celle de la Tunisie de 0,6%.

Figure 2.1

Croissance économique de l’Afrique, 2007-2012 (variation du PIB réel, en pourcentage)

L’Afrique du Nord a tiré la croissance  
de l’Afrique vers le bas
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La croissance continue de 
dépendre des exportations de 
produits de base comme l’un 
de ses principaux moteurs.
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Les perspectives demeurent optimistes

En dehors de l’Afrique du Nord, la croissance s’est raffer-
mie, atteignant le taux de 4,5 % (figure 2.2) et améliorant 
le taux de 4,8 % enregistré en 2010. Le PIB par habitant a 
progressé de 2 % en dehors de l’Afrique du Nord, proche 
des 2,5 % atteints en 2010 (tableau 2.1). Le PIB par habi-
tant a augmenté de 4,7 % en 2011.

La croissance a été essentiellement tirée par les recettes 
plus considérables provenant des exportations de pro-
duits de base, à la faveur de la hausse des prix sur les 
marchés internationaux (voir figure 1.4) et de la forte 
demande pour les produits de base, venant notamment 

des marchés émergents d’Asie (FMI, 2011b). L’amélio-
ration des termes de l’échange et l’augmentation des 
recettes provenant des exportations de produits de base, 
ont permis à de nombreux pays africains exportateurs de 
ressources de se constituer des coussins de sécurité en 
réserves de change. Plusieurs pays ont également conti-
nué à diversifier leur production pour l’exportation en 
mettant en place des capacités locales pour le traitement 
et une plus forte valeur ajoutée et ont pu ainsi conquérir 
de nouveaux marchés pour des produits de forte valeur 
dans les marchés émergents à croissance rapide de l’Asie 
de l’Est et de l’Amérique latine (FMI, 2011b).

Figure 2.2

Croissance économique de l’Afrique, 2007-2011 (variation du PIB réel, en pourcentage)
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Tableau 2.1

Croissance économique en Afrique par groupe de pays, 2009 -2011 (en pourcentage)

  Croissance du PIB réel Croissance du PIB réel par habitant

  2009 2010 2011 2009 2010 2011 

Afrique 2,2 4,6 2,7 0 2,4 0,7

Afrique excluant l’Afrique du Nord 1,6 4,8 4,5 –0,7 2,5 2,2

Afrique du Nord 3,2 4,2 0 1,4 2,4 -1,5

Afrique de l’Ouest 4,6 6,9 5,6 2 4,3 3,1

Afrique centrale 1,8 5,2 4,2 -0,8 2,6 1,8

Afrique de l’Est 3,8 5,8 5,8 1,2 3,1 3,2

Afrique australe -0,8 3,2 3,5 -2,5 1,6 1,7

Pays exportateurs de pétrole 3,3 5,1 1,5 1,2 3 -0,5

Pays importateurs de pétrole 0,9 4 4,2 -1,2 1,8 2,1

Pays riches en minerais -0,5 3,8 4,1 -2,7 1,6 1,8

Pays non riches en minerais et en pétrole 4,1 4,5 4,5 1,7 2,1 2,3

Source:  Calculs de la CEA, d’après ONU-DESA (2011a et 2011b)

Note: Le PIB réel par habitant est pondéré par la population pour chaque pays.

Comme pendant les années précédentes, la demande in-
térieure a soutenu la croissance dans de nombreux pays 
et elle devient aussi importante que le marché d’exporta-
tion dans certains pays. Cette croissance de la demande 
intérieure est due à l’augmentation des dépenses pu-
bliques sur des projets d’infrastructure majeurs, ce qui a 
également permis de renforcer la capacité de production 
de l’Afrique, notamment dans l’agriculture et les indus-

tries extractives. La croissance a également bénéficié de 
l’augmentation des apports d’investissements directs 
étrangers (IDE), par suite de l’amélioration de la gestion 
économique et du climat des affaires. En outre, l’accrois-
sement des revenus et l’urbanisation galopante ont eu 
pour effet de développer le marché de la consommation 
interne, qui devient une importante source de croissance.

La flambée des prix des 
produits de base a bénéficié 
aux pays africains expor-
tateurs de ces produits, 
mais la hausse des prix 
alimentaires et énergétiques 
a touché les pays non-
exportateurs de produits de 
base.
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Les impacts des prix des produits de base sur les économies africaines ont été différents

La hausse des prix des produits de base a été une manne 
pour les pays africains exportateurs de ces produits, 
mais - la flambée des prix des produits alimentaires et de 
l’énergie notamment - ont touché les pays africains qui 
ne sont pas exportateurs de produits de base, et ont eu de 
sérieuses répercussions sur leur balance des paiements. 
La forte augmentation des prix des produits alimentaires 
et des combustibles a touché de plein fouet les ménages 
à faible revenu (notamment les pauvres dans les zones 

urbaines), ce qui a exacerbé les tensions sociales et dé-
clenché des émeutes alimentaires dans certains pays. 

Les graves sécheresses qui ont sévi dans certaines par-
ties du continent - le Tchad, le Niger et des pays de la 
Corne de l’Afrique (notamment la Somalie) –y dévastant 
la production agricole - ont provoqué la famine parmi les 
ménages ruraux pauvres. 

Les performances économiques ont été inégales

Comme dans les années précédentes, la croissance en 
2011 a été très inégale entre pays et groupements (figures 
2.3 et 2.4 et voir tableau 2.1). Pour la première fois en 
cinq ans, la croissance des pays exportateurs de pétrole 
du continent a été inférieure à celle des pays importateurs 
de pétrole. La croissance dans le premier groupe a ralen-
ti, passant de 5,1 % en 2010 à  1,5 % en 2011, malgré la 
manne pétrolière dont il a bénéficié grâce à la hausse des 
prix mondiaux du pétrole (figure 2.3). Ce ralentissement 

est dû à l’instabilité politique dans les pays de l’Afrique du 
Nord riches en pétrole, notamment en Libye.

La croissance économique dans les pays importateurs de 
pétrole s’est accélérée, à la faveur d’une demande inté-
rieure dynamique, de l’accroissement des dépenses pu-
bliques consacrées à l’infrastructure et de l’augmentation 
de la production agricole. La croissance a atteint 4,2 % 
en 2011 contre 4 % en 2010, consolidant la reprise après 
l’effondrement provoqué par la crise financière mondiale.

Figure 2.3

Performances de croissance par groupe de pays, 2007 - 2011 (variation du PIB réel, en pourcentage)

Pays exportateurs de pétrole par rapport aux pays 
 importateurs de pétrole : Reprise divergente

Pays riches en minerais par rapport aux pays non riches en 
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La croissance a également été inégale selon les sous-ré-
gions (figure 2.4). En Afrique de l’Est, la plupart des pays 
ont maintenu leur trajectoire de croissance accélérée en 
dépit d’une grave sécheresse et de la famine. La sous-ré-
gion a enregistré un taux de croissance de 5,8 % en 2011, 
avoisinant les 6 % réalisés en 2010. Cette croissance plus 
forte a, essentiellement été le fait de l’Érythrée (17,2 %), 
de l’Éthiopie (7,4 %), du Rwanda (7,2 %), de la Tanzanie 
(6,4 %), de l’Ouganda (5,6 %) et de Djibouti (4,6 %). Dans 
la plupart de ces pays, l’intensification de l’activité  écono-
mique a été favorisée par l’investissement public soutenu 
dans l’infrastructure (Éthiopie et Tanzanie), l’accroisse-
ment de la production minière (Tanzanie), le raffermis-
sement de l’IDE dans l’énergie (Ouganda) et l’augmenta-
tion de la production agricole (Éthiopie).

En Afrique de l’Ouest, par contre, l’activité économique 
a légèrement ralenti en 2011 en raison de la contraction 
économique en Côte d’Ivoire. La croissance de la sous-
région a chuté, passant de 6,9 % à 5,6 %, du fait de la 
contraction de 0,4 % de l’économie de ce pays, en raison 

des violences  post-électorales et de l’effondrement des 
exportations et du secteur financier. La baisse de la pro-
duction pétrolière du Nigéria y a également contribué. 
Ces facteurs ont cependant été largement contrebalan-
cés par l’accélération de la croissance au Ghana (12,2 %), 
favorisée par la reprise de l’exploitation commerciale du 
pétrole. L’agriculture, les mines et les services ont égale-
ment enregistré une forte croissance en 2011.

L’activité économique de l’Afrique centrale est restée assez 
robuste quoique la production ait baissé, passant de 5,2 
% en 2010 à 4,2 % en 2011). La croissance a été favori-
sée par un ensemble de facteurs dont les investissements 
publics considérables dans l’infrastructure, la robuste 
performance des services et l’augmentation des expor-
tations de bois. Cette performance globale masque la 
médiocre performance du Tchad, qui a vu sa production 
de pétrole baisser, en raison de conflits du travail dans le 
secteur du pétrole et les envois de fonds diminuer lorsque 
de nombreux Tchadiens travaillant en Libye ont perdu 
leur emploi quand le conflit a éclaté. 

Figure 2.4

Croissance en Afrique, 2007-2011 (variation du PIB réel, en pourcentage) 
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En Afrique australe, la production globale a augmenté de 
3,8 % en 2011, contre 3,5 % en 2010, avec des variations 
considérables dans la sous-région. L’Afrique du Sud, ren-
due plus vulnérable aux chocs externes par sa plus grande 

intégration aux marchés mondiaux, s’ est redressée lente-
ment, n’enregistrant qu’une croissance de 3,1 % en 2011 
contre 2,8 % en 2010. Sa  croissance a été dopée par la 
reprise des dépenses de consommation qui ont elles-
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mêmes augmenté en raison du crédit bon marché et de la 
faible inflation. Les perspectives d’une reprise rapide de 
l’investissement privé et des dépenses de consommation, 
ont été compromises par le ralentissement de la crois-
sance mondiale, tandis que les préoccupations suscitées 
par le chômage persistant ont eu pour effet de réduire la 
marge de manœuvre budgétaire, les autorités publiques 
s’efforçant d’accroître l’intensité de travail  ou de main-
d’œuvre de la croissance économique au moyen de pro-
grammes de relance.

De nombreux autres pays ont enregistré une forte crois-
sance. Le Botswana, le Mozambique et la Zambie ont 
affiché une croissance de plus de 6 %, ce qui traduisait 
l’augmentation de la production minière et la forte de-
mande mondiale de minerais (ainsi qu’une récolte excep-
tionnelle en Zambie). La croissance en Angola et au Zim-
babwe a dépassé 4 %, favorisée par l’augmentation de la 
production pétrolière et des investissements (Angola) et 
l’amélioration du climat politique et économique (Zim-
babwe). Seul le Swaziland a fait exception : sa production 
n’a augmenté que de 2,5 % en 2011, contre 2 % en 2010, 
en raison des coupes sévères opérées dans les dépenses 
privées et publiques afin de faire face à la grave crise bud-
gétaire.

La performance de l’Afrique du Nord a été médiocre, 
l’activité économique pâtissant des luttes politiques et so-
ciales qui ont éclaté dans la plupart des pays. La produc-
tion a stagné en 2011, après avoir augmenté de 4,2 % en 
2010. C’est en Libye que la contraction a été la plus forte, 
avec un effondrement de 22 % de l’activité économique, 
à la suite des perturbations de la production de pétrole 
et des exportations d’hydrocarbures. La croissance de 
l’Égypte a fortement chuté à 1,3 % contre 5,1 % en 2010 
et la production de la Tunisie s’est contractée de 0,3 %. 
Les perturbations dans le secteur du tourisme - source 
majeure de devises et d’emplois - ont été très graves dans 
ces deux pays.

Suffisamment d’emplois n’ont pas été créés mais la qualité de la croissance s’est améliorée

C’est très rarement que la croissance sur le continent s’est 
traduite par une forte croissance de l’emploi. Des niveaux 
de chômage élevés, notamment des jeunes, persistent. 
L’Afrique du Nord semble la plus touchée, enregistrant 
un taux de chômage estimé à 9,8 % en 2011, contre 7,9 % 
pour le reste de l’Afrique (OIT, 2011). Ces chiffres sous-
estiment toutefois la gravité de la crise de l’emploi, les 
femmes étant deux fois plus touchées par le chômage que 
les hommes (15 % contre 7,8 %). Qui plus est, les per-
sonnes employées occupent, dans leur grande majorité, 
un emploi précaire, essentiellement dans des activités 
informelles de faible productivité. La faible productivité 
de ces microentreprises compromet leur capacité à créer 
des emplois décents et à réduire le sous-emploi.

L’incapacité des économies à créer des emplois suffisant 
s’ explique en partie par le fait que la croissance est tirée 

par des industries extractives à forte intensité capitalis-
tique (mines et prospection pétrolière). Ces activités ont 
également des liens en aval et en amont limités avec le 
reste de l’économie. Les pays africains ont donc besoin de 
diversifier leurs sources de croissance en créant des sec-
teurs favorisant les pauvres s’ils veulent réduire les taux 
de chômage et de pauvreté élevés.     

Les enquêtes effectuées auprès des ménages, indiquent 
toutefois que les niveaux de vie moyens des ménages 
relativement pauvres dans certaines des économies à 
croissance rapide augmentent fortement depuis le début 
de l’an 2000 (FMI, 2011b). La situation des 25 % des 
ménages les plus pauvres s’est améliorée dans les pays où 
la  croissance de la production a été la plus rapide. Cette 
amélioration des conditions de vie s’explique dans une 
large mesure par le fait que le rythme et la vigueur de la 

La croissance sur le conti-
nent s’est rarement traduite 
par un fort accroissement 
des emplois et les taux de 
chômage restent élevés, 
notamment chez les jeunes.
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croissance de l’emploi agricole ont été différents d’un pays 
à l’autre, ce qui à son tour a entraîné une consommation  
accrue des ménages des pauvres. Ce fait montre l’impor-
tance qu’il y a à investir dans la productivité agricole.

Les pressions inflationnistes se sont accentuées

L’inflation s’est accélérée dans pratiquement tout le conti-
nent en 2011, alimentée initialement par la flambée des 
prix des produits alimentaires et des combustibles. Sur 
tout le continent, l’inflation des prix à la consommation 
a atteint 8,4 % en 2011 contre 7,7 % en 2010 (figure 2.5). 
Dans la Corne de l’Afrique, une grave sécheresse a contri-
bué à la forte augmentation de l’inflation, essentiellement 
des produits alimentaires. En Ethiopie par exemple, l’in-
flation a atteint presque 40 % et en Guinée et en Ouganda 

elle a été d’environ 20 %. L’inflation des produits non ali-
mentaires a également augmenté dans certains pays : une 
dizaine d’entre eux ont connu une inflation des produits 
non alimentaires supérieure à 10 %, notamment l’Éthio-
pie, l’Ouganda et la Guinée (FMI, 2011b). De bonnes 
récoltes dans d’autres pays tels que le Ghana, le Malawi, 
le Rwanda et la Zambie, ont fait que l’inflation s’est main-
tenue à un niveau faible, et l’inflation globale est restée à 
un chiffre.

Figure 2.5

Les tendances inflationnistes en Afrique, 2006-2011 (variation annuelle de l’indice des prix à la consommation, en 
pourcentage)
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Il est essentiel pour les pays 
africains de promouvoir 
une croissance favorable 
aux pauvres afin de réduire 
les taux de chômage et de 
pauvreté élevés.
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La politique économique est devenue neutre - mais reste accommodante

La politique monétaire dans la plupart des pays africains 
a largement été favorable à la croissance. D’accommo-
dante qu’elle était, elle est devenue neutre en 2011 quand 
les banques centrales ont eu la difficile tâche de contenir 
l’inflation importée tout en soutenant la reprise. Ce n’est 
que dans quelques pays qu’il y a eu un resserrement pro-
gressif de la politique monétaire, et même dans ce cas, 
cela n’a pas été fait de façon décisive. Dans la plupart des 
cas, les instruments de politique (tels que les taux d’inté-
rêt) ont été maintenus au niveau auquel ils avaient été 
abaissés durant la crise mondiale.

Les deux banques centrales de la zone CFA, 

 par exemple, ont maintenu les taux d’intérêt à un ni-
veau faible en 2011 malgré les actions entreprises par 
la Banque centrale européenne pour adopter une poli-
tique de resserrement monétaire au début de l’année. De 
même, la South African Reserve Bank (Banque centrale 
d’Afrique du Sud) a maintenu sa politique de taux d’intérêt 
faibles pendant la plus grande partie de 2011. Les excep-
tions notables ont été le Nigéria et les pays de la région 
de l’Afrique de l’Est (Kenya, Rwanda et Ouganda) où les 
taux d’intérêt ont été  relevés à plusieurs reprises afin de 
contenir les tensions inflationnistes. Pour 2012, les autori-
tés monétaires de l’Afrique de l’Est ont décidé de resserrer 
la politique monétaire afin de contenir les pressions infla-
tionnistes persistantes.

Il est encore trop tôt pour dire si le resserrement de la 
politique monétaire est l’instrument le plus indiqué pour 
contenir l’inflation et stimuler la croissance. De nombreux 
pays vont très probablement maintenir une politique 
monétaire accommodante, étant donné qu’une reprise 

mondiale robuste ne va probablement pas se matérialiser 
de sitôt - et ne se matérialisera pas tant que la crise de la 
dette souveraine dans la zone euro n’aura pas été résolue 
de façon définitive.

La politique budgétaire est également restée favorable en 
2011, la plupart des pays s’évertuant à stimuler la crois-
sance en augmentant les dépenses en infrastructures et sur 
les programmes de protection sociale – et en introduisant 
des subventions aux prix et en fournissant des services – 
afin de protéger les pauvres de la crise économique. Les 
élections prévues ou en cours dans une vingtaine de pays 
ont également entraîné un accroissement des dépenses 
publiques en 2011. En conséquence, le déficit budgétaire 
global de l’Afrique s’est creusé et a été de 4,4 % du PIB en 
2011, contre 3,7 % en 2010 (figure 2.6). En Afrique du 
Nord, certaines dépenses publiques ont été augmentées 
afin d’assurer la stabilité sociale par le biais de subventions 
aux prix.

La politique budgétaire est 
restée favorable en 2011, la 
plupart des pays s’efforçant 
de stimuler la croissance en 
augmentant les dépenses sur 
les programmes d’infrastruc-
tures et de protection sociale.
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Figure 2.6

Soldes budgétaires de l’Afrique, 2007-2011 (en pourcentage du PIB)
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La situation extérieure des pays a été  largement favorable 

La balance des paiements globale de l’Afrique s’est légère-
ment améliorée en 2011 à la suite du plus grand nombre 
de cargaisons venant des exportateurs de produits de 
base (figure 2.7). La balance des comptes courants est 
devenue légèrement excédentaire (0,8 % du PIB) après 
avoir accusé un léger déficit du même ordre en 2010. Au 
sein des groupes de pays, les résultats ont cependant été 
divers, notamment entre les pays exportateurs de pétrole 
et les pays importateurs de pétrole. Les excédents exté-

rieurs ont augmenté dans la plupart des pays exporta-
teurs de pétrole et de minerais, tandis que les déficits 
des comptes courants des pays importateurs de pétrole 
se sont creusés. L’ amélioration de la balance courante 
des pays exportateurs leur a permis de se constituer des 
coussins de sécurité en réserves de change et de réduire 
leur dépendance à l’égard de l’APD en tant que source de 
financement du déficit des comptes courants, bien que 
l’APD soit restée importante pour plusieurs pays accu-
sant des déficits plus important.

Les flux d’APD vers l’Afrique ont stagné en 2011, du fait 
en partie des perspectives de croissance pessimistes et 
des difficultés budgétaires que de nombreux pays dona-
teurs ont connues. Les flux d’assistance humanitaire ont 
également diminué, avant d’augmenter dans la dernière 
partie de 2011, en réponse à la grave sécheresse et à la 
famine qui ont sévi dans la Corne de l’Afrique. Les flux de 
ressources au titre de l’allégement de la dette, par contre, 
ont continué à augmenter en 2011.

Les flux d’APD vers l’Afrique 
ont stagné en 2011, du fait 
de perspectives de croissance 
pessimistes et de contraintes 
budgétaires dans de nom-
breux pays donateurs.
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Figure 2.7 

Soldes du compte courant pour l’Afrique, 2007-2011 (en pourcentage du PIB)
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Les entrées d’IDE en Afrique en 2011 sont estimées 
à 52,4 milliards de dollars, presque le même niveau 
qu’en 2010. En 2012, elles devraient atteindre, selon 
les projections, 55 milliards de dollars (EIU, 2011). 

Bien que la plus grande partie de l’IDE ait continué d’aller 
aux industries extractives, les faits montrent que les in-
vestissements deviennent plus diversifiés (BAD, OCDE, 
PNUD et CEA, 2011), par source et destination. Les en-
trées d’investissements de portefeuille ont été générale-
ment faibles, rythmant la baisse sur les marchés boursiers 
africains (25 % durant la première moitié de 2011) du 

fait de la transition politique en Égypte et en Tunisie, qui 
abritent deux des grands marchés boursiers en Afrique.

Malgré une augmentation soutenue des apports de capi-
taux au cours de la dernière décennie, le déficit entre les 
ressources intérieures et les besoins de financement de 
l’Afrique pour la réalisation des OMD d’ici à 2015, semble 
être aujourd’hui aussi élevé qu’on l’avait estimé à la fin des 
années 90 (le chapitre 5 examine les contraintes au finan-
cement du développement de l’Afrique et les moyens de 
les surmonter).
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2.2	 Les tendances récentes du commerce international et du com-
merce intra-africain
Evolution des structures du commerce international

Le commerce devient, de plus en plus, un moteur de 
croissance et l’Afrique continue de progresser fortement 
depuis la crise mondiale. Après une forte contraction 
en 2009, les exportations de l’Afrique, exprimés en dol-
lars courants, ont rebondi de 25 % en 2010, dépassant la 
croissance mondiale des exportations, de 21%. Les im-
portations de l’Afrique ont progressé de 15,6 % en 2010 
et ont permis au continent de renouer avec un modeste 
excédent du commerce des marchandises de 5 milliards 
de dollars. La part de l’Afrique dans le commerce mon-
dial s’est légèrement accrue pour atteindre 3,2 % (à com-
parer aux 2,6 % de la production mondiale et aux 14,8 % 
de la population mondiale).

Étant donné que les produits de base - les combustibles 
en particulier - continuent à dominer la composition des 

exportations de l’Afrique (figure 2.8), la situation des ex-
portations reflète l’ évolution des prix internationaux des 
produits de base décrite au chapitre premier. En voici des 
exemples : la valeur des exportations de l’Afrique a chuté 
de 31 % en 2009 et a augmenté de 25 % en 2010 - mais 
en termes de volume, ces chiffres ne sont équivalents qu’à 
11 % et 9 % des exportations durant ces deux années. En 
d’autres termes, le prix représente près des deux tiers de la 
croissance ou de la contraction de la valeur du commerce. 

 Les recettes considérables provenant de l’exportation des 
combustibles sont ensuite utilisées pour financer l’impor-
tation par l’Afrique d’articles manufacturés (figure 2.9). 
Ce déséquilibre dans la structure du commerce souligne 
la nécessité de mettre en place des capacités de produc-
tion pour la transformation structurelle.

Figure 2.8

Exportations africaines par grande catégorie, 2000-2010 (en milliards de dollars courants)
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Figure 2.9

Balance commerciale des marchandises de l’Afrique par grande catégorie (en milliards de dollars courants)
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Source : CNUCED (2011), consulté le 19 octobre 2011.

La faible réponse des importations par rapport aux ex-
portations peut être attribuée à la demande contenue 
plus faible en Afrique  que dans les régions les plus tou-
chées par la crise mondiale (OMC, 2011) - la contraction 
des importations en 2009 en Afrique a été moins forte 
qu’ailleurs, en raison du faible contenu en importations 
des exportations africaines, ce qui implique qu’une aug-
mentation des importations peut ne pas nécessairement 
se traduire par un accroissement correspondant des ex-
portations. Sur une note positive, l’absence de réseaux de 
production intégrés en Afrique, signifie que le commerce 
est plus résilient à la crise que dans d’autres régions plus 
intégrées.

L’Afrique diversifie de plus en plus ses relations com-
merciales avec les puissances économiques émergentes 
(figure 2.10). C’est ainsi que la Chine et l’Inde absorbent 
maintenant 12,5 % et 4 % des exportations de l’Afrique 
- représentant 5 % et 8 % des importations de ces pays. 
Les relations nouées par l’Afrique avec la Chine ont été 
particulièrement fructueuses. La part des importations 
chinoises de minerais et de combustibles en provenance 
de l’Afrique, est passée de moins de 5 % en 1995 à presque 
25 % en 2010. Les exportations africaines de produits de 
forte valeur vers le Groupe des Cinq (Indonésie, Malaisie, 

Arabie saoudite, Thaïlande et Emirats arabes Unis) pro-
gressent également.

Cependant, pour conquérir une plus grande part du mar-
ché asiatique, les pays africains ont besoin d’accélérer l’ex-
pansion de leur base manufacturière et d’engendrer des 
gains de productivité (FMI, 2011a). En raison de l’incer-
titude qui entoure la demande venant de l’Europe et des 
États-Unis, l’Afrique gagnerait à diversifier ses relations 
commerciales. À moyen terme cependant, les partenaires 
commerciaux traditionnels au sein du monde développé 
resteront importants, et il est nécessaire d’adopter une 
approche stratégique afin d’explorer de nouvelles niches 
lucratives pour les produits africains en Europe.

Le commerce intra-africain 
est désespérément faible, 
n’ ayant été que d’environ 
11 % du commerce total de 
l’Afrique en 2010.
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Figure 2.10

Part de l’Afrique dans certains marchés d’importation, 1995-2010  (en pourcentage)
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Source : CNUCED (2011), base consultée le 26 octobre 2011.

Le commerce des services de l’Afrique se développe d’une 
manière conforme aux tendances mondiales, ce qui in-
dique le potentiel accru qu’il renferme. Les voyages et le 
tourisme représentent 50 % des exportations de services 
de l’Afrique. Malgré les perturbations des services en 
Afrique du Nord en 2010 et en 2011, l’Afrique subsaha-
rienne a continué à exploiter l’avantage comparatif qu’elle 
possède dans le domaine du tourisme, enregistrant un 
accroissement de 13 % en 2010, par exemple. L’Afrique 
du Sud a augmenté ses recettes touristiques de 24 % grâce 
au grand nombre de visiteurs étrangers qui ont assisté à la 
Coupe du monde de la FIFA (OMC, 2011). Dans d’autres 
secteurs, le Kenya et le Ghana en particulier, ont bénéfi-
cié des exportations de services de traitement aux entre-
prises, profitant de l’amélioration de l’infrastructure de 
la technologie de l’information et de la communication 
(TIC) et d’une main-d’œuvre assez bien éduquée et urba-
nisée (FMI, 2011b).

Dans le commerce mondial, les taux moyens de droits 
appliqués à la NPF pour les pays en  développement, ont 
été abaissés à 9,9 % en 2009 (monde : 8,6 %), contre 10,5 
% en 2008 (monde : 9,3 %) (Banque mondiale, 2010). 
Certains pays membres du G20 ont cependant institué 
de modestes contrôles des importations en 2009, quoique 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) n’ait pas 

signalé de nouvelles barrières commerciales en 2010 
(OMC, 2011). Depuis le sommet du  G-20 à Séoul, en 
novembre 2010 cependant, près de 200 mesures protec-
tionnistes ont été introduites, 80% d’entre elles ayant été 
instituées par des gouvernements de pays membres du 
G20 et le tiers par les quatre pays BRIC (Evenett, 2011). 

Les instruments de clôture du marché l’ emportent de 
loin sur les mesures d’ouverture du marché, bien que les 
contrôles directs à la frontière soient progressivement 
réduits.

Les proclamations optimistes concernant les chances de 
conclure le cycle de négociations de Doha (ou une récolte 
précoce pour les PMA) faites en 2010 n’ont pas été sui-
vies de progrès concrets en 2011 si bien que la réunion 
ministérielle de décembre à Genève s’est limitée à exploi-
ter ou étudier les moyens d’aller de l’avant plutôt que de 
tenir des négociations de fond. L’équilibre qui doit exister  
entre les engagements des économies émergentes et ceux 
des économies avancées n’a pas été décidé, et s’il existe un 
consensus sur la nécessité d’approches nouvelles et cré-
dibles, l’année 2011 s’est terminée sans qu’il y ait eu un 
accord quant à leur forme.

En ce qui concerne les accords de partenariat écono-
mique (APE), la Commission européenne a annoncé en 
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septembre 2011 que les pays qui ont conclus un APE avec 
l’Union européenne mais n’ont pas pris les mesures néces-
saires en vue de sa ratification d’ici janvier 2014, seront éli-
minés du règlement de l’accès au marché (celui qui a permis 
à ces pays d’accéder au marché de l’Union européenne). 

L’intention est d’assurer l’équité entre ceux qui ont mis en 
œuvre leurs engagements au titre de l’APE et ceux qui ne 

l’ont pas encore fait, mais de nombreuses questions liti-
gieuses restent pendantes. Les prochains douze mois sont 
essentiels pour déterminer la forme des relations com-
merciales entre l’Union européenne et l’Afrique, et si le 
processus des APE continue de chanceler ou tituber,  il 
pourrait entraîner un autre rééquilibrage vers des voies 
de coopération Sud-Sud.

Les promesses du commerce intra-africain compromises par une forte protection

Le commerce intra africain est désespérément faible, 
n’étant que d’environ 11 % du commerce total de l’Afrique 
en 2010, et ce malgré les innombrables opportunités de 
commerce intra-africain, comme le montrent les échanges 
au sein du Marché commun des États de l’Afrique orien-
tale et australe (COMESA), qui se sont multipliés par six 
au cours de la décennie passée (figure 2.11). La Commu-
nauté de l’Afrique de l’Est (CAE) a également réussi ces 
dernières années à diversifier la production et à progres-
ser le long  de la chaîne de valeur et à renforcer sa rési-
lience à la crise économique. Les entreprises au Rwanda 
et en Ouganda ont réussi à accaparer une bonne partie de 

la chaîne de valeur pour les exportations de café, vendant 
du café de marque directement aux États-Unis. Le Kenya 
a renforcé sa présence dans le secteur des télécommu-
nications et du tourisme - ce qui a été favorisé par une 
bonne base infrastructurelle, un gouvernement pragma-
tique et de faibles degrés de concentration initiale des 
exportations (OCDE et OSAA, 2010; WEF, 2011). Inver-
sement, l’homogénéité des exportations et une mauvaise 
infrastructure de transport compromettent l’intégration 
commerciale au sein de la Communauté économique des 
États de l’Afrique centrale (CEEAC).

Figure 2.11

Indices des valeurs des exportations au sein des communautés économiques régionales africaines (2000 =100)
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Source : Calculs de la CEA, d’après CNUCED (2011), consulté le 19 octobre 2011.

Note : Huit communautés économiques régionales (CER) sont reconnues par l’Union africaine, à savoir  : la Communauté des États sahélo-sahariens 
(CENSAD), la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE), l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD), la Communauté de développe-
ment de l’Afrique australe (SADC), l’Union du Maghreb arabe (UMA), la Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC), le Marché 
commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA) et la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).
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Les estimations de la sophistication des exportations en 
Afrique sont généralement faibles, ce qui empêche les 
pays d’assurer leur croissance future (Spence et Karingi, 
2011), bien que les biens échangés en Afrique - à partir 
du Ghana et du Kenya par exemple - soient plus sophis-
tiqués que ceux échangés avec le reste du monde (tableau 

2.2). Cette preuve du renforcement mutuel du lien entre 
l’intégration régionale et la sophistication des exporta-
tions, milite en faveur de l’intensification du commerce 
africain en tant que moyen de réaliser l’ambition de 
l’Afrique, à savoir être un pôle de croissance mondiale.

Tableau 2.2

Les cinq principales exportations, en valeur vers l’Afrique et le reste du monde, 2008

Ghana vers le monde Ghana vers l’Afrique

Or semi-ouvré Or semi-ouvré

Fèves de cacao, entières ou brisées, brutes ou torréfiées Pièces de machines, non électriques

Noix de cajou, fraîches ou sèches Contreplaqués de résineux

Or semi-ouvré Panneaux de bois laminés

Bois non conifère Tôles, feuilles, bandes en alliage d’aluminium

Kenya vers le monde Kenya vers l’Afrique

Thé noir en sachets Thé noir en sachets

Fleurs coupées et bourgeons de fleur, frais Huiles de pétrole, bitumes, distillats 

Légumes frais ou congelés Ciment Portland, autre que ciment blanc

Fleurs coupées et bourgeons de fleur, secs Cigarettes contenant du tabac

Café non torréfié, non décaféiné, Médicaments, en doses

Source : ONU (2011a).

Or, si l’Afrique veut développer son commerce intérieur, 
elle devra réduire ou supprimer les droits de douane : la 
protection appliquée en moyenne entre pays africains 
reste élevée, à 8,7 %. La création d’une zone de libre 
échange panafricaine, tel que convenu par les ministres 
africains du commerce à Kigali en novembre 2010, per-
mettrait de supprimer les droits de douane sur les biens 
et services échangés à l’intérieur de l’Afrique. Lorsque 
cette zone de libre échange (ZLE) sera devenue réalité, 

il va sans dire que la part du commerce intra-africain 
augmentera. Selon une estimation faite récemment par 
la CEA sur la base d’une modélisation en équilibre gé-
néral calculable (EGC) d’une ZLE continentale, la part 
du commerce intra-africain passerait de 11 % à 15,4 % 
du commerce total en 2022 si tous les droits de douane 
internes sur les biens étaient éliminés en 2007 (CEA, 
CUA, BAD et PNUD, à paraître). Les gains sur le plan 
des biens industriels dépasseraient ceux dans le domaine 
des produits agricoles, ce qui prouve que l’expansion du 
commerce intra-africain dans le cadre d’une ZLE conti-
nentale, peut stimuler la transformation structurelle.

Comme on le suggère dans l’analyse EGC, si en plus des 
mesures de suppression des droits de douane au sein de 
la ZLE, les procédures douanières et la manutention por-
tuaire doublaient en efficacité, le commerce intra-afri-
cain doublerait et serait de 21,8 % avec la création de la 
ZLE continentale. À l’heure actuelle, le coût d’exportation 
ou d’importation d’une cargaison normalisée de biens 

Les communautés écono-
miques régionales africaines 
(CER) renforcent l’infra-
structure de transport entre 
les CER.
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par conteneur de 20 pieds en Afrique sub-saharienne 
est d’environ 2 000 dollars, soit le double du coût dans 
d’autres régions du monde (Banque mondiale, 2011).  

La situation s’est toutefois améliorée ces dernières an-
nées. Selon le Rapport «  Doing Business  »(2012) de la 
Banque mondiale, l’Afrique subsaharienne a même établi 
un record par le nombre de réformes de réglementations 
qu’elle a opérées entre juin 2010 et mai 2011 afin de faci-
liter le commerce transfrontalier. Les postes-frontaliers à 
guichet unique, où les commerçants peuvent faire toutes 
les formalités commerciales en un lieu unique, ont consi-
dérablement réduit les délais de dédouanement. (L’Al-
liance africaine pour le commerce électronique fournit 
une plate-forme pour le partage de données d’expérience 
sur ces postes frontaliers).  

Les communautés économiques régionales africaines 
(CER) se sont mises à renforcer l’infrastructure  de 
transport entre les CER. L’Union du Maghreb arabe, 
par exemple, est décidée à achever la Transsaharienne 
et la route maghrébine. D’autres CER encouragent les 
liaisons entre régions grâce à des initiatives telles que le 
Programme de productivité agricole multinationale de 
la Communauté de développement de l’Afrique australe 
(SADC) et l’Alliance for Common Trade in Eastern and 
Southern Africa, qui a essentiellement pour objet de dif-
fuser les technologies et de mettre en place des réseaux 
régionaux. Les actions à mener sont notamment les sui-
vantes: faciliter le mouvement des personnes - quoique 
les passeports communs de la CAE et de la Communauté 

économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
soient des innovations dont il convient de se féliciter – et 
renforcer le financement pour le commerce, que l’Ini-
tiative pour le financement du commerce d’un montant 
d’un milliard de dollars de la Banque africaine de déve-
loppement, adoptée en 2009, a permis de régler (BAD, 
2010).

L’Aide pour le commerce est une autre initiative visant à 
promouvoir le commerce intra-africain. Les récents tra-
vaux de recherche confirment que cette initiative aide à 
intensifier le commerce (Helble, Mann et Wilson, 2009) 
et réduit considérablement les coûts commerciaux dans 
les pays en développement  (Busse, Hoekstra et Koeni-
ger, 2011). Cependant, Busse, Hoekstra et Koeniger, 2011 
montrent également que les flux de l’Aide pour le com-
merce doivent être suffisamment importants pour faire 
baisser les coûts commerciaux dans le cas des PMA. En 
Afrique, l’Aide pour le commerce contribue à diversifier 
les exportations et à renforcer la compétitivité commer-
ciale (Karingi et Leyaro, 2009).

L’Aide pour le commerce à l’Afrique a augmenté de 21,2 % 
en 2009 (figure 2.12), poursuivant sa tendance à la hausse 
entamée depuis huit ans et a été la source la plus stable 
pour la réforme de la politique commerciale en Afrique 
entre pays en développement. Environ 37 % du total des 
décaissements au titre de l’aide pour le commerce (41 % 
des engagements) étaient destinés à l’Afrique en 2009. 

 Les variations ont été considérables d’un pays à l’autre.
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Figure 2.12

Flux de l’Aide pour le commerce par région 2002-2009 (millions de dollars, en prix constants)
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Source : OCDE (2011), base consultée le 26 octobre 2011.

2.3 	Tendances récentes en matière de développement social et humain

Les tendances en matière de développement social 
et humain sont généralement positives, bien qu’iné-
gales, entre pays africains mais évoluent trop lentement 
pour permettre de réaliser les objectifs de développe-
ment convenus sur le plan international, notamment les 
OMD. Le continent a  réalisé de solides progrès en ce 
qui concerne l’accroissement de la scolarisation dans le 
primaire (notamment l’égalité entre les sexes), la réduc-
tion de la prévalence du VIH/sida et la baisse du taux de 

mortalité des moins de cinq ans. Mais les progrès en ce 
qui concerne les indicateurs de la santé ont en général été 
limités ; l’assainissement ne s’est amélioré que légèrement 
et il est  peu probable que les taux de pauvreté soient ré-
duits de moitié d’ici 2015 (par rapport à 2000) dans bon 
nombre de pays. Les progrès accomplis dans un contexte 
marqué par le ralentissement économique attestent la ré-
silience et la volonté de l’Afrique d’améliorer le bien-être 
de ses populations.

Le taux de scolarisation primaire est en hausse mais la qualité de l’éducation reste préoccupante

L’accès à une éducation de grande qualité est essentiel 
pour accroître la productivité de la main-d’œuvre et accé-
lérer la croissance économique, et l’Afrique a accompli 
de solides progrès notables pour ce qui est d’accélérer la 
scolarisation des filles comme des garçons, notamment 
dans le primaire. En 2011, la plupart des pays africains 
ont réalisé la parité entre les sexes dans l’enseignement  
primaire, et au Malawi, au Rwanda, au Sénégal et au Togo 
par exemple, le nombre de filles dépasse celui des gar-
çons. 

L’ accès à une éducation de 
grande qualité est essentiel 
pour accroître la produc-
tivité de la main-d’oeuvre 
et accélérer la croissance 
économique.
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Sur les 36 pays africains pour lesquels des données 
existent pour 2008/09, 16 ont réalisé des taux nets de 
scolarisation primaire supérieurs à 90 %. Le taux d’ac-
croissement a été excellent entre 1999 et 2009, la scola-
risation dans le primaire ayant progressé de 18 points 
de pourcentage en Afrique centrale, en Afrique de l’Est, 
en Afrique australe et en Afrique de l’Ouest, contre 12 
points de pourcentage en Asie du Sud. Au Bénin, au Bur-
kina Faso et au Mozambique, le taux net de scolarisation 
a grimpé de 25 points de pourcentage entre 1999 et 2000 
(ONU, 2011b), et en Éthiopie le taux est passé de 50 % en 
1990 à 86,5 % en 2010 (CEA et CUA, 2011).

Les taux d’achèvement des études dans le primaire de-
meurent cependant trop faibles, ce qui est dû en partie 
à la médiocre qualité de l’enseignement et au fait que les 

investissements dans les établissements d’enseignement 
et dans la formation des enseignants ne sont pas en rap-
port avec les efforts faits pour accroître les inscriptions. 
Les taux d’inscription dans le secondaire et le supérieur 
restent à améliorer.

L’autonomisation des femmes ne se réalise que lentement

Les femmes occupent de plus en plus une place cen-
trale dans le processus de développement de l’Afrique. 
L’Afrique subsaharienne a enregistré, au cours de la der-
nière décennie, la plus forte progression de la représen-
tation des femmes dans les parlements, proportion qui 
est passée de 13 % en 2000 à 20 % en 2011. Quatre-vingt 
pour cent des pays africains (sur lesquels des données 
existent) ont augmenté cette proportion entre 1990 et 
2010. Les trois pays ayant obtenu les meilleurs résultats 
en 2010 sont  le Rwanda (56 %), l’Afrique du Sud (45 

%) et le Mozambique (39 %) (CEA et al., 2011). C’est 
le Rwanda, en particulier, qui a enregistré des résultats 
impressionnants et il peut inspirer d’autres pays africains: 
les femmes constituent 38 % des ministres, 35 % des sé-
nateurs, 56 % des députés, 40 % des gouverneurs et 36 % 
des juges dans le pays (Groupe Jeune Afrique, 2012).

En plus de cela, la part des femmes salariées dans les sec-
teurs non agricoles a légèrement augmenté, passant de 24 
% à 33 % entre 1990 et 2009 (ONU, 2011b).

D’importantes mesures sont prises pour prévenir l’infection par le VIH/sida 

Il est essentiel que l’Afrique s’attaque au fléau du VIH/
sida, au paludisme et à d’autres maladies qui privent le 
continent de sa force de travail productive si elle veut 
réaliser son potentiel de croissance. Bien que l’Afrique 
subsaharienne soit la région du monde la plus touchée 
par le VIH,1  le taux des nouvelles infections a considé-
rablement baissé, passant de 2,2 millions en 2001 à 1,9 
millions en 2010. La pandémie demeure la plus grave 
en Afrique australe où l’on a recensé presque la moitié 
des décès dus aux maladies liées au sida en 2010 ; elle est 
moins prévalente en Afrique du Nord. L’intensification 
des campagnes de sensibilisation sur le changement de 
comportement, la promotion et l’utilisation des préser-
vatifs ainsi que le traitement aux antirétroviraux, ont per-

mis de réduire le nombre de nouvelles infections et les 
décès liés au sida.

Progrès dans le traitement du paludisme 
Le nombre estimatif de cas de paludisme dans le monde a 
diminué, passant de 233 millions en 2000 à 225 millions 
en 2009 (OIT, 2010). Depuis l’an 2000, 11 pays en Afrique 
ont indiqué avoir réduit de plus de moitié le nombre de 
cas confirmés de paludisme (et /ou ont fait cas d’hospita-
lisations pour paludisme) et de décès (ONU, 2011b).2  Les 
raisons probables sont notamment l’utilisation accrue de 
moustiquaires imprégnées, notamment dans les régions 
rurales ; l’amélioration des tests diagnostiques et de la 
surveillance et l’accès accru aux médicaments antipalu-

La croissance économique 
de l’Afrique n’a pas donné de 
dividendes correspondants 
dans la réduction de la 
pauvreté.
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diques. Collectivement, ces mesures ont permis de sauver 
environ 1,1 million de vies en Afrique au cours des dix 
dernières années. Le paludisme demeure toutefois une 
cause première de mortalité et de morbidité en Afrique: 
sur le nombre estimatif de décès dus au paludisme dans 
le monde en 2011, 91 % sont survenus en Afrique et les 
enfants de moins de cinq ans constituent les 86 % de ce 
groupe (OMS, 2011).

La mortalité infantile et maternelle a reculé mais reste trop élevée

L’Afrique compte certains des taux de mortalité des moins 
de cinq ans et maternelle les plus élevés du monde, mais 
les taux ont baissé modestement au cours des dernières 
années. Seulement deux  pays en Afrique - l’Égypte et la 
Tunisie - sont parvenus à réduire la mortalité infantile de 
deux tiers depuis 1990. En Afrique subsaharienne, le taux 
de mortalité des moins de cinq ans a diminué, passant 
de 174 pour 1 000 naissances vivantes à 121 entre 1990 
et 2009. Mieux encore, le taux moyen de réduction de la 
mortalité des moins de cinq ans est passé de 1,2% pour 
la période 1990-2000 à 2,4 % dans la période 2000-2010.

Se chiffrant à 620 décès pour 100 000 naissances vivantes 
en 2008, le taux de mortalité maternelle en Afrique sub-
saharienne est non seulement l’un des plus élevés au 
monde mais ne diminue que très lentement par rapport à 
d’autres régions du monde (OMS, 2011). Sur les pays de 

l’Afrique subsaharienne pour lesquels des données sont 
disponibles pour 2008, 24 ont enregistré un taux supé-
rieur à 500 décès pour 100 000 naissances vivantes.3 Les 
progrès ont été plus rapides en Afrique du Nord, région 
qui a enregistré une baisse de 69 % entre 1990 et 2010 
contre une baisse de 1 % dans le reste de l’Afrique. Le 
succès de l’Afrique du Nord s’ explique par la forte aug-
mentation du nombre d’accouchements assistés par un 
personnel sanitaire qualifié (ONU, 2011b).

Afin de réduire les taux de mortalité maternelle élevés, 
les dirigeants africains ont, en 2009, lancé la Campagne 
de l’Union africaine (UA) pour accélérer la réduction de 
la mortalité maternelle en Afrique, qui se déroule actuel-
lement dans plus de 34 pays. Son succès sera essentiel 
pour améliorer la santé et l’espérance de vie des femmes 
enceintes en Afrique.

Modestes effets de la croissance sur la réduction de la pauvreté

La croissance économique de l’Afrique ne s’est pas ac-
compagnée de progrès correspondants dans la réduction 
de la pauvreté. La proportion de personnes en Afrique 
centrale, orientale, australe et de l’Ouest vivant avec 
moins de 1,25 dollar par jour, a diminué durant la pé-
riode 1990-2005 mais n’a baissé que de 58 % à 51 %. Sur 
la base des tendances de croissance récentes et prévues, il 
est peu probable que l’Afrique arrive à réduire de moitié 
la pauvreté extrême d’ici 2015 (ONU, 2011b).

La croissance n’a eu qu’un impact limité sur la réduction 
de la pauvreté en Afrique en raison de la base étroite 
des sources de croissance. Comme on l’a vu plus tôt et 

comme on l’ examinera en détail aux chapitres 3 et 4, la 
croissance de l’Afrique reste, en grande partie, tirée par 
la production et les exportations de produits primaires, 
dont ne profitent que les petites enclaves au sein de l’éco-
nomie globale. Ainsi le lien entre croissance et emploi 
est-il faible, ce qui a pour conséquence une lente crois-
sance des opportunités d’emplois rémunérateurs et la 
multiplication des emplois précaires – autant de facteurs 
qui expliquent les modestes réductions obtenues sur le 
plan de la pauvreté.

De fait, les estimations mondiales récentes indiquent que 
c’ est l’Afrique subsaharienne qui a l’ élasticité de la pau-

La forte inégalité des revenus 
en Afrique a contribué à la 
faible élasticité-croissance de 
la pauvreté de l’Afrique.
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vreté par rapport à la croissance la plus faible au monde 
(tableau 2.3) : un accroissement de 1% de la croissance ne 
réduit la pauvreté que de 1,6 %, contre  3,2 % en Afrique 

du Nord (et 4,2 % en Europe orientale et en Asie occiden-
tale, qui a la plus forte élasticité).

Tableau 2.3

Elasticité de la pauvreté par rapport à la croissance et à l’inégalité en Afrique et dans certaines régions

Région/sous-région Croissance Inégalité

Asie de l’Est et Pacifique –2,47 3,49

Europe orientale et Asie occidentale  –4,22 6,85

Amérique latine et Caraïbes –3,08 5

Moyen-Orient et Asie centrale –2,75 3,91

Asie du Sud –2,10 2,68

Afrique subsaharienne –1,57 1,68

Afrique du Nord –3,17 4,82

Afrique de l’Ouest –1,80 2,02

Afrique centrale –1,35 1,31

Afrique de l’Est –1,40 1,32

Afrique australe –1,65 2,18

Source: Fosu (2011).

Environ trois travailleurs sur cinq en Afrique subsaha-
rienne sont pauvres. Bien que la situation se soit amélio-
rée entre 1999 et 2003, la proportion reste constante à 58 
% depuis 2008. L’Afrique du Nord a connu un tassement 
de la part des travailleurs pauvres depuis 2008, bien que 
les niveaux soient meilleurs.

La part des travailleurs pauvres dans l’emploi total est res-
tée constante, étant d’environ 16 % en 2008 et en 2009 

(tableau 2.4). L’incidence relativement élevée de travail-
leurs pauvres en Afrique est liée à la précarité de leurs 
emplois - trois travailleurs sur quatre occupent un em-
ploi vulnérable. Et bien que ces emplois aient diminué en 
Afrique subsaharienne durant la période 2000-2009 (de 
79,5 % à 75,8 %), les chiffres restent très élevés et posent 
de sérieux défis aux gouvernements africains.

Tableau 2.4 

Les travailleurs pauvres en Afrique

(millions) (% de l’emploi total)

1999 2003 2008 2009 1999 2003 2008 2009

Afrique du Nord 10,5 11,1 10,5 10,7 21,4 20,2 16,2 16,1

Afrique excluant l’Afrique du Nord 147,5 156,2 170,2 174,6 66,9 63 58,5 58,5

Source: OIT (2011).
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Les très fortes inégalités entravent les efforts déployés pour réduire la pauvreté

Du fait de la forte inégalité des revenus en Afrique, 
deuxième région la plus inégale après l’Amérique latine 
(Banque mondiale, 2009), l’élasticité-croissance de la 
pauvreté de l’Afrique est faible. L’élasticité de la pauvreté 
par rapport à l’inégalité est particulièrement forte (4,8) en 
Afrique du Nord, donnant à penser qu’un accroissement 
de 1% de l’inégalité accroît la pauvreté de presque 5 % 
(voir tableau 2.3). Une telle inégalité, couplée à l’absence 
d’une croissance économique favorable aux pauvres ou 
inclusive, transparaît dans les importantes disparités spa-
tiales quant à l’accès et à l’utilisation des services sociaux.

C’est ainsi qu’en Afrique subsaharienne, un citadin a 1,8 
fois plus de chances qu’un habitant en zone rurale de 
disposer d’une source d’eau potable améliorée. En outre, 
les 20 % les plus pauvres de la population dans les zones 
urbaines, ont presque six fois plus de chances de disposer 
d’une source d’eau potable non améliorée que les 20 % 
les plus riches. Dans les zones urbaines, les ménages les 
plus pauvres ont 12 fois moins de chances que les riches 
d’avoir l’eau courante (CEA, 2009).

Les moyens de relever les défis

Une approche intégrée
Pour réaliser les OMD d’ici 2015, il faudra une approche 
intégrée qui prenne en compte la relation mutuelle entre 
le développement social et le développement humain. 
En concentrant les efforts sur les interventions qui ont 
le plus grand impact sur d’autres indicateurs sociaux et 
humains, les décideurs peuvent exploiter l’impact sur le 
développement de maigres ressources humaines et finan-
cières.

Les preuves empiriques du lien entre ces indicateurs, 
abondent. Ainsi, plusieurs études ont montré l’impact 
de l’éducation des filles sur les taux de mortalité infan-
tile et la malnutrition (tels que celles menées par Sum-
mers, 1994; Murthi et al., 1995; Drèze et Murthi, 2001). 
En utilisant des micro-données, Summers (1994) signale 
que les taux de mortalité des moins de cinq ans chez les 
femmes qui ont plus de sept ans d’éducation, se situent 
entre 80 et 120 pour 100 000, inférieurs aux taux pour les 
femmes sans éducation.

L’amélioration de l’éducation des filles réduit également 
la malnutrition, qui est étroitement liée à la mortalité 
infantile. Smith et Haddad (1999) par exemple, montrent 
qu’un accroissement d’un point de pourcentage dans 

l’inscription des filles au secondaire, réduit la part des en-
fants en situation d’insuffisance pondérale de 0,17 points 
de pourcentage. Klasen et Lamanna (2003) aboutissent à 
des conclusions similaires en ce qui concerne l’impact de 
l’éducation des femmes sur la malnutrition infantile.

Un accès égalitaire par le biais de la protection 
sociale
Des programmes de protection sociale financièrement 
viables qui, non seulement permettent de fournir un 
soutien aux revenus mais également de renforcer les 
capacités productives des groupes vulnérables, sont un 
moyen de réduire l’inégalité des revenus tout en favori-
sant une croissance inclusive.4  L’Afrique sub-saharienne 
ne consacre que 8,7 % du PIB aux services sociaux, pour-
centage le plus faible de toutes les régions du monde et 
se réduit à  seulement 5,6 % si l’on exclut les dépenses 
publiques de santé. Ce niveau faible de dépenses se tra-
duit par une faible prestation de services sociaux aux 
groupes de populations négligés. Certaines études (telles 
que celles de l’OIT, 2010) ont montré que les pays où les 
investissements dans la sécurité sociale sont les plus éle-
vés, ont en général des taux de pauvreté faibles et l’infor-
malité du marché du travail y est moins prononcée (enca-
dré 2.1).
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Encadré 2.1:  Consensus politique autour de la protection sociale

L’engagement politique en faveur de la protection sociale en tant que moyen de corriger les progrès inéquitables réa-

lisés vers les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) a trouvé un terrain fertile aux niveaux international 

et régional. À l’échelon international, reconnaissant la nécessité d’assurer la protection sociale universelle, le Conseil 

des chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies a adopté en avril 2009 un socle de protection sociale uni-

verselle (SPF-1), une des neuf initiatives pour faire face aux crises alimentaire, énergétique, économique et financière.

Le potentiel de la protection sociale pour réduire la pauvreté et atteindre les OMD, a précédemment été reconnu par 

l’Union africaine (UA), qui avait fait de la protection sociale une priorité lorsque la Conférence des ministres du dévelop-

pement social a adopté en 2008, le Cadre de politique sociale pour l’Afrique, entériné par le Conseil exécutif de l’UA 

en janvier 2009.

Le cadre stipule que « la protection sociale a de multiples effets bénéfiques sur les économies nationales et est essen-

tielle pour mettre en place le capital humain, briser le cycle de pauvreté intergénérationnel et réduire les inégalités de 

plus en plus fortes qui entravent le développement économique et social de l’Afrique ». Il recommande que les gouver-

nements adoptent une législation nationale sur la protection sociale ; élaborent des plans de développement nationaux 

et des stratégies de réduction de la pauvreté, ayant des liens avec les processus et les résultats en ce qui concerne les 

OMD, revoient et réforment les programmes de protection sociale. 

Source: Compilé par la CEA.

L’ expérience de l’Amérique latine en matière de trans-
ferts conditionnels en espèces montre l’impact que les 
programmes de protection sociale peuvent avoir sur 
les indicateurs du développement social et humain. Les 
programmes de transferts en espèces du Brésil et du 
Mexique, par exemple, qui subordonnent le versement 
de l’allocation pour enfant à la fréquentation scolaire et 
à la vaccination des enfants, ont permis d’accroître consi-
dérablement les taux de scolarisation et d’améliorer les 
niveaux de nutrition des enfants.

Une étude que la CEA a faite en 2010 sur les programmes 
de protection sociale dans neuf pays africains a confirmé 
tout le bien des instruments de protection sociale relati-
vement à six OMD (tableau 2.5). Tous les types d’inter-
vention ont un fort impact sur la pauvreté et la plupart 
d’entre elles ont eu une forte incidence sur la santé des 
enfants. Les transferts en espèces, les programmes d’ali-

mentation scolaire, les filets de sécurité productifs et les 
pensions non contributives ont les effets les plus considé-
rables sur la réalisation des OMD. 

Des programmes de protec-
tion sociale efficaces sont 
bien ciblés, bénéficient d’un 
solide soutien politique, sont 
coordonnés efficacement 
et ne dépendent pas outre 
mesure de financements 
extérieurs.
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Tableau 2.5

Impact des interventions de protection sociale sur les OMD 1 à 6

Intervention OMD 1 OMD 2 OMD 3 OMD 4 OMD 5 OMD 6

Transferts en espèces Fort Fort Moyen Moyen Faible Moyen

Alimentation scolaire Fort Fort Fort Fort Faible Fort

Travaux publics Fort Faible Faible Moyen Faible Faible

Subvention agricole Fort Faible Faible Fort Faible Moyen

Filet de sécurité productif Fort Fort Moyen Moyen Moyen Moyen

Pensions non contributives Fort Moyen Moyen Fort Fort Fort

Source: CEA (2010).

Les interventions ayant le plus fort impact sont celles 
qui permettent de reconstituer les capacités de produc-
tion des groupes vulnérables. Les transferts en espèces, 
par exemple permettent de fournir une protection aux 
groupes les plus pauvres, aux familles ayant des enfants 
scolarisés, aux mères enceintes et aux personnes atteintes 
par le VIH/sida.

En Éthiopie, un programme de filets de sécurité produc-
tifs permet de soutenir les populations vulnérables tout 
en renforçant leurs capacités de production. Il comporte 
trois grands volets : travaux publics à forte intensité 
de main-d’œuvre pour la population active, transferts 
conditionnels pour les personnes très pauvres qui ne 
peuvent fournir un travail productif et des transferts non 
conditionnels pour les personnes qui ne possèdent pas de 
biens (CEA, 2010).

Des programmes de protection sociale efficaces sont 
bien ciblés, bénéficient d’un solide soutien politique, 
sont coordonnés efficacement et ne dépendent pas outre 
mesure de financements extérieurs. D’autres conditions 
importantes qui déterminent leur succès, sont les cadres 
institutionnels - visant à accroître la probabilité de finan-
cements prévisibles et suffisants - des directives natio-

nales et des dotations budgétaires, ainsi qu’une attention 
minutieuse à la viabilité financière des programmes.

S’agissant de ce dernier point, il est important que les pays 
africains planifient en vue d’une protection sociale viable 
en mobilisant efficacement les ressources intérieures, en 
réaffectant les budgets et en ayant prudemment recours 
au soutien extérieur. Quand le gouvernement adopte des 
instruments spécifiques de protection sociale (tels que 
les transferts en espèces) sans des interventions com-
plémentaires qui soutiennent les moyens de subsistance 
(telles que l’acquisition de compétences), ils compliquent 
les efforts que font les gens pour s’extirper du piège de la 
pauvreté et compromettent la viabilité financière.

Enfin, pour que la protection sociale vienne soutenir le 
développement social, les autorités devraient gérer les 
programmes de façon holistique, en prenant en compte 
aussi bien les risques associés au cycle de vie (tels que la 
petite enfance et la vieillesse) que les risques associés aux 
modes de subsistance (tels que le chômage ou les chocs 
sur la production alimentaire). S’ils sont gérés de cette 
manière, les programmes bénéficient de manière opti-
male à la réalisation des OMD et des autres indicateurs 
du développement humain (CEA, 2010).

2.4	 Les perspectives pour l’Afrique sont favorables

Les économies africaines vont continuer de 
croître à un rythme raisonnable à moyen terme. La crois-
sance devrait reprendre et se situer à 5,1 % en 2012 et à 
5,2 % en 2013, à la faveur de la forte demande d’exporta-

tions, de la hausse des prix des produits de base et de la 
demande intérieure robuste (soutenue par les dépenses 
publiques sur les infrastructures).
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L’Afrique du Nord s’est engagée sur une voie de reprise 
à mesure que la stabilité politique est restaurée et elle 
devrait, selon les projections, afficher une croissance 
de 4,7 % et de 5,4 % en 2012 et en 2013. La croissance 
en Afrique de l’Ouest devrait, selon les projections, 
reprendre et atteindre 6,3 % et 6,5 % pendant ces deux 
années, et l’Afrique centrale devrait, selon les projections, 
enregistrer une croissance de 4,7 % en 2012 et de 3,7 % 
en 2013. L’Afrique de l’Est devrait afficher une croissance 
légèrement supérieure de 6,3 % en 2012 et de 5,8 % en 
2013. La croissance en Afrique australe devrait, selon les 
prévisions être vigoureuse et atteindre 4,5 % en 2012 et 
4,2 % en 2013 (ONU-DESA, 2011).

Ces perspectives positives dépendent, dans une grande 
mesure de la situation de l’économie mondiale. Si les 
gouvernements des pays de la zone euro n’arrivent pas à 
résoudre la crise de la dette souveraine, cela aura évidem-
ment des conséquences sur l’Afrique dans de nombreux 
domaines, et les économies émergentes - principaux mo-
teurs des exportations de l’Afrique – s’exposeront à des 
risques de surchauffe. Si la demande des produits de base 
de l’Afrique diminue, le secteur du commerce extérieur 
pourrait connaître une forte contraction. Qui plus est, un 

ralentissement de l’économie mondiale pourrait toucher 
le secteur des services de l’Afrique, le tourisme en par-
ticulier, et inverser les flux de capitaux à destination de 
l’Afrique, notamment l’APD, l’IDE et les envois de fonds, 
ce qui causerait des perturbations sur les marchés finan-
ciers en Afrique. 

Mais c’est l’Afrique qui, en fin de compte, décide de sa 
propre destinée : la reprise économique interviendra 
probablement dans un environnement marqué par un 
taux de chômage élevé et une vulnérabilité économique 
mondiale accrue, défi que les dirigeants africains devront 
relever en 2012 et au-delà - pour récolter et ensuite distri-
buer les fruits de la croissance de manière plus équitable, 
réduire le taux de chômage et juguler l’inflation persis-
tante des prix des produits alimentaires.

Ce sont là des questions difficiles et il faudra pour les 
résoudre, combiner des interventions politiques macro-
économique, structurelle et sociale bien conçues, qui 
tiennent compte de la situation de chaque pays et per-
mettent de libérer le potentiel productif de l’Afrique - 
thème qui sera abordé dans les deux prochains chapitres.
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Notes
1	 C’est en Afrique, à l’exclusion de l’Afrique du Nord, que se trouvent  
environ 68 % des personnes vivant avec le VIH/sida et que sont enre-
gistrées 70 % des nouvelles infections à VIH.

2	 Afrique du Sud, Algérie, Botswana, Cap-Vert, Érythrée, Madagas-
car, Namibie, Rwanda, Sao Tomé et Principe, Swaziland et Zambie.

3	  Angola, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Congo, Guinée-Bis-
sau, Kenya, Lesotho, Malawi, Libéria, Mali, Mauritanie, Mozambique, 

Niger, Nigéria, République centrafricaine, République démocratique 
du Congo, Rwanda, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tanzanie, Tchad 
et Zimbabwe 

4	 La protection sociale peut se définir en gros comme « un ensemble 
de mesures destinées à soutenir les membres les plus pauvres et les plus 
vulnérables de la société et à aider les individus, les ménages et les com-
munautés à mieux gérer les risques auxquels ils sont confrontés » (CEA 
et al., 2011).





CHAPITRE

L’Afrique, nouveau pôle 
de croissance mondiale

Après avoir stagné pendant une bonne partie de 
son histoire post-coloniale, l’Afrique a vu sa performance 
économique s’améliorer de façon remarquable au cours 
de la dernière décennie puisque  son PIB a progressé en 
moyenne de 5,6% par an durant la période 2002-2008 
(avant la crise économique mondiale), ce qui en fait la 
deuxième région ayant la plus forte croissance au monde, 
juste derrière l’Asie de l’Est. Depuis la crise, la croissance 
a bien repris sur le continent (chapitre 2) – parmi les 15 
pays du monde ayant enregistré la plus forte croissance 
économique en 2010, dix se trouvaient en Afrique.

Il est particulièrement réconfortant de constater que les 
pays riches en ressources n’ont pas été les seuls à connaître 
la croissance et que de nombreux pays africains dépour-
vus de richesses pétrolières ou minières ont également 
enregistré de bons résultats. De ce fait, l’Afrique est de 
plus en plus considérée comme un marché émergent et 
un pôle de croissance potentiel pour l’économie mon-
diale.

L’analyse  présentée dans les pages qui suivent met l’accent 
sur les grandes orientations économiques. Depuis l’indé-
pendance, la croissance en Afrique a été alimentée par 
la production et les exportations du secteur primaire, et 
seulement dans une faible mesure par les réformes éco-
nomiques,  et ce dans un contexte de chômage élevé et de 
pauvreté croissante. Bien que la situation se soit amélio-
rée au cours de la dernière décennie, il est nécessaire de 
poursuivre les efforts visant à réformer l’économie, créer 
des emplois et réduire la pauvreté car la région connaît 

des déficits de développement. Cependant,  l’améliora-
tion de la gestion macroéconomique, la bonne gouver-
nance et la lutte contre la corruption ont contribué au 
redressement récent de l’Afrique, si bien que le secteur 
manufacturier, les services financiers et de télécommu-
nications modernes et le tourisme commencent à contri-
buer de façon significative à la croissance. L’augmenta-
tion des entrées de capitaux, en particulier sous la forme 
d’investissements directs étrangers (IDE), ainsi que l’aide 
et l’allégement de la dette y ont également contribué.

Ce redressement a amené les dirigeants africains, les 
partenaires de développement et d’autres acteurs à affir-
mer que c’est de la libération du potentiel productif  de 
l’Afrique et de la satisfaction de la demande inexploitée 
de ses consommateurs que dépendra la croissance mon-
diale future. Bref,  le monde entier bénéficiera de l’entrée 
de l’Afrique dans le groupe des pôles de croissance mon-
diale.

Mais qu’entend-t-on par «pôles de croissance mondiale»? 
Très schématiquement, il s’agit d’économies qui, par 
leur dynamisme et leur taille, contribuent à stimuler la 

3

Le monde entier bénéficiera 
de l’entrée de l’Afrique dans le 
groupe des pôles de croissance 
mondiale
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croissance ailleurs sur la planète. Pour devenir un pôle 
de croissance mondiale, l’Afrique devrait non seulement 

maintenir son rythme de croissance récent pendant 
encore au moins deux décennies, mais aussi s’attaquer 
vigoureusement aux défis de la transformation structu-
relle de la production et du commerce, élargir et renfor-
cer sa base de ressources infrastructurelles et humaines 
et accroître et moderniser ses capacités scientifiques et 
technologiques. Il lui faut aussi exploiter les possibilités 
et gérer les risques inhérents au monde multipolaire qui 
émerge, ainsi qu’au transfert progressif de la puissance 
économique des régions développées aux  régions émer-
gentes ou en développement.

3.1 	La performance économique de l’Afrique, 1960-2010

Dans les années 50 et au début des années 60, 
l’Afrique était largement considérée comme un conti-
nent très prometteur et prospère, contrairement à l’Asie 
qui était embourbée dans une pauvreté apparemment 
irrémédiable et était ravagée par les guerres. Les fortunes 
ont vite tourné, et après la brève période de croissance 
économique qui a suivi l’accession à l’indépendance, les 
chocs externes, les mauvais choix d’orientation et l’inef-
ficacité des politiques de développement ont conduit de 
nombreux pays africains à la stagnation économique, 
ralentissant même ceux qui faisaient partie du peloton de 
tête comme la Côte d’Ivoire et le Kenya. L’Asie représente 
désormais environ les deux cinquièmes du PIB mondial 
(en parité de pouvoir d’achat), plus d’un quart des expor-

tations et des importations mondiales, et plus d’un cin-
quième des entrées mondiales d’IDE. En 2008, la Chine 
et l’Inde ont représenté respectivement environ 6,6 % et 2 
% du PIB mondial, contre seulement 2 % pour l’Afrique.

Toutefois, pendant la plus grande partie de la dernière 
décennie,  l’Afrique est devenue, après l’Asie de l’Est,  la 
région ayant la plus forte croissance au monde (figure 
3.1), malgré des résultats inégaux d’un pays à l’autre.

Dans les pages qui suivent, la performance économique 
de l’Afrique depuis l’indépendance est brièvement passée 
en revue, l’accent étant mis sur les régimes économiques 
dominants et les principaux facteurs de croissance.

L’Afrique s’est transformée 
pour devenir la deuxième 
région à la croissance la plus 
rapide, derrière l’Asie de l’Est
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Figure 3.1

Les chiffres de la croissance dans les différentes régions du monde, 1971–2011

Monde Europe Afrique Asie de l’Est Amérique latine et Caraïbes
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Source: Division de  statistique de l’ONU  pour les données concernant la période 1971-2004 ; ONU-DESA pour celles concernant la période 2005-2011 
(2012). S’agissant de l’Europe, les données  pour la période 2005-2011 ne se rapportent qu’à l’Union européenne.

Après l’indépendance, 1960-1985

La plupart des pays africains ont accédé à l’indépendance 
politique dans les années 60 et ont enregistré au cours des 
15 années qui ont suivi une croissance relativement stable 
d’environ 4% (figure 3.2). Ce chiffre était pratiquement 
comparable à ceux relevés en Asie et dans les Amériques, 
mais le taux de croissance annuelle du revenu par habi-
tant en Afrique est resté inférieur à 2% en raison du fort 
accroissement démographique (figure 3.3).

Le modèle de développement industriel fondé sur la 
substitution des importations occupait alors une place 
centrale dans  les stratégies de croissance et de dévelop-
pement de l’Afrique. On avait initialement mis l’accent 
sur les biens de consommation, dans l’espoir que la pro-
duction nationale des biens intermédiaires et des biens 
d’équipement  nécessaires à l’industrie et à d’autres sec-
teurs se développerait à mesure que l’industrialisation 
progresserait. On espérait aussi  que la substitution des 
importations par des productions locales renforcerait 

progressivement l’autonomie et contribuerait à prévenir 
les problèmes de balance des paiements1. Malheureuse-
ment, dans un cas comme dans l’autre, ces espoirs sont 
restés vains.

À la fin des années 70, il était devenu manifeste que le 
développement industriel fondé sur la substitution des 
importations et une pléthore d’entreprises publiques ne 
pouvait pas durer, en particulier parce que, dans la plu-
part des pays africains,  ce modèle ne mettait pas l’accent 
sur ​​la génération de recettes en devises étrangères, dont 
la pénurie était devenue une contrainte sérieuse.2

Dans les années 70, les importations de biens et de ser-
vices, exprimées en pourcentage du PIB, ont été constam-
ment plus élevées que les exportations3. En outre, les ex-
portations africaines étaient majoritairement constituées 
de produits de base, sauf à Maurice et en Afrique du Sud.
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Figure 3.2

Croissance du PIB, 1960-1985 (en pourcentage)
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Figure 3.3

Croissance du PIB par habitant, 1960–1985 (en pourcentage)
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La dette extérieure des pays  africains s’est progressive-
ment alourdie: exprimée en pourcentage du PIB, elle est 
passée de 23,5 % pendant la période 1971-1975 à 42,8 % 
pendant la période 1976-1980, et elle a culminé à 70,4 % 
au cours de la période 1981-1985. L’IDE est resté assez 
faible, puisqu’il n’a représenté que 1,9 % du PIB pen-

dant la période 1976-1980 et est tombé à seulement 1 
% pendant la période 1981-1985. Cependant, en ce qui 
concerne l’investissement intérieur dans l’économie, 
déterminé par la formation brute de capital fixe expri-
mée en pourcentage de la production, les résultats ont été 
bons par rapport aux autres régions en développement, 
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bien qu’ils aient commencé à fléchir à la fin des années 
1980. L’aide étrangère, exprimée en pourcentage du PIB, 
a été constamment plus élevée que dans les autres régions 
en développement.

En résumé, les principaux moteurs de la croissance éco-
nomique au cours de la période qui a immédiatement 
suivi les indépendances, étaient la production et les ex-
portations du secteur primaire. Le projet de transformer 
les économies africaines grâce au modèle d’industriali-
sation par la substitution des importations a échoué, et 

à la fin des années 70, les conditions socioéconomiques 
s’étaient considérablement détériorées dans la plupart 
des pays africains. Les déficits commerciaux, la détério-
ration des termes de l’échange, la hausse de l’endettement 
international, d’énormes déficits budgétaires, des entre-
prises publiques inefficaces et improductives de plus en 
plus subventionnées et de fortes baisses des réserves de 
change étaient le lot de nombreux pays. Il en est résulté 
une baisse de la croissance économique, si bien qu’au 
début des années 80, l’Afrique était l’une des régions les 
moins dynamiques du monde (voir figure 3.1).

Ajustement structurel, 1985–1995 

Les programmes d’ajustement structurel (PAS) en 
Afrique ont commencé à être appliqués au milieu des 
années 80 mais leur origine remonte à quelques années 
plus tôt, lorsque les pays africains ont connu de graves 
problèmes de balance des paiements en raison des effets 
cumulatifs de la crise pétrolière, de la baisse des cours des 
produits de base et des besoins croissants des industries 
nationales en produits d’importation.

Pour y faire face, de nombreux pays ont demandé l’aide 
d’institutions financières internationales (IFI) comme le 
Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mon-
diale. Les pays africains qui adoptaient des programmes 
d’ajustement structurel, étaient tenus de procéder à cer-
taines réformes, condition nécessaire pour recevoir une 

aide financière des IFI.4 En conséquence, la plupart d’entre 
eux ont élaboré et mis en œuvre (avec l’aide des IFI) un 
large éventail de réformes économiques «  favorables au 
marché » au milieu des années 1980 et ont notamment 
libéralisé leurs régimes commerciaux et de change.

Bien que de nombreux pays africains aient vigoureuse-
ment appliqué des programmes d’ajustement structurel, 
la croissance économique a diminué, passant de 3,02% 
pendant la période 1985-1990 à 1,45% pendant la pé-
riode 1991-1995 (figure 3.4). Parallèlement, le PIB réel 
par habitant a légèrement augmenté (de 0,23%) pendant 
la période 1985-1990, mais a diminué de 0,89% pendant 
la période 1991-1995, alors qu’il progressait dans d’autres 
continents en développement (figure 3.5).
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Figure 3.4

Croissance du PIB, 1985–1995 (en pourcentage)
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Figure 3.5

Croissance du PIB par habitant, 1985–1995 (en pourcentage)
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La faiblesse de la croissance s’est également traduite par 
des résultats sectoriels médiocres. La valeur ajoutée agri-
cole, exprimée en pourcentage du PIB, s’est légèrement 
améliorée pendant la période 1985-1990, pour atteindre 
30,5 %, mais est ensuite retombée à 28,9 % pendant la 
période 1991-1995. De même, la part du secteur manu-

facturier dans le PIB a légèrement augmenté, atteignant 
12 % pendant la période 1985-1990, mais est retombée 
à 11,6 % pendant la période 1991-1995. D’une manière 
générale, les PAS se sont traduits par une légère amélio-
ration des indices économiques au cours des cinq pre-
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mières années, mais la situation s’est inversée au cours 
des cinq années suivantes.

Au cours de la période d’ajustement, la dette extérieure a 
pris des proportions alarmantes en Afrique : en pourcen-
tage du PIB, elle est passée de 100 % pendant la période 
1985-1990 à 115 % pendant la période 1991-1995. Tou-
jours en pourcentage du PIB, l’IDE n’a que légèrement 
augmenté,  alors que les régions en développement des 
Amériques enregistraient une augmentation plus impor-
tante, la formation brute de capital fixe a été inférieure à 
ce qu’elle était juste après l’indépendance et l’aide étran-
gère a augmenté par rapport à d’autres régions en déve-
loppement.

Le degré d’ouverture au commerce a augmenté, mais 
l’augmentation a été plus prononcée du côté des impor-

tations. La plupart des pays africains n’ont guère diver-
sifié leurs exportations, et un grand nombre d’entre eux  
étaient tributaires des exportations de produits primaires. 
En résumé, la production et les exportations du secteur 
primaire sont restées les moteurs de la croissance.

La détérioration de la situation économique des pays 
africains ayant mis en œuvre des PAS a suscité de vives 
critiques. Il a été dit que ces programmes avaient fait 
prendre à l’Afrique la voie d’une croissance lente, sapé les 
efforts de diversification de l’économie et affaibli la base 
industrielle du continent (Soludo, Ogbu et Chang, 2004; 
Stein, 1992). La plupart des organismes des Nations 
Unies ont reproché aux PAS de ne pas tenir compte de la 
dimension humaine.5

Libéralisation du commerce et développement induit par le marché, 1995–2010

Ces critiques se sont avérées justifiées. À la fin des an-
nées 90, compte tenu des mauvais résultats des SAP et de 
l’aggravation de la pauvreté dans de nombreux pays, les 
institutions financières internationales ont commencé à 
reconsidérer leurs approches. Finalement, une initiative 
conjointe lancée par les IFI à la fin de 1999 a fait de la 
lutte contre la pauvreté un élément central des politiques 
de croissance et de développement. Cette initiative im-
pose aux pays à faible revenu qui souhaitent demander 
une aide financière aux IFI ou un allégement de leur dette 
dans le cadre de l’Initiative en faveur des pays pauvres très 
endettés (PPTE), l’obligation d’élaborer un programme 
de lutte contre la pauvreté appelé Document de stratégie 
pour la réduction de la pauvreté (DSRP). Dans le même 
temps, le système des Nations Unies fixait, dans le cadre 
des OMD, des objectifs à la fois ambitieux et réalistes.

Après presque deux décennies de stagnation et de déclin, 
la croissance a fortement repris en Afrique depuis la 
seconde moitié des années 90. Le continent a non seu-
lement enregistré des taux de croissance appréciables 
(quoique inégaux), mais est aussi devenu l’une des ré-
gions les plus dynamiques au monde. Qui plus est, cette 
croissance est non seulement bien répartie entre les pays, 
environ 40 % d’entre eux ayant par exemple enregistré 
des taux de 5% ou plus pendant la période 2001-2008, 

mais elle s’appuie aussi sur une large base comprenant le 
secteur des ressources naturelles, la finance, le commerce 
de détail, l’agriculture, les transports et les télécommuni-
cations (Leke et al., 2011).

La performance impressionnante de l’Afrique s’accom-
pagne de certaines transformations structurelles, mais 
dans quelques pays seulement. Par exemple, bien que la 
majorité des pays africains restent des producteurs et des 
exportateurs de produits agricoles primaires, de pétrole 
brut et de produits miniers (comme le cuivre, la bauxite 
et le minerai de fer), la contribution du secteur manu-
facturier au PIB a été supérieure à 10% dans 12 pays. En 
outre, la croissance rapide qu’ont connue les télécom-
munications, les services bancaires et les autres services 
aux entreprises ainsi que le tourisme dans de nombreux 
pays africains au cours de la dernière décennie, diminue 
progressivement la prépondérance des services de faible 

L’accumulation de dettes 
extérieures durant la période 
des PAS avait pris des propor-
tions alarmantes en Afrique
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niveau, tels que le commerce de gros et de détail, qui sont 
essentiellement informels.

Il importe de noter que, même si les exportations de 
produits agricoles (denrées alimentaires et matières pre-
mières), de pétrole brut et de produits miniers restent 
prédominantes, les pays africains sont maintenant beau-
coup plus nombreux à exporter des produits manufactu-
rés, grâce aux échanges commerciaux entre pays africains 
et avec les économies émergentes. Bien que les exporta-
tions de produits manufacturés représentent jusqu’à 20 
% du total des exportations dans 11 pays africains, seuls 
Maurice, l’Afrique du Sud, le Zimbabwe, la Tunisie et le 
Maroc semblent être d’importants exportateurs de pro-
duits manufacturés. Ces pays ont donc peut-être atteint 
un certain degré de diversification de leurs exportations.

Les pays africains sont largement tributaires des importa-
tions de produits manufacturés: la part de ces biens dans 
les importations totales était comprise entre 46,6 % à Sao 
Tomé-et-Principe et environ 84 % au Nigéria en 2009. 
Sauf dans les cinq pays mentionnés dans le paragraphe 
précédent, où une proportion raisonnable des importa-
tions de biens manufacturés peut consister en des com-
posants ou des produits industriels intermédiaires utilisés 
pour fabriquer d’autres produits destinés à l’exportation, 

les produits manufacturés importés dans la plupart des 
pays africains sont destinés à la consommation finale 
(annexe, tableau 3.1).

Dans la structure de la demande globale, la part que 
représentent les dépenses de consommation finale des 
ménages dans les dépenses totales risque d’être très élevée 
dans la plupart des pays africains. Les niveaux  d’ouver-
ture à l’exportation (rapport exportations/PIB) et de pé-
nétration des importations (rapport importations/PIB) 
sont généralement élevés en Afrique, ce qui implique que 
la plupart des économies africaines sont vulnérables aux 
chocs extérieurs.

Dans la plupart des pays en développement, dont de 
nombreux pays africains, la dette extérieure, en pour-
centage du PIB, a nettement diminué entre 1995 et 2010, 
grâce à la remise de dette consentie par leurs créanciers 
internationaux, en particulier après l’adoption de l’initia-
tive PPTE.

L’IDE, en pourcentage du PIB, a atteint un niveau sans 
précédent pendant la période 2006-2008, s’établissant en 
moyenne à environ 6,2 %, chiffre qui était supérieur à ce-
lui de l’Asie, mais légèrement inférieur à la moyenne des 
régions en développement des Amériques. Cependant, 
l’essentiel des flux entrants d’IDE en Afrique est encore 
allé au secteur des ressources naturelles (principalement 
le pétrole brut et les minéraux solides). La formation 
brute de capital, en pourcentage du PIB,  a également 
augmenté au cours de la période 1995-2010, tout en res-
tant inférieure à 25 % et en dessous de la moyenne des 
autres régions en développement (chapitre 5). L’Afrique a 
constamment reçu plus d’APD que les autres régions en 
développement au cours de cette période.

Implications pour le paradigme de développement en Afrique

Il ressort de ce qui précède que la production et l’expor-
tation des matières premières étaient les principaux 
moteurs de la performance économique de l’Afrique au 
cours des 50 premières années de l’indépendance. Les 
tentatives visant à transformer les économies grâce soit 
à l’industrialisation par la substitution des importations, 
soit aux programmes d’ajustement structurel n’ont pas 
permis de maintenir un rythme de croissance accéléré ou 

d’assurer la transformation de l’économie. La reprise de 
la croissance au cours de la première décennie du XXIe 
siècle reposait aussi, dans une grande mesure,  sur la pro-
duction et l’exportation des matières premières, bien que 
la bonne gestion macroéconomique, les réformes micro-
économiques, la bonne gouvernance, la réduction des 
conflits armés et l’application de politiques favorables à 
l’économie de marché y aient contribué.

Depuis la seconde moitié des 
années 90, la croissance s’est 
remarquablement améliorée 
en Afrique
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Cela étant, les défis associés à la transformation écono-
mique restent entiers pour de nombreux pays, soulevant 
des préoccupations sur les moyens de maintenir la re-
prise actuelle, compte tenu en particulier de la pauvreté, 
de la faim, du chômage des jeunes, du manque de qualifi-
cations, des changements climatiques et du lourd fardeau 
des maladies (notamment le VIH/sida et le paludisme). 
D’autres problèmes sont dus à l’insuffisance de l’infras-
tructure, à la faiblesse de l’investissement dans l’innova-
tion et la mise à niveau technologique, à l’instabilité poli-
tique, à la corruption et au faible taux de productivité. 
Les pays africains, à l’instar d’autres, doivent également 
faire face au renchérissement continu des produits ali-
mentaires et de l’énergie et aux répercussions des crises 
économique et financière mondiales.

Avant d’examiner les impératifs auxquels l’Afrique doit 
satisfaire en tant que pôle de la croissance mondiale, nous 
tirerons les principaux enseignements de l’analyse ci-des-
sus. Premièrement, la croissance de l’Afrique, en parti-
culier avant 2000, était extrêmement variable et instable. 
Deuxièmement, la faiblesse des taux d’investissement 
semble expliquer cette variabilité et cette instabilité. Cela 
étant, la productivité de l’investissement intérieur dans le 
continent demeure encore faible, ce qui nécessite de voir 
au-delà de la création de conditions destinées à attirer 
de nouveaux investissements et de mettre en œuvre de 
manière plus déterminée des mesures destinées à trans-
former l’économie et à augmenter la productivité des 
investissements existants et nouveaux6. Troisièmement, 
l’Afrique est encore excessivement tributaire des produits 
de base pour ses denrées alimentaires, ses exportations 
et de manière plus générale pour ses revenus, ce qui fait 
que sa productivité demeure à la traîne par rapport aux 
progrès phénoménaux réalisés en Asie et en Amérique 
latine7, d’où la nécessité de mesures pour résister aux 
chocs extérieurs, en particulier dans les pays riches en 
ressources. 

Quatrièmement, un des inconvénients majeurs de la libé-
ralisation et de la stratégie de développement induit par 

le marché, est qu’elles s’efforcent d’utiliser le marché pour 
promouvoir la réduction de la pauvreté et le développe-
ment social. On ne saurait considérer comme acquis que 
les mesures conventionnelles de restructuration et de ré-
forme du marché - qui visent à développer des marchés 
compétitifs et efficaces et à stimuler la croissance écono-
mique - réduisent la pauvreté grâce à « un effet de ruis-
sellement », car la croissance et la distribution comptent 
dans la réduction de la pauvreté, ce qui nécessite une 
intervention délibérée de la part du gouvernement.

Ainsi, si l'Afrique semble s’en être mieux sortie que 
d'autres régions depuis l'apparition de la récente crise 
mondiale, le risque que des événements similaires ré-
duisent à néant les progrès modestes qu'elle a obtenus, 
fait douter de la durabilité et de la fiabilité d'une stratégie 
fondée sur l'exportation des produits de base (une straté-
gie préconisée dans les PAS et les politiques néolibérales 
de développement qui leur ont succédé).

Pour soutenir la croissance économique, l'Afrique devra 
augmenter la productivité et renforcer la compétitivité 
grâce à l'investissement dans l'infrastructure, la tech-
nologie, l'enseignement supérieur et la santé ; élargir la 
gamme des exportations et augmenter leur valeur ajou-
tée ; et effectuer les investissements nécessaires dans les 
secteurs productifs et dans les mesures visant à faciliter 
les échanges8. Toutes ces actions requièrent la collabo-
ration entre parties prenantes sous la direction de l’État 
développementiste, tel qu’expliqué dans le Rapport éco-
nomique sur l’Afrique  2011 (CEA et CUA, 2011).

La plus grande partie des 
entrées d’IDE en Afrique 
va toujours au secteur des 
ressources naturelles
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3.2	 Impératifs auxquels l’Afrique doit satisfaire en tant que pôle de 
croissance mondiale 
La croissance impressionnante enregistrée 
en Afrique depuis le début du XXIe siècle, la capacité de 
ses économies de se protéger de la tempête provoquée 
par la récente crise et la poursuite de la croissance dans  la 
quasi-totalité des pays africains en 2010 donnent à pen-
ser que l’Afrique est l’une des puissances économiques 
mondiales émergentes.

À juste titre, l’émergence de l’Afrique a retenu l’attention 
de ses dirigeants et de ses institutions, ainsi que de ses 
partenaires de développement. C’est ainsi que le Comité 
des 10 ministres africains des finances et de la planifica-
tion et des Gouverneurs des Banques centrales,  la BAD, 
la CEA et la CUA et l’Institut coréen de politique écono-
mique internationale  (Korea Institute for International 
Economic Policy) ont conclu dans leur exposé présenté 
à la Conférence ministérielle sur la coopération écono-
mique entre l’Afrique et la Corée9  que « le monde a besoin 

d’un nouveau moteur de la demande de consommation, 
d’un nouveau marché et d’un  nouvel alternateur, qui est 
peut-être l’Afrique. La croissance future de l’économie 
mondiale et du monde en développement dépendra de 
la mobilisation à la fois du potentiel productif et de la 
demande de consommateurs inexploitée du continent »  
(BAD, CEA et CUA, 2010:59).

De même, plusieurs organisations financières internatio-
nales et des groupes de réflexion privés ont souligné le 
potentiel de l’Afrique en tant que pôle de croissance mon-
diale10. Peut-être que l’affirmation11 du Secrétaire général 
adjoint de l’ONU et Secrétaire exécutif de la CEA, M. Ab-
doulie Janneh est plus instructive lorsqu’il fait remarquer 
que l’Afrique est de plus en plus reconnue en tant que 
pôle de croissance mondiale, mais qu’elle ne devrait pas 
se reposer sur ses lauriers. Le présent chapitre s’efforce de 
répondre à ce coup de clairon.

Pôles de croissance mondiale : définitions et mode de fonctionnement

Selon Adam-Kane et Lim (2011) et la Banque mondiale 
(2011 b), un pôle de croissance se définit comme une 
économie qui compte pour une proportion appréciable 
d’activités économiques mondiale dont la croissance a 
des liens en amont et en aval suffisamment importants, 
ainsi que des retombées technologiques et de connais-
sances dans tant d’autres secteurs économiques (dont la 
production, le commerce, les finances et la migration) 
qui profitent à la croissance à l’échelle mondiale.

Cette définition nous permet de dégager les impératifs à 
satisfaire par une économie pour être considérée comme 
un pôle de croissance mondiale. Nous examinerons éga-
lement ce qui distingue la Chine, l’Inde et la République 
de Corée, qui ont été récemment reconnues comme étant 
trois des principales puissances économiques émergentes 
et pôles de croissance mondiale pendant la période 2000-
2010 (Banque mondiale, 2011 b), en vue de proposer les 
éléments indispensables pour faire de l’Afrique un pôle 
de croissance mondiale12.

Cette approche nous permet de nous focaliser sur les 
principales questions relatives à la taille et à la croissance 
d’une économie (les conditions nécessaires) et les liens 
tissés entre le pôle de croissance et le reste du monde à 
travers divers moyens (les conditions suffisantes) (figure 
3. 6)

L’Afrique est de plus en plus 
reconnue comme un pôle de 
croissance mondiale, mais le 
continent ne devrait pas se 
reposer sur ses lauriers
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Figure 3.6

Canaux des retombées de la croissance à partir d’un pôle de croissance
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L’indice de polarité de la croissance mondiale d’un pays 
dépend de la taille de son économie ainsi que de son taux 
de croissance13. La taille et le taux de croissance  consti-
tuent la condition nécessaire qui doit être remplie par 
un pôle de croissance mondiale. L’indice de polarité en 
question indique l’importance relative de l’économie d’un 
pays ou d’une région en tant que moteur de croissance 
mondiale et subit des modifications avec le temps en rai-
son des changements survenus dans la taille de l’écono-
mie du pays et son taux de croissance (voir figure 3. 7). 
L’axe X représente l’indice de polarité de croissance mon-
diale  ; plus l’indice est élevé, plus le pays est important 
en tant que pôle de croissance mondiale et vice versa. Il 

ressort de la figure susmentionnée que la Chine et l’Inde 
ont maintenu un indice de polarité croissant, alors que 
le Japon et d’autres pays avaient des indices en baisse en 
particulier entre 2006 et 2009. Au vu de la baisse de la 
croissance au Japon et dans quelques autres économies 
parmi les plus puissantes, ces indices pourraient baisser 
davantage alors que ceux de la Chine et de l’Inde pour-
raient continuer à augmenter. Un inconvénient de cette 
condition nécessaire est qu’elle ne reflète pas explicite-
ment les canaux par lesquels un pôle de croissance mon-
diale interagit et transmet la connaissance et la technolo-
gie à d’autres économies.



78 Rapport économique sur l’Afrique 2012 Libérer le potentiel de l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale

Figure 3.7

Évolution de l’indice de polarité de la croissance mondiale des cinq premières économies pendant la décennie 
2000-2010
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Source: Banque mondiale (2011 a). 

Le premier canal est le commerce (importations et ex-
portations), le deuxième l’investissement (investisse-
ments étrangers directs), le troisième la technologie et 
les connaissances (recherche-développement) et le qua-
trième la migration. Adam-Kane et Lim (2011) proposent 
des mesures empiriques de ces canaux. Cependant, dans 
le cadre du présent document, les caractéristiques des 
activités en matière de commerce et d’investissement qui 
indiquent la nature des liens entre un pôle de croissance 
et les autres économies avec lesquelles il interagit sont 
utilisées pour fournir une base permettant de définir les 
principaux attributs d’un pôle de croissance mondiale.

Si l’on examine le canal du commerce, on constate qu’une 
proportion significative des importations du pôle de 
croissance mondiale à partir du reste du monde est en gé-
néral  constituée de biens manufacturés, dont la majeure 
partie se compose de biens industriels intermédiaires et 
de composants industriels. De même, ses importations 
de matières premières sont essentiellement composés de 
produits transformés ou semi-transformés. Si ces impor-
tations sont produites avec efficience dans les pays de 
provenance au moyen de la meilleure technologie (verte) 
disponible et au plus bas coût possible, les producteurs 
du pôle de croissance mondiale réalisent également des 

économies d’efficience sur les intrants importés, rendant 
ainsi les exportations dudit pôle plus compétitives sur le 
marché international. Un pôle de croissance mondiale 
dont les importations sont essentiellement composées de 
ce type de produits, produira des effets d’entraînement 
d’importants en amont et en aval dans les pays expor-
tateurs, générant ainsi des retombées positives significa-
tives pour le bénéfice les pays exportateurs périphériques. 

De la même manière, la structure des exportations d’un 
pôle de croissance mondiale est en général dominée par 
des produits industriels intermédiaires et les composants 
industriels d’ordre supérieur, ainsi que des biens d’équi-
pement à forte intensité technologique. Inévitablement,  
en tant que producteur efficient de biens de consomma-
tion  finis durables ou non durables, cette catégorie de 
produits manufacturés peut constituer une partie impor-
tante des exportations du pôle de croissance mondiale 
sur le court et le moyen termes. À long terme, un pôle de 
croissance mondiale doit avoir un vaste marché intérieur 
pour cette catégorie de biens, de telle sorte que sa pro-
portion  occupe dans les exportations totale se réduise, 
quoique graduellement14.
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Dans le cas d’un canal d’investissement, un pôle de crois-
sance mondiale doit être une source importante d’inves-
tissements pour le reste du monde. Il doit également être 
également une destination majeure des investissements 
étrangers. Les possibilités d’interagir avec d’autres écono-
mies pour générer des effets d’entraînement significatifs 
en amont et en aval importants dans le pôle de croissance 
mondiale ainsi que dans les autres économies,  seront 
renforcées si les investisseurs étrangers arrivent à se 
joindre à des partenaires locaux. De cette façon, les éco-
nomies des pays d’accueil (pôle de croissance mondiale et 
la périphérie) internaliseront une partie importante des 
retombées positives de l’investissement, en particulier les 
retombées de la technologie et de la connaissance. Ce-
pendant, pour que les deux économies réalisent ce poten-
tiel, elles  doivent être capables d’adapter et d’appliquer 
la technologie et les connaissances disponibles (Ndulu et 
al., 2007). Parmi les conditions - indiquées par Juma à 
juste titre(2006) - qui peuvent aider les économies émer-
gentes à y réussir on peut citer :

ӹӹ L'investissement dans l'infrastructure de base telle 
que les routes, les écoles, l’eau l'assainissement, l'irri-
gation, les centres de santé, les télécommunications 
et l'énergie, qui sont tous nécessaires pour jeter les 
fondations de l'apprentissage technologique.

ӹӹ Le développement des petites et moyennes entre-
prises grâce à la formation de spécialistes en matière 
d’opérations, de réparation et de maintenance et d'un 
réservoir de techniciens locaux.

ӹӹ La mise en place d'établissements d’enseignement 
supérieur financés et soutenus  par l'État, qui com-
prennent des professeurs d'ingénierie et des sciences 
technologiques, ainsi que des associations profes-
sionnelles d'ingénieurs et de technologues et des 
associations industrielles et commerciales.

Il est inutile de dire que les retombées de la technolo-
gie et de la connaissance, à partir des investissements de 
portefeuille peuvent être inférieures à celles des IDE, et 
il s’agira, en priorité, d’attirer des investissements directs 
étrangers productifs à la recherche de marchés. Cela dit, 
l’avantage (ou l’inconvénient) de l’investissement de por-
tefeuille est généralement plus important (ou à l'inverse 

moins importants) si l’investissement en question est 
effectué en partenariat avec une entité locale.

La migration est un autre canal. Un pôle de  croissance 
mondiale soutiendra et encouragera ses citoyens à se 
rendre dans d'autres pays afin de faciliter le transfert de 
connaissances et de technologies - il le fera dans le même 
but avec les étrangers dans la direction inverse. Cette im-
plication du pôle de croissance mondiale dans les réseaux 
de migration jouera un rôle important dans le renforce-
ment des canaux d’interaction du commerce et de l’inves-
tissement, des effets d’entraînement et des retombées.

Les envois de fonds par les émigrés ne constituent qu’un 
autre aspect du canal d’interaction de la migration. Les 
transferts de connaissances et de technologies, ainsi que 
l'utilisation de réseaux informatiques sont peut-être en-
core plus essentiels. En termes simples, un pôle de crois-
sance mondiale ne verra pas nombre de ses jeunes non 
qualifiés émigrer par désespoir. Il n’encouragera pas non 
plus ses jeunes et ses cadres hautement qualifiés à émi-
grer en raison d'un environnement de travail hostile et 
de mauvaises conditions de vie. Il y a peu de chances que 
les gens qui émigrent du fait de ces pressions soient des 
instruments d’acquisition et de transfert des technologies 
et des connaissances, car ils se contentent généralement 
d'envoyer des fonds. 

Ce qui précède donne à penser qu’une condition néces-
saire pour un pôle de la croissance mondiale consiste 
en une économie de taille raisonnablement grande et 
un taux élevé de croissance économique durable. Les 
conditions suffisantes sont notamment la transforma-
tion structurelle - des infrastructures de qualité ; des 
ressources humaines de qualité ; des capacités avérées de 
développement,  d'absorption et d'adaptation des tech-
nologies et des connaissances ; une classe développée, 
soutenue et motivée d’entrepreneurs locaux dynamiques, 
aguerris et motivés ; et un secteur financier innovateur 
complémentaire. Les principaux aspects de ces deux 
types d’impératifs que l’Afrique doit satisfaire pour être 
un pôle de croissance mondiale vont maintenant être 
examinés. 
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Impératifs de croissance de l’Afrique

Pour que l’Afrique devienne un pôle de croissance mon-
diale, son économie devrait être vaste, son taux de crois-
sance élevé et soutenu pendant une période assez longue. 
Si l’Afrique pouvait maintenir le taux de croissance de 5,6 
% de  la période 2000-2008 pendant assez longtemps, elle 
serait en définitive assez vaste pour être un pôle de crois-
sance mondiale.

En spécifiant l’impératif de croissance pour l’Afrique en 
tant que pôle de croissance mondiale, il est donc néces-
saire de construire des scénarios en ce qui concerne la 
croissance et la taille. Plusieurs options peuvent être 
envisagées, l’une est de supposer que l’Afrique s’efforcera 
de reproduire les expériences du Brésil, de la Russie, de 
l’Inde, de l’Indonésie, de la Chine et de la République de 
Corée – désignés par l’acronyme BRIICK et les nouveaux 
pôles de croissance mondiale. L’autre est de supposer que 
l’Afrique s’efforcera de maintenir sa croissance de 2000-
2008 suffisamment longtemps pour devenir un pôle de 
croissance mondiale. Il vaut mieux retenir la seconde hy-
pothèse, car il est moins faisable de reproduire les expé-
riences des BRIICK, parce qu’essentiellement les circons-
tances d’aujourd’hui sont tout à fait différentes de celles 
qui prévalaient ces 40 dernières années lorsque ces pays 
ont accompli les progrès considérables qu’on connaît. En 

outre, les BRIICK sont des pays pris isolément tandis que 
l’Afrique est composée de 54 pays ayant des systèmes et 
structures sociaux, culturels, politiques et économiques 
différents - il n'est ni faisable ni réaliste de prescrire à 
tout le monde la même ordonnance qui a marché pour 
ces pays.

Il faut donc avancer des hypothèses réalistes en ce qui 
concerne le reste du monde et supposer que l'Afrique va 
également se redresser et maintenir son taux de crois-
sance moyen de la période 2000-2008, à la fin de 2012. 
Ces prémices posées, le PIB de l'Afrique et celui du reste 
du monde sont projetés dans le futur. Pour chaque année, 
la contribution de l'Afrique au PIB mondial est calculée 
jusqu'à ce qu'elle soit égale à celle de la Chine en 2005 
(le point médian entre 2001 et 2010) - lorsqu'elle repré-
sentait 5,1 % du PIB mondial et était devenue un pôle de 
croissance mondiale reconnu comme tel.

Il ressort du tableau 3.1 que si l'Afrique peut maintenir 
son taux de croissance annuelle moyen de 5,6 % de la 
période 2000-2008 et que le reste du monde en fait au-
tant avec ses 2,9 % - la contribution de l'Afrique au PIB 
mondial augmentera, passant de 2,4 %  en 2012 à 5,1 % 
en 2034. Ce qui veut dire que l'Afrique va probablement 
satisfaire à l'impératif de croissance pour être un pôle de 
croissance mondiale en 2034. Inutile de dire que, toutes 
choses étant égales par ailleurs, plus le taux de croissance 
de l'Afrique est élevé, et le plus tôt sa part du PIB mondial 
atteindra la marque des 5 %. Si par exemple, l'Afrique 
peut maintenir un taux de croissance moyen de 7 % (in-
diqué comme étant le taux de croissance nécessaire pour 
réaliser les OMD), et le reste du monde maintient son 
taux de 2,9 %, la contribution de l'Afrique au PIB mon-
dial atteindrait 5 % en l’espace d’environ deux décennies.

L’Afrique va probablement 
satisfaire à l’impératif de 
croissance pour être un pôle 
de croissance mondiale en 
2034
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Tableau 3.1

PIB mondial et africain prévus, 2012-2034 (milliards de dollars)

Année PIB mondial
Incluant l’Afrique a

PIB africain b Part de l’Afrique  c
(% du PIB)

2012 42 738,7 1 033 2,4

2013 43 995,3 1 088,2 2,5

2014 45 290,2 1 147,2 2,5

2015 46 624,7 1 210,2 2,6

2016 48 000,1 1 277,5 2,7

2017 49 418 1 349,6 2,7

2018 50 879,8 1 426,9 2,8

2019 52 387,3 1 510 2,9

2020 53 942,2 1 599,5 3

2021 55 546,3 1 696 3,1

2022 57 201,7 1 800,3 3,1

2023 58 910,5 1 913,3 3,2

2024 60 675 2 036,2 3,4

2025 62 497,7 2 169,9 3,5

2026 64 381,5 2 316 3,6

2027 66 329,2 2 476 3,7

2028 68 344,3 2 651,9 3,9

2029 70 430,3 2 845,7 4

2030 72 591,4 3 060 4,2

2031 74 832,1 3 297,9 4,4

2032 77 157,5 3 562,7 4,6

2033 79 573,5 3 858,7 4,8

2034 82 086,5 4 190,7 5,1

Source: Productions prévues sur la base des chiffres du PIB obtenus auprès de la Banque mondiale (2011a).

Notes: a) Le PIB mondial (à l’exception de l’Afrique) est projeté en utilisant le taux de croissance annuel moyen pour 2000-2008, qui est de 2,9 %. Le PIB 
mondial projeté inclut l’Afrique

b) Le PIB de l’Afrique est projeté en utilisant le taux de croissance annuel moyen pour 2000-2008 pour les différents pays africains avant de faire une 
addition pour obtenir le PIB prévu de l’Afrique. 

c) La part de l’Afrique est le PIB de l’Afrique par rapport au PIB mondial (y compris l’Afrique).

Impératifs de transformation structurelle de l’Afrique 

Structure de production
L’impératif de croissance spécifié ci-dessus est essentiel 
pour un pôle de croissance mondiale, mais les impéra-
tifs structurels sont également importants du fait qu’ils 

reflètent le potentiel du pôle de croissance pour impul-
ser la croissance dans d’autres  économies, et partant, la 
croissance mondiale. Il est également important de pro-
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poser les impératifs de transformation structurelle pour 
l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale.

À cette fin, les structures de la Chine, de l’Inde et de la Ré-
publique de Corée en 2005 seront examinées afin de défi-
nir la cible de transformation structurelle que l’Afrique 
devrait s’efforcer d’atteindre pour devenir un pôle de 
croissance mondiale au cours des 20 prochaines années. 
Il convient dès le départ, de dire qu’au fur et à mesure 
que la production totale augmente, les contributions des 
divers secteurs à la production totale devraient évoluer, 
les facteurs passant des secteurs à faible productivité vers 
les secteurs à forte productivité (Lewis, 1954; Kuznets, 
1955; Chenery, 1986). Dans le contexte des liaisons inte-
rindustrielles, les secteurs qui génèrent  plus de liens en 
aval qu’en amont tendent à propager des activités dans les 
autres secteurs de telle sorte qu’au fil du temps, les acti-
vités dérivées à forte valeur ajoutée deviennent de plus 
importants contributeurs à la production totale que le 
secteur qui a généré les activités dérivées au départ. Dans 
ce contexte, une baisse de la contribution d’un secteur 
donné à la production totale n’implique nécessairement 
pas une baisse absolue, mais seulement relative.

Comme point de départ, pratiquement tous les pays 
africains ont défini des visions nationales dont la finalité 
est de leur permettre d’arriver à un niveau de revenu au 
moins un peu plus élevé que le niveau actuel. Il semble 
donc raisonnable de s’attendre à ce que les structures éco-
nomiques des pays africains se rapprochent de celles des 
pays figurant dans le groupe de revenus ciblé. Par consé-
quent les impératifs de transformation structurelle pour 
les pays qui actuellement ont un revenu élevé et ceux à 
revenu intermédiaire supérieur, devraient être ceux de 
la République de Corée en 2005 - pays à revenu inter-
médiaire supérieur élevé. Pour les pays à revenu moyen 
inférieur et pour les pays à faible revenu, les impératifs 
de transformation structurelle devraient être la moyenne 
des structures de la Chine et de  l'Inde, également en 
2005.

Pour l'agriculture donc, les pays africains à revenu élevé 
et à revenu intermédiaire supérieur devraient se fixer 
comme objectif une part de 3,3 % du PIB et les pays afri-
cains à revenu intermédiaire inférieur et les pays afri-
cains à faible revenu devraient viser 15,5 % du PIB, au 

maximum. Ici encore, le fait de fixer ces cibles ne signifie 
point qu’il ne faille pas prêter attention à la croissance de 
la productivité et de la production agricole. Au contraire, 
on devrait même porter une attention plus grande à ces 
domaines afin de fournir les intrants nécessaires au sec-
teur manufacturier et à d'autres activités de transforma-
tion qui ajouteront de la valeur aux produits de base agri-
coles, en prélude à la transformation structurelle. De fait, 
le caractère distinctif d'une révolution agricole réussie, 
c’est la fourniture soutenue de matières premières agri-
coles aux industries de traitement et autres de transfor-
mation afin qu’au fil du temps, l'agriculture continuant 
à enregistrer un taux de croissance élevé, sa part dans 
la production totale diminue à mesure que les parts du 
secteur manufacturier, d'autres industries et de services 
sophistiqués augmentent plus rapidement.

Pour le secteur manufacturier, la cible pour les pays afri-
cains à revenu élevé et à revenu intermédiaire supérieur, 
devrait être de 28 % du PIB, ici encore au minimum, et la 
cible pour les pays à revenu intermédiaire inférieur et les 
pays à faible revenu devrait être 24 % du PIB, encore au 
minimum. Pour les secteurs industriels, à l'exception du 
secteur manufacturier, les cibles devraient être 10 % et  14 
% respectivement pour les deux groupes de pays et pour 
les services, 59 % et 47 % du PIB respectivement.

Les variations de pourcentage dans la structure de pro-
duction requises pour satisfaire à ces impératifs structu-
rels, peuvent maintenant être déterminées. Pour l'agri-
culture, la Namibie et Maurice qui font partie des pays 
à revenu intermédiaire supérieur d'Afrique australe, 
devraient réduire la part de l'agriculture dans le PIB 
total afin de d’atteindre cette cible (figure 3.8 et annexe 
tableau 3.1)15 Ici encore, ceci implique que dans ces pays, 
le secteur manufacturier et les autres secteurs devraient 
croître plus rapidement à mesure qu’ils transforment les 
produits de base agricoles en des produits de base et ser-
vices à plus forte valeur ajoutée de telle sorte que leurs 
contributions à la production totale augmentent par rap-
port à celle de l’agriculture. Les autres pays devraient s’ef-
forcer de maintenir leur part actuelle, ou au moins faire 
en sorte, à mesure que l’économie se développe, que la 
part de l’agriculture dans le PIB total ne dépasse pas la 
marque des 3,3 %. Parmi les pays à revenu intermédiaire 
inférieur et les pays à faible revenu en Afrique australe, la 
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Zambie, le Mozambique et le Malawi devraient s’efforcer 
d’augmenter les contributions du secteur manufacturier 
et des autres secteurs à la production totale ; ainsi la part 
de l’agriculture dans le PIB total devrait diminuer de fa-
çon significative à mesure que l’économie croît.

En Afrique de l’Est, tous les pays à faible revenu devraient 
également réduire la part de l’agriculture dans le PIB glo-

bal à mesure que l’économie croît, et en Afrique centrale 
tous les pays devraient s’évertuer à en faire de même. En 
Afrique de l’Ouest, tous les pays à l’exception du Cap-
Vert, devraient réduire substantiellement la part de 
l’agriculture dans le PIB. En Afrique du Nord, l’Algérie, la 
Tunisie, la Mauritanie et le Soudan devraient s’efforcer de 
réduire la part de l’agriculture dans le PIB.

Figure 3.8

Impératifs de valeur ajoutée agricole pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale (en pourcentage du 
PIB)    
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Botswana

Maurice

Namibie

Afrique du Sud

Seychelles

Guinée Equatoriale

Gabon

Algérie

Libye

Tunisie

Angola

Lesotho

Zambie

Mozambique

Malawi

Zimbabwe

Djibouti

Burundi

Comores

Érythrée

Éthiopie

Kenya

Madagascar

Rwanda

Somalie

Tanzanie

Ouganda

RDC

Cameroun

Congo

Sao Tomé-et-Principe

République centrafricaine

Tchad

Côte d'Ivoire

Cap-Vert

Ghana

Nigéria

Sénégal

Bénin

Burkina Faso

Guinée

Gambie

Guinée Bissau

Libéria

Mali

Niger

Sierra Leone

Togo

Égypte

Maroc

Mauritanie

Soudan                       

Source : Banque mondiale (2011a)

Tous les pays africains devraient s’efforcer d’augmenter la 
part du secteur manufacturier dans le PIB au fil du temps 
(figure 3.9). Les plus fortes augmentations sont requises 
en Afrique centrale et en Afrique de l’Est, où la plupart 
des parts actuelles sont à un seul chiffre. Il sera plus ardu 
d’augmenter la part du secteur manufacturier et des ser-

vices sophistiqués, et en conséquence de réduire celle de 
l’agriculture et d’autres industries (à l’exception du secteur 
manufacturier) dans les  économies riches en ressources 
telles que le Botswana, l’Angola, la Guinée équatoriale, la 
République du Congo, le Nigéria et l’Algérie (figure 3.10).
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Figure 3.9

Impératifs de valeur ajoutée manufacturière pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale (en pourcen-
tage du PIB)
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Source: Banque mondiale (2011a)

Figure 3.10

Impératifs de valeur ajoutée industrielle pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale (en pourcentage 
du PIB)
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Source: Banque mondiale (2011a).
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Les services - excepté pour Maurice et l'Afrique du 
Sud, et dans une certaine mesure, la plupart des pays 
de l'Afrique du Nord, sont dominés par des activités de 
commerce de distribution informelles et de faible pro-
ductivité. Pratiquement, tous les pays devraient s'efforcer 
de réduire la contribution de ce type de service au PIB en 
tant que stratégie destinée à diminuer l'importance des 
activités informelles non productives, qu'il est très diffi-
cile  de faire entrer dans le filet de la fiscalité.

En Afrique australe - excepté pour le Botswana, l'Angola 
et le Mozambique - tous les pays devraient s'efforcer de 
réduire la part des services dans le PIB. En Afrique de 
l'Est, excepté pour le Burundi, les Comores, la Répu-
blique démocratique du Congo, l'Éthiopie et la Tanzanie 
- tous les pays devraient en faire de même. En Afrique 
centrale, seulement Sao Tomé-et-Principe, et en Afrique 
de l'Ouest, le Bénin, le Cap-Vert, la Côte d'Ivoire et la 
Gambie devraient en faire de même. En Afrique du Nord, 
la Tunisie, l'Égypte et le Maroc devraient s’efforcer d’en 
faire autant (figure 3.11).

Figure 3.11

Impératifs de valeur ajoutée des services pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale (en pourcentage 
du PIB)
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Source : Banque mondiale (2011a)

L’idée générale ici est que les impératifs de transforma-
tion structurelle nécessitent que la majorité des pays 
africains réduisent la part de l’agriculture dans le PIB 
et accroissent de façon substantielle la part de l’indus-
trie manufacturière et non manufacturière. Aussi, cer-
tains pays devraient-ils réduire la part des services dans 
le PIB. Sauf pour Maurice et l’Afrique du Sud, tous les 
pays devraient s’efforcer de moderniser les activités du 
commerce de distribution improductives et ce faisant, les 
transformer en activités formelles plus productives pou-
vant être imposées..

Pour résumer, l’Afrique devrait redoubler d’efforts pour 
diversifier sa base économique en se détournant de la 
production de produits de base (agriculture et mine-
rais) et du commerce de distribution dominé par des 
opérateurs informels, pour se tourner vers des activités 
de production à plus forte valeur ajoutée dans le secteur 
manufacturier et vers des services plus sophistiqués, tout 
en soutenant une économie moderne à forte intensité de 
connaissances. 
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Commerce

Comme expliqué en détail plus haut, le commerce est 
peut-être le plus important canal d’interactions et de 
répercussions entre un pôle de croissance mondiale et 
d’autres économies. Pour cette raison, les structures des 
exportations et des importations sont des impératifs 
essentiels de la transformation structurelle d’un pôle de 
croissance mondiale.

La référence en matière d’exportations pour les pays afri-
cains à revenu élevé et à revenu intermédiaire supérieur, 
est la République de Corée et pour les pays africains à 
revenu intermédiaire inférieur et à faible revenu, c’est 
la moyenne de la Chine et de l’Inde. Tous les pays afri-
cains devraient réduire les parts des matières premières 
alimentaires et agricoles dans les exportations totales de 
marchandises pour que le continent devienne un pôle 
de croissance mondiale. Les pays africains riches en res-
sources devraient également réduire la part des combus-
tibles, des minerais et des métaux dans les exportations 
totales et accroître considérablement les parts des expor-
tations d’articles manufacturés dans les exportations 

totales. L’ampleur des réductions et des augmentations 
varie selon les pays (annexe tableau 3.2).

Pour ce qui est de la structure des importations, tous les 
pays africains devraient réduire les parts des produits ali-
mentaires dans les importations totales (annexe tableau 
3.3), accroître la part des matières premières agricoles 
dans les importations totales et augmenter les parts des 
combustibles, des minerais et des métaux dans les im-
portations totales.16 Pour les importations d’articles ma-
nufacturés, l’ampleur des changements requis des pays 
africains est très faible. Cependant, les importations de 
produits manufacturés des pays de référence sont, pour 
la plupart en fait des composantes utilisées comme in-
trants dans la production d’autres articles manufactu-
rés à forte valeur ajoutée, dont certains sont exportés et 
d’autres destinés au marché intérieur.

Ainsi par exemple, les importations de biens TIC ont 
représenté plus de 18 % des importations totales de la 
République de Corée en 2005. Les chiffres correspon-
dants pour la Chine et l’Inde étaient 26,6 % et 8,2 % (Aja-
kaiye, 2007). Pour l’essentiel, les importations d’un pôle 
de croissance mondiale devraient largement servir à sou-
tenir les plates-formes de production qui produisent de 
façon efficiente des biens à plus forte valeur ajoutée pour 
les marchés intérieur et d’exportation.

Le défi que les pays africains ont à relever en ce qui 
concerne les importations de biens manufacturés est 
donc non seulement de réduire leur part dans les impor-
tations totales, qui est relativement faible, mais d’opérer 
un virage radical pour passer des importations de pro-
duits de consommation finis et finaux (les unités entiè-
rement construites bien connues) aux intrants et compo-
sants intermédiaires industriels.

L’Afrique devrait s’efforcer 
davantage de diversifier 
sa base économique, en 
abandonnant la production 
de produits de base pour se 
tourner vers des activités de 
forte valeur ajoutée
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Infrastructure 

Les impératifs d’infrastructures pour les pays africains 
à revenu élevé et à revenu intermédiaire supérieur sont 
établis avec comme référence la République de Corée en 
2005, tandis que ceux pour les pays africains à revenu 
intermédiaire inférieur et à faible revenu ont comme 
référence la moyenne de la Chine et de l’Inde, également 
en 2005. Les éléments essentiels sont l’énergie, les routes 
et les télécommunications. Pour l’énergie, les indicateurs 
sont la consommation d’électricité par habitant et le PIB 
par unité d’utilisation énergétique ; pour les routes, la 
part des routes bitumées dans le réseau routier total et 
pour les télécommunications, le nombre de lignes télé-
phoniques pour 100 personnes, le nombre de téléphones 
portables (cellulaires) pour 100 personnes et les utilisa-
teurs d’Internet pour 100 personnes.

S’agissant de l’utilisation énergétique par habitant, la cible 
pour les pays à revenu élevé et les pays à revenu intermé-
diaire supérieur, est de 4 365 kilowatt-heures (kWh) tan-
dis que pour les pays à revenu intermédiaire inférieur et 
les pays à faible revenu, elle est de 896 kWh. Tels sont les 
changements que les divers pays africains devraient opé-
rer en l’espace de deux décennies pour satisfaire à l’impé-
ratif d’utilisation énergétique. L’Égypte est le seul pays à 
satisfaire à cet impératif tandis que la Libye, l’Afrique du 
Sud, le Zimbabwe et le Maroc en 2010 étaient ceux qui 
s’étaient rapprochés de cette référence (annexe tableau 
3.4). Tous les autres pays devront augmenter considéra-
blement l’offre et l’utilisation énergétiques afin de satis-

faire à cet impératif. Concernant le PIB par unité d’uti-
lisation énergétique, plusieurs pays africains ont atteint 
la cible, et il s’agit pour eux de maintenir l’élan. Les pays 
africains qui n’ont pas atteint la cible devraient augmen-
ter à la fois le volume et l’efficacité de l’utilisation éner-
gétique.

En ce qui concerne les routes, Maurice, les Seychelles, les 
Comores, Sao Tomé-et-Principe, le Cap-Vert, l’Égypte et 
le Maroc ont atteint la cible. Tous les autres pays devraient 
augmenter considérablement la proportion des routes 
bitumées pour faire en sorte que l’Afrique satisfasse aux 
impératifs de pôle de croissance mondiale au cours des 
deux prochaines décennies (annexe tableau 3.5).

Dans le domaine des télécommunications, tous les 
pays africains n’ont pas encore atteint  la cible en ce qui 
concerne les lignes téléphoniques pour 100 personnes 
(annexe  tableau 3.5), bien qu’un certain nombre d’entre 
eux aient atteint la cible en ce qui concerne les utilisateurs 
d’Internet pour 100 personnes. De même, plusieurs pays 
africains n’ont pas encore atteint la cible pour la couver-
ture du téléphone portable.

En résumé, les pays africains devraient investir agressive-
ment dans l’amélioration de l’infrastructure afin de satis-
faire aux impératifs d’infrastructures d’un pôle de crois-
sance mondiale d’ici le milieu des années 2030.

Ressources humaines

Tout comme l’infrastructure, une base de ressources hu-
maines bien éduquées, instruites et en bonne santé est un 
impératif essentiel pour un pôle de croissance mondiale. 
Une telle base de ressources humaines est nécessaire 
pour une production et un transfert de technologie effi-
caces et pour l’adaptation technologique et l’innovation. 
Une base de ressources humaines de grande qualité est 
le fondement qui permettra l’interaction, la collaboration 
et l’association avec des investisseurs étrangers, ce qui a 
pour effet de maximaliser les liens et les retombées pour 
l’économie locale. De même, cette base de ressources 
humaines est nécessaire pour permettre à la migration 

Comme pour l’infrastructure, 
une base de ressources 
humaines bien éduquées, 
instruites et en bonne santé, 
est un impératif essentiel 
pour un pôle de croissance 
mondiale
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de jouer son rôle dans le transfert de technologies et 
l’adaptation technologique - à partir de l'économie mon-
diale vers l'économie locale - et vice versa. Les indices 
qui représentent les impératifs essentiels en matière de 
ressources humaines de qualité sont le taux d'inscription 
dans l'enseignement supérieur, secondaire et primaire, 
les taux d'alphabétisation des adultes et des jeunes, l'es-
pérance de vie, le taux de mortalité infantile et le taux de 
survie jusqu'à l'âge de 65 ans.

Dans le domaine de l'éducation, la plupart des pays afri-
cains ont atteint la cible pour la scolarisation primaire 
(annexe figure 3.2 et annexe tableau 3.6). Mais seuls 
quelques pays africains ont atteint la cible pour la sco-
larisation secondaire et l’Égypte est le seul pays à avoir 
atteint la cible pour la scolarisation supérieure (annexe 
figures 3.2 et 3.3). Étant donné que les pays africains 
s'efforcent de satisfaire à ces impératifs, il conviendrait 
d’aborder la question de la qualité de l'enseignement 
à tous les niveaux. De même, ce n'est qu'un très petit 

nombre de pays africains qui ont atteint la cible pour les 
taux d'alphabétisation des adultes et des jeunes (annexe 
figures 3.4 et 3.5).

S'agissant de la santé, seuls le Cap-Vert, l'Égypte et le 
Maroc ont atteint la cible pour l'espérance de vie (annexe 
figure 3.6 et annexe tableau 3.7), et aucun pays africain 
n’a atteint la cible pour les taux de mortalité infantile. 
Seuls le Cap-Vert, l'Égypte et le Maroc ont atteint la cible 
pour le taux de survie des hommes jusqu'à l'âge de 65 ans 
(figure 3.8 de l'annexe).

Tous les pays africains devraient s'efforcer de réduire le 
fardeau de la maladie, particulièrement le VIH/sida et 
le paludisme, qui  réduisent les bienfaits de services de 
santé et d'un enseignement supérieur de grande qualité. 
Les pays africains doivent investir massivement dans ce 
domaine afin de préparer la base de ressources humaines  
qui permettra au continent de devenir un pôle de crois-
sance mondiale.

Une classe d’entrepreneurs autochtones

Un pôle de croissance mondiale interagira avec les autres 
économies au bénéfice de l’économie locale et mondiale 
s’il peut organiser une plate-forme de production locale 
efficace qui puisse nouer des partenariats, selon des mo-
dalités mutuellement bénéfiques, avec des homologues 
venant du reste du monde. En plus de la croissance, les 
impératifs de structure, de production, de commerce, 
d’infrastructures et de ressources humaines décrits plus 

haut, une classe d’entrepreneurs autochtones dynamiques 
est un autre impératif auquel doit satisfaire un pôle de 
croissance mondiale.

Les chercheurs n’ont pas encore déterminé un indicateur 
convenable pour l’élaboration d’une valeur de référence. 
Cependant il est indéniable que – sauf peut-être Maurice 
et dans une certaine mesure l’Afrique du Sud, l’Égypte et 
la Tunisie - de nombreux pays africains connaissent une 
pénurie d'entrepreneurs autochtones capables de travail-
ler avec des homologues étrangers selon des modalités 
mutuellement bénéfiques. Les gouvernements africains 
devraient par conséquent former et soutenir énergique-
ment une classe d'entrepreneurs autochtones, de telle 
sorte que le continent puisse devenir un pôle de crois-
sance mondiale au cours des deux prochaines décen-
nies.17 

Les gouvernements africains 
devraient former et soutenir 
une classe d’entrepreneurs 
autochtones
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3.3 	Tirer profit des opportunités et gérer les risques

Tout le monde s’accorde sur le fait que l’économie 
mondiale est devenue une économie multipolaire, dans 
laquelle plusieurs pays concourent à la réalisation de la 
croissance dans d’autres pays.18  Depuis le début du siècle, 
la domination des États-Unis et de l’Europe en tant que 
moteurs de l’économie mondiale, s’est fortement réduite, 
notamment durant la seconde moitié de la décennie. De 
fait, la Chine et l’Inde ont rejoint le groupe des moteurs 
de croissance mondiaux.

Ce changement intervenu dans la puissance économique 
mondiale est lié à une modification de l’équilibre mon-

dial. Sur les 15 premiers moteurs de croissance mon-
diaux, seulement six ont un excédent de leurs comptes 
courants - l'Allemagne étant le seul pays en Europe et les 
autres se trouvant en Asie (tableau 3.2). Il en découle que 
le pouvoir économique s’est déplacé vers le sud, point de 
vue exprimé par Cilliers, Hughes et Moyer (2011) ain-
si que par le Mc Kinsey Global Institute  (2010), entre 
autres. L'Afrique doit tirer profit des opportunités essen-
tielles - et gérer les risques – que présentent ce déplace-
ment et l’amélioration qu’elle a obtenue récemment.

Tableau 3.2

Indices de polarité et balance des comptes courants, les 15 principaux pôles de croissance, 2010

Pays Indice de polarité Solde du compte courant

Chine 82,13 2,9

États-Unis 81,98 –3,1

Japon 63,77 2,4

Inde 23,22 –3,5

Allemagne 18,5 5,2

Brésil 16,87 –2,2

République de Corée 12,12 2

Argentine 9,79 –0,3

Mexique 9,41 –1,9

Turquie 8,55 –9,8

Canada 6,59 –2,7

Singapour 5,78 17,7

France 5,4 –2,4

Royaume Uni 5,22 –1,5

RAS Hong Kong de Chine 4,3 4,2

Source : Les indices de polarité sont calculés d’après la Banque mondiale (2011a) ; les balances des comptes courants proviennent de The Economist, 17 
décembre 2011.

Gestion macroéconomique

Les pays africains doivent profiter de leur gestion macro-
économique qui s’est récemment améliorée et faire en 
sorte que les entrées de ressources associées soient inves-
ties judicieusement dans les domaines clés de l’infras-
tructure, de la science et de la technologie, des ressources 

humaines et de la formation d’une classe d’entrepreneurs 
locaux.

Un risque macroéconomique majeur est de gérer des 
réserves extérieures et des dépenses publiques, en parti-
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culier de lutter contre la corruption et le gaspillage. Des 
réserves mal gérées peuvent entraîner l’appréciation du 
taux de change, ce qui est préjudiciable aux exportations. 
Si on ne combat pas la corruption, les dépenses faites à 
cet effet seront inefficaces. La faible capacité de la bureau-
cratie d’État à gérer les dépenses publiques en général et 
dans ces domaines en particulier, compromettra les bien-
faits que présentent  les opportunités mentionnées.

Afin de maximaliser les opportunités et gérer les risques, 
il est par conséquent impératif pour les gouvernements 

africains d’élaborer, puis de mettre en œuvre effective-
ment des plans de développement à moyen terme pour 
leurs visions à long terme. Ils devraient prendre en 
compte les principes de l’État développementiste, qui 
sont exposés dans le Rapport économique sur l’Afrique, 
2011 (CEA et CUA, 2011), et lutter contre la corruption, 
renforcer la gestion macroéconomique et former une 
classe d’entrepreneurs autochtones. Une telle démarche 
permettra d’accélérer la transformation structurelle, en 
résidualisant la production et l’exportation de produits 
de base en tant que moteurs de croissance (chapitre  4). 

La demande de ressources primaires

L’une des principales opportunités que le monde multi-
polaire contemporain présente à l’Afrique, c’est  l’accrois-
sement de la demande de produits de base. Durant les 
premiers stades de développement, la production dans 
les économies émergentes est en général intensive en 
produits primaires. Cette intensité diminue à mesure que 
le développement progresse et que l’économie s’oriente 
vers des biens à forte intensité de connaissances.

La prépondérance de pays en développement au sein des 
nouveaux moteurs de croissance mondiaux, présente des 
opportunités pour les pays africains qui, dans leur majori-
té produisent et exportent des produits de base. Les cours 

mondiaux de ces produits de base vont probablement 
se maintenir à un niveau élevé pendant encore quelque 
temps, en raison essentiellement de la forte demande ve-
nant des marchés des pays émergents mais également de 
la reprise chez les partenaires commerciaux traditionnels 
de l’Afrique. Les pays africains riches en ressources et les 
producteurs de produits de base agricoles vont probable-
ment bénéficier d’une balance commerciale favorable et 
de réserves extérieures conséquentes pendant quelque 
temps. On s’attend à ce que les pays africains riches en 
ressources continuent à attirer l’IDE dans les industries 
extractives.

Importations de produits manufacturés bon marché 

Les prix internationaux des articles manufacturés baissent 
régulièrement (Kaplinsky, Robinson et Willenbockel, 
2007). Un avantage majeur, spécialement pour les pays 
africains à revenu faible, est qu’ils peuvent accéder à des 
importations d’articles manufacturés à des prix raison-
nables, ce qui devrait les aider à réduire la pauvreté. Du fait 
de la prépondérance des articles manufacturés finis dans 
les importations de l’Afrique, les consommateurs africains 
sont, à première vue les véritables bénéficiaires de la baisse 
des prix internationaux  des produits manufacturés.

Mais un risque majeur est la désindustrialisation, à 
mesure que les producteurs locaux perdent des parts 
de marché en faveur d’importations meilleur marché. 
Qui plus est, dans un environnement concurrentiel, les 
exportateurs africains d’articles manufacturés opérant 

dans des petites et moyennes entreprises, ne seront pro-
bablement pas en mesure de soutenir la concurrence avec 
des grands producteurs opérant des réseaux de produc-
tion mondiaux complexes, basés sur des produits inter-
médiaires et des composants industriels importés des 
sources les plus efficaces au plus bas coût (Finger et Low, 
2012). Le manque à gagner et le manque d’emplois qui en 
résultent, sont un motif de vive préoccupation dans un 
environnement déjà caractérisé par un chômage élevé.

Un autre risque associé aux importations bon marché, 
c’est la mauvaise qualité et les dangers pour la santé. Des 
biens de mauvaise qualité nécessiteront probablement 
un entretien fréquent et coûteux. Lorsque de tels biens 
sont importés à des fins de production et d’exportation 
de biens à valeur ajoutée, ils peuvent ne pas répondre à 
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des normes de plus en plus strictes, ce qui influe défavo-
rablement sur l’acceptabilité et l’accès de produits sur les 
marchés locaux et internationaux.

Les importations bon marché présentent également le 
risque de perpétuer la spécialisation de l’Afrique dans 
la production et l’exportation de produits de base ainsi 
qu’une concentration économique excessive. Une telle 
spécialisation non seulement va à l’encontre des impéra-
tifs de transformation, elle aggrave également la vulnéra-
bilité de l’Afrique aux chocs des termes de l’échange.

Les pays africains devraient réagir de trois manières. 
Pour maximaliser les avantages que présente la baisse 
des cours internationaux des produits manufacturés, ils 
devraient restructurer leurs importations en faveur d’im-
portations de biens d’équipement meilleur marché néces-
saires pour transformer les produits de base agricoles et 
minéraux à un coût plus faible pour les marchés d’expor-
tation et intérieur. Pour éviter le risque associé à des 
importations de mauvaise qualité, ils devraient établir et 

faire appliquer des normes appropriées et mettre en place 
les organisations d’assurance qualité indispensables. Fi-
nalement, pour  réduire les risques de désindustrialisa-
tion, ils devraient former des entrepreneurs autochtones 
capables de nouer des partenariats avec d’autres homo-
logues étrangers. Ce serait une façon d’insérer les pays 
africains dans des réseaux de productions mondiaux à 
l’autre extrémité de la chaîne de valeur. De telles initia-
tives mouvements devraient être assorties des incitations 
nécessaires pour attirer les investisseurs étrangers.

Ce qui caractérise le passage au pôle de croissance mon-
diale et la migration éventuelle vers une économie de la 
connaissance, c’est le recours peu important et de plus en 
plus réduit aux produits de base comme facteurs de pro-
duction, à mesure que l’efficacité augmente et que les bien-
faits de la recherche-développement intensive se matéria-
lisent. Essentiellement, les producteurs et exportateurs 
africains de produits de base profitant de la croissance 
impressionnante réalisée, devraient tirer pleinement pro-
fit - à court terme éventuellement – de ces opportunités.

Une politique industrielle pour la diversification de l’IDE

Un des avantages que présente le monde multipolaire, 
c’est la diversification des sources de l’IDE, ce qui peut 
aider les pays à éviter le « nivellement par le bas », étant 
donné que les pays africains peuvent désormais recher-
cher des types particuliers d’IDE sans craindre que 
d’autres investisseurs étrangers recourant à des pratiques 
collusives les abandonnent. Essentiellement, les pays afri-
cains sont maintenant dans une position bien meilleure 
pour renégocier des termes favorables avec les investis-
seurs étrangers, notamment dans des domaines tels que 
les entreprises communes et l’externalisation d’opérations 
importantes à des entreprises locales.

Un autre risque est que les dirigeants africains ne pour-
suivent pas les réformes en matière de gouvernance, du 
fait qu’il se peut que la plupart des investisseurs étrangers 
n’insistent pas sur la bonne gouvernance et la lutte contre 
la corruption. Cela pourrait créer des occasions de fuites 
massives de capitaux illicites, ce qui réduirait les bien-
faits de l’investissement étranger (chapitre 5).19 Un autre 
risque est que l’investissement étranger reste concentré 

dans l’extraction des ressources au lieu d’aller au secteur 
manufacturier. De même, certains investisseurs étran-
gers pourraient ne pas utiliser la meilleure technologie 
pour réduire au minimum l’impact de leurs opérations 
sur l’environnement. En plus de cela, l’investissement 
étranger - même en dehors des industries extractives - 
pourrait cibler la production de produits de base visant à 
garantir la fourniture de matières brutes agricoles pour 
le traitement et une plus forte valeur ajoutée dans le pays 
d'origine, plutôt qu'en Afrique.  Ce type d’IDE pourrait 
placer l'Afrique à l’extrémité inférieure des réseaux de 
production, les liens et les retombées pour le reste de 
l'économie restant limités.

Pour contrebalancer ces risques, les pays africains dis-
posent de diverses options. Ils devraient profiter de l'élar-
gissement du pool des investisseurs étrangers en élabo-
rant des politiques industrielles claires compatibles avec 
la transformation économique, et en encourageant l'IDE 
qui complétera cette transformation (un préalable est la 
formation d'entrepreneurs autochtones).
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Tous les gouvernements africains devraient adhérer au 
Mécanisme africain d'examen par les pairs (MAEP) de 
l'UA/NEPAD (chapitre 4), afin de réduire les risques de 
mauvaise gouvernance, les pratiques de corruption et la 
fuite de capitaux illicites qu’elles entraînent. S'agissant 
des dégâts à l'environnement, ils devraient insister sur la 
réalisation d’études d'impact sur l'environnement avant 
que des opérations par des investisseurs, locaux ou étran-
gers, quelles qu’elles soient puissent être, autorisées.  Ils 
devraient également assurer un suivi régulier de l'impact 
sur l'environnement des opérations et faire en sorte que 
les investisseurs utilisent la meilleure technologie pos-
sible pour réduire au minimum l’impact sur l'environ-
nement. Ils devraient  également exiger de tous les opé-
rateurs qu'ils entreprennent des activités adéquates de 
restauration et de restitution pour faire face aux dégâts 

inévitables à l'environnement. Les licences devraient être 
renouvelées à des intervalles raisonnables, ce qui don-
nerait l'occasion de s'assurer que les normes en matière 
d'environnement sont bien respectées.

Finalement, pour éviter autant que possible que l’Afrique 
ne s’insère au mauvais bout du réseau international de 
production, les gouvernements africains devraient sou-
mettre toutes les propositions d'investissements étran-
gers à une analyse rigoureuse de chaîne de valeur et 
insister sur le traitement local de tous les produits de 
base, y compris les produits minéraux avant leur expor-
tation. L'Afrique exportera ainsi des produits industriels 
intermédiaires et non seulement des produits de base - 
une telle évolution est compatible avec les impératifs de 
transformation examinés plus haut.

Développement de l’infrastructure avec le soutien des partenaires traditionnels et nouveaux

Comme avec l’IDE, l’émergence d’un monde multipolaire 
a également diversifié les partenaires potentiels dans le 
développement de l’infrastructure. L’un des avantages 
qu’elle a entraînés est la diminution des coûts, bien que 
la médiocre qualité soit un risque associé à la prépon-
dérance des systèmes clefs en main, ce qui entraîne des 
coûts de maintenance élevés, et finalement l’abandon 
du projet. Afin de réduire ces risques au minimum, les 

pays africains devraient former des entrepreneurs locaux 
dans les domaines de la construction et de l’entretien de 
l’infrastructure, et insisté sur les partenariats entre entre-
prises étrangères et locales pour les projets d’infrastruc-
ture. Ils devraient également mettre en place la capacité 
de concevoir de tels projets et de surveiller la construc-
tion. De telles mesures requièrent un État développe-
mentiste capable (CEA et CUA, 2011). 

Diasporas

L’Afrique est une source de migrants qualifiés et non 
qualifiés et accueille les migrants non qualifiés venant 

d’autres régions (Ajakaiye, Lucas et Karugia, 2006). Les 
travailleurs qualifiés sont poussés à émigrer à cause de 
l’environnement de travail hostile et des conditions 
de vie peu favorables, les migrants non qualifiés eux le 
font parce que les  possibilités d’emploi sont réduites. La 
migration est l’un des principaux canaux par lequel un 
pôle de croissance mondiale peut interagir avec d’autres 
économies à travers le transfert de connaissances et de 
technologies. Les pays africains bénéficient de transferts 
de fonds (Ratha et al., 2011), mais on ne devrait plus 
continuer à négliger les retombées que peuvent apporter 
les migrants qualifiés qui retournent chez eux. Les diri-
geants africains s’efforcent, pour la plupart, de rencontrer 
certains de leurs concitoyens dans les diasporas lorsqu’ils 
visitent les pays d’accueil. De tels efforts devraient être 

Les gouvernements africains 
devraient soumettre toutes les 
propositions d’investissement 
étranger à une analyse rigou-
reuse de chaîne de valeur et 
insister sur le traitement local 
des produits de base
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complétés par des mesures d’encouragement beaucoup 
plus soigneusement ciblées afin d’inciter les migrants 

qualifiés à rentrer chez eux, car ce retour facilitera les im-
pératifs de transfert de connaissances et de technologies.

3.4 	Conclusions et recommandations

Après avoir stagné pendant une bonne partie de 
son histoire postcoloniale, l’Afrique a connu un regain de 
croissance, spécialement durant la période 2002-2008, 
ce qui a fait d’elle la  deuxième région à la croissance la 
plus rapide dans le monde qui, en 2010, comptait dix des 
15 économies à la croissance la plus rapide. Le regain de 
croissance ne se limite pas aux seuls pays riches en res-
sources.

Grâce à ce regain de croissance, l’Afrique est de plus en 
plus reconnue comme étant un marché émergent et un 
pôle de croissance mondiale potentiel. Ce chapitre a pré-
senté les options - ou impératifs - auxquels le continent 
doit satisfaire pour devenir un pôle de croissance mon-
diale.

En général, les pays africains devraient s'attaquer au défi-
cit en matière de développement dans les domaines de la 
transformation structurelle, de la production et du com-
merce, de l'infrastructure, des ressources humaines, de la 
science et de la technologie ; et tirer parti des opportuni-
tés et gérer les risques dans le monde multipolaire émer-
gent ainsi que dans un contexte marqué par le déplace-
ment de l'équilibre ou de la balance des ressources vers 
les régions en développement.

Plus précisément, pour acquérir la qualité de pôle de 
croissance mondiale, l'Afrique devrait maintenir sa dyna-
mique de croissance de la période 2000-2008  (le reste du 
monde lui, maintient le taux de croissance réalisé durant 
cette période). Si elle arrive à le faire, l'Afrique représen-
tera au moins 5 % du PIB mondial d'ici 2034.

Les impératifs de transformation structurelle auxquelles 
il faut satisfaire en 2034 ou avant, sont notamment les 
suivantes :

ӹӹ Les pays africains devraient réduire la part de l'agri-
culture dans le PIB à 15 % au maximum, faire passer 
la part du secteur manufacturier à au moins 25 % et 

restructurer les services en passant du commerce de 
distribution à des services plus modernes.

ӹӹ Les pays africains devraient diversifier leur com-
merce et le rendre plus sophistiqué, afin que les parts 
des matières premières agricoles, des combustibles, 
des minerais et des métaux ne dépasse pas 1 %, 6 % 
et 4 % respectivement des exportations totales tan-
dis que la part des exportations de produits manu-
facturés devrait être d'au moins 82 %. Les parts des 
combustibles, des minerais et des métaux dans les 
importations totales, devraient avoisiner les 23 % 
et 7 %, tandis que la composition des importations 
d'articles manufacturés devrait évoluer vers les biens 
d'équipement, les biens intermédiaires et les compo-
sants industriels.

ӹӹ La consommation d'électricité par habitant et le PIB 
par unité d'utilisation énergétique devraient être 
1129 kWh et de 4 au moins, la part des routes bitu-
mées d’au moins 44 %, les lignes téléphoniques pour 
100 personnes et le nombre d'utilisateurs Internet 
pour 100 personnes ne devraient pas être inférieurs 
à 16 et 6 respectivement dans tout pays africain.

ӹӹ Les taux d'inscription dans l'enseignement secon-
daire et supérieur ne devraient pas être inférieurs 
à 16 % et 64 %, et ils  devraient s’accompagner de 
mécanismes d'assurance qualité.

ӹӹ Les taux d'alphabétisation des adultes et des jeunes 
ne devraient pas être inférieurs à 77 % et à 90 % res-
pectivement, dans tout pays africain.

ӹӹ L'espérance de vie devrait être de 68 ans au moins 
et le taux de mortalité infantile, lui, de 37 pour 1000 
naissances vivantes au plus dans un quelconque pays 
africain.
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ӹӹ Tous les pays africains doivent former, perfectionner 
et soutenir des entrepreneurs autochtones capables 
de travailler avec leurs homologues étrangers.

Toutes ces mesures requièrent une collaboration de tous 
les acteurs sous la direction d'un État développementiste. 

L'Afrique pourra ainsi libérer sa capacité de dévelop-
pement – sujet qui va être abordé maintenant de façon 
détaillée.
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Annexe: Tableaux et figures

Annexe: Tableau 3.1

Impératifs de changements dans la structure de production pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale
S/N Nom de pays Agriculture 

 (% du PIB)
Industrie

 (% du PIB)
Services

 (% du PIB)
Manufacture
(% du PIB)

    Valeur 
(2010)

% 
change

Valeur
(2010)

% 
change

Valeur 
(2010)

% 
change

Valeur
(2010)

% 
change

  AFRIQUE AUSTRALE                
  Revenu intermédiaire supérieur
1 Botswana 2,9 16,5 45,3 -16,7 51,9 13,6 3,1 795,5
2 Maurice 4,2 -21,3 28,6 31,8 67,2 -12,2 19,1 44,4
3 Namibie 7,5 -55,6 19,6 92,2 72,9 -19,1 7,7 257,2
4 Afrique du Sud 3 9,5 31,3 20,5 65,7 -10,2 15,2 81,6
  Revenu intermédiaire inférieur
5 Angola 10 54,7 62,9 -39,9 27,1 72,3 5,8 313,3
6 Lesotho 7,9 95,7 34,2 10,5 57,9 -19,3 15,7 53
7 Zambie 9,2 68,9 37,2 1,4 53,6 -12,7 9,2 161,5
  Faible revenu 
8 Mozambique 31,9 -51,4 23,4 61,4 44,8 4,5 13,1 83,1
9 Malawi 30,5 -49,3 16,1 134,3 53,4 -12,3 10 138,3
10 Zimbabwe 17,4 -11,3 29,2 29,3 53,4 -12,3 14,9 60,6
  AFRIQUE DE L’EST
  Revenu intermédiaire supérieur
11 Seychelles 1,9 70,9 19,1 97,3 78,9 -25,3 11,4 141,5
  Revenu intermédiaire inférieur
12 Djibouti 3,9 301,2 16,9 123,6 79,3 -41 2,5 877,4
  Faible revenu
13 Burundi 34,8 -55,6 20 88,7 45,1 3,6 8,8 171,2
14 Comores 46,3 -66,6 12,1 211,8 41,6 12,5 4,3 458
15 Érythrée 14,5 6,5 22,4 68,2 63 -25,8 5,7 323,9
16 Éthiopie 47,7 -67,6 14,3 164,3 38 23 5,2 356,8
17 Kenya 19,4 -20,2 13,8 173,2 66,8 -30 7,7 212,9
18 Madagascar 29,1 -46,9 16 135,9 54,9 -14,8 14,1 69,4
19 Rwanda 33,9 -54,3 14,4 162,3 51,8 -9,6 6,4 276,6
20 Somalie 63,6 -75,7 10,1 273,1 27,5 70 4,5 426,8
21 Tanzanie 28,1 -45 24,5 53,8 47,3 -1,1 9,8 143,6
22 Ouganda 24,2 -36,2 25,5 48,3 50,3 -7 8,3 188,1
23 Rép.dém.Congo 42,9 -63,9 24 57 33 41,5 5,5 336
  AFRIQUE CENTRALE
  Revenu élevé
24 Guinée équatoriale 3,2 4,6 92,6 -59,3 4,2 1 297,9 13,6 102,7
  Revenu intermédiaire supérieur
25 Gabon 4,4 -23,6 53,5 -29,6 42,1 40 3,7 638,5
  Revenu intermédiaire inférieur
26 Cameroun 19,5 -20,5 30,6 23,2 49,9 -6,2 16,5 45,1
27 Rép.Congo 3,9 301,4 80,2 -52,9 15,9 193,6 3,8 523,1
28 Sao Tomé-et-Principe 16,8 -8 20,5 83,9 62,7 -25,4 6,4 275,8
  Faible revenu
29 Rép.centrafricaine 56,5 -72,6 14,8 154,9 28,7 62,9 7,6 214,8
30 Tchad 13,6 13,5 48,8 -22,7 37,5 24,6 6,6 265,2
  AFRIQUE DE L’OUEST
  Revenu intermédiaire inférieur
31 Côte d’Ivoire 22,9 -32,6 27,4 37,9 49,7 -5,8 19,2 24,5
32 Cap-Vert 8,9 72,9 19,7 92 71,4 -34,5 6,6 263,5
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S/N Nom de pays Agriculture 
 (% du PIB)

Industrie
 (% du PIB)

Services
 (% du PIB)

Manufacture
(% du PIB)

    Valeur 
(2010)

% 
change

Valeur
(2010)

% 
change

Valeur 
(2010)

% 
change

Valeur
(2010)

% 
change

33 Ghana 30,2 -48,8 18,6 102,5 51,1 -8,5 6,5 270,2
34 Nigéria 32,7 -52,7 40,7 -7,1 26,6 75,6 2,6 828,2
35 Sénégal 16,7 -7,4 22,1 70,5 61,1 -23,5 12,8 87,6
  Faible revenu
36 Bénin 32,2 -52 13,4 181,4 54,4 -14 7,5 218,8
37 Burkina Faso 33,3 -53,5 22,4 68,8 44,4 5,5 13,6 75,8
38 Guinée 13 18,8 47,4 -20,3 39,6 18,2 4,8 403,2
39 Gambie 26,9 -42,6 15,7 140 57,3 -18,4 5 382,4
40 Guinée Bissau 57,3 -73 13,1 187,3 29,6 58,2 10,6 125,8
41 Libéria 61,3 -74,8 16,8 124,7 21,9 113,6 12,7 88,6
42 Mali 36,5 -57,7 24,2 56,1 39,1 19,8 3,1 670,9
43 Niger 39,6 -61 17,1 120,5 43,2 8,2 6,3 277,2
44 Sierra Leone 49 -68,4 20,7 82,7 30,4 54 3,7 551,5
45 Togo 43,5 -64,4 23,9 58 32,6 43,5 10,1 136,9
46 Algérie 11,7 -71,6 54,5 -30,9 33,7 74,8 6,1 353,3
47 Libye 1,9 78,6 78,2 -51,8 19,9 195,8 4,5 513,3
48 Tunisie 8 -58,4 32,3 16,8 59,7 -1,3 18 53,2
  Revenu intermédiaire inférieur
49 Égypte 14 10,6 37,5 0,6 48,5 -3,5 15,8 51,6
50 Maroc 15,4 0,6 29,7 27,3 55 -14,9 15,3 56,5
51 Mauritanie 20,2 -23,3 37 2 42,8 9,2 4 506
52 Soudan 23,6 -34,5 33 14,3 43,3 8 5.6 326.3

Source: Calculs établis d’après des données de la Banque mondiale (2011a). 

Note: Toutes les valeurs concernent 2010 ou sont les plus récentes disponibles. Le Soudan du Sud est devenu un État indépendant le 9 juillet 2011. Des 
données séparées pour les pays n’étant pas encore disponibles, il a été inclus dans le Soudan. La variation en pourcentage est la différence en pourcentage 
entre la valeur actuelle pour chaque pays et la cible pertinente.
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Annexe: Tableau 3.2

Impératifs de structure des exportations de marchandises pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale
S/N Nom de pays Exportations ali-

mentaires   
(% d’exportations de 

marchandises)

Exportations de 
mat. premières 

agricoles
(% d’exportations 
de marchandises)

Exportations de 
combustibles

(% d’exportations de 
marchandises)

Exportations de 
minerais et métaux

(% d’exportations de 
marchandises)

Exportations de 
prod. manufacturés
(% d’exportations de 

marchandises)

    Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change

  AFRIQUE AUSTRALE
  Revenu intermédiaire supérieur
1 Botswana 5,1 -79,2 0,2 320,5 0,4 1 428,7 14,5 -88,3 79,5 14,2
2 Maurice 37,2 -97,2 0,5 53,2 0 908 560,2 0,4 379,4 60,2 51
3 Namibie 22,5 -95,3 0,4 86,7 0,5 1 038,5 31,3 -94,5 44,7 103,3
4 Afrique du Sud 8,7 -87,9 1,9 -58,9 9,9 -45,1 32,7 -94,8 46,6 95,1
  Revenu intermédiaire inférieur
5 Angola 0,3 1 893,8 0 47 857,5 94,8 -93,3 4,9 -6,3 0 4 464 917,4
6 Lesotho 13,5 -54,9 9,1 -90,1 0,4 1 660,8 2,5 84,5 74,4 9,5
7 Zambie 5,9 3,3 1 -7,7 0,5 1 135,8 86 -94,7 6,3 1 195,8
  Faible revenu
8 Mozambique 15,7 -61,3 4,4 -79,5 19,7 -67,9 54,4 -91,6 2 4 026,5
9 Malawi 76,4 -92 3,3 -73,3 0,2 3 300 11,1 -58,9 9 809,5
10 Zimbabwe 20,1 -69,7 7 -87,2 1,6 294,1 34,9 -87 36,4 123,7
  AFRIQUE DE L’EST
  Revenu intermédiaire supérieur
11 Seychelles 58,5 -98,2 0 1 790,6 0 227 678,8 0 42 764,9 2,4 3686,7
  Revenu intermédiaire inférieur
12 Djibouti 0,4 1 322,6 0 9274 6,5 -2,5 0,3 1 327,3 90,7 -10,2
  Faible revenu
13 Burundi 81,4 -92,5 4,9 -81,7 2,3 171,6 5,2 -12,9 5,9 1 273,7
14 Comores 13,8 -55,8 0 3 527 0 134 271,3 0,1 2940,2 6,3 1 187,8
15 Érythrée 42 -85,5 26 -96,6 0 34 655,1 1,8 159,2 30,3 169,3
16 Éthiopie 77,5 -92,1 11,9 -92,5 0 735 453,9 0,8 492,2 8,7 841,6
17 Kenya 47,9 -87,3 10,9 -91,8 4,3 46,8 2 124 34,7 135
18 Madagascar 26,7 -77,1 3,2 -71,7 6,7 -5,1 9,5 -51,9 48,2 68,9
19 Rwanda 52,4 -88,4 3,1 -70,9 0 120 390,5 36,9 -87,7 7,6 966,1
20 Somalie 93,7 -93,5 0,7 31,4 1,1 464,8 0 12 481 1,3 5 985,4
21 Tanzanie 31,9 -80,9 7,4 -87,9 2,5 149,5 33,7 -86,5 24,1 238,6
22 Ouganda 66,8 -90,9 7,2 -87,6 1,2 421,8 1,9 138,8 22,8 256,6
23 Rép.dém.Congo 32,5 -81,2 7,8 -88,6 1,3 379,7 51,8 -91,2 4,8 1 580,8
  AFRIQUE CENTRALE
  Revenu élevé
24 Guinée équatoriale 57,9 -98,2 30 -97,3 1,7 219,4 7,5 -77,1 4 2 185,9
  Revenu intermédiaire supérieur
25 Gabon 0,8 39,9 8,9 -91 83,1 -93,4 3 -43,7 4,2 2 069,1
  Revenu intermédiaire inférieur
26 Cameroun 24,4 -75 14,8 -93,9 49,5 -87,3 3 53,6 7,5 981
27 Rép.Congo 1 505,6 8,3 -89,2 87,6 -92,8 0,3 1 299,1 2,7 2907
28 Sao Tomé-et-Principe 94,6 -93,6 0,7 33,6 0 - 0 30 974 4,7 1 646,8
  Faible revenu
29 Rép.centrafricaine 3,6 71,2 31,6 -97,2 0 25 738,2 62 -92,7 2,7 2 941,1
30 Tchad 16,2 -62,2 66,9 -98,7 7,9 -20,5 0,8 452,4 7,7 956,3
  AFRIQUE DE L’OUEST
  Revenu intermédiaire inférieur
31 Côte d’Ivoire 49,5 -87,7 9,6 -90,7 24,1 -73,8 0,3 1 326,5 16,2 403,8
32 Cap-Vert 81,6 -92,5 0 1 989,8 0 - 0,9 413 17,5 365,5
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S/N Nom de pays Exportations ali-
mentaires   

(% d’exportations de 
marchandises)

Exportations de 
mat. premières 

agricoles
(% d’exportations 
de marchandises)

Exportations de 
combustibles

(% d’exportations de 
marchandises)

Exportations de 
minerais et métaux

(% d’exportations de 
marchandises)

Exportations de 
prod. manufacturés
(% d’exportations de 

marchandises)

    Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change

33 Ghana 60,7 -89,9 6,9 -87,1 0,3 1 851,5 11,2 -59,6 20,7 294
34 Nigéria 3,3 82,7 1,6 -45,1 87,1 -92,8 1,1 320,5 6,7 1 118,7
35 Sénégal 28,6 -78,6 1,4 -37,4 26,1 -75,8 3,8 20,8 40,1 103,1
  Faible revenu
36 Bénin 40,6 -85 44,3 -98 0,4 1 506,2 0,7 586,6 14,1 476,6
37 Burkina Faso 33,3 -81,7 55,9 -98,4 0,1 11 975,6 1,6 176,4 9,1 797,8
38 Guinée 2,5 145 4,9 -81,8 1,5 317,4 59,2 -92,3 31,9 155,6
39 Gambie 53 -88,5 1 -13,3 0 106 500,1 6,8 -33,6 39,1 108,3
40 Guinée Bissau 98,7 -93,8 0,2 318,2 0,8 679,5 0,6 623,3 0,1 99 459,3
41 Libéria 8,6 -28,7 25,6 -96,5 0 151 787,2 64,8 -93 0,4 21 433,6
42 Mali 29,8 -79,5 48 -98,1 0,1 4 863,2 0,7 582,9 20,2 303,5
43 Niger 21,1 -71,1 2,8 -67,9 1,9 240,9 59,6 -92,4 14,1 479,5
44 Sierra Leone 91,6 -93,3 0,8 13,6 1,6 307,2 0,1 3 854,9 7,5 992,4
45 Togo 15 -59,4 4,9 -81,8 0,1 4 909,2 5,6 -18,9 74,2 9,8

AFRIQUE DU NORD
  Revenu intermédiaire supérieur
46 Algérie 0,6 88,6 0 4 968,8 97,3 -94,4 0,3 486 1,8 4 985,6
47 Libye 0,5 101,3 0,2 352,2 92,6 -94,1 0 7 659,6 6,7 1 263,3
48 Tunisie 7,7 -86,3 0,5 59,8 14,2 -61,5 1,6 9,1 76 19,5
  Revenu intermédiaire inférieur
49 Égypte 17,2 -64,5 3 -70,3 29,8 -78,8 6,3 -27,3 43,4 87,7
50 Maroc 19 -67,9 1,7 -48,4 1,1 488,5 11,7 -61 66,3 22,8
51 Mauritanie 57,8 -89,4 0,1 774,5 0 381 452,2 30,4 -85,1 0 1 731 148,9
52 Soudan 5,6 9,6 1,4 -35,7 92,1 -93,1 0,3 1 717,6 0,4 19 197,9

Source: Calculs établis d’après des données de la Banque mondiale (2011a). 

Note: Toutes les valeurs concernent 2010 ou sont les plus récentes disponibles. Le Soudan du Sud est devenu un État indépendant le 9 juillet 2011. Des 
données séparées pour les pays n’étant pas encore disponibles, il a été inclus dans le Soudan. La variation en pourcentage est la différence en pourcentage 
entre la valeur actuelle pour chaque pays et la cible pertinente.
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Annexe: Tableau 3.3

Impératifs de structures des importations de marchandises pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale
S/N Nom de pays Importations 

alimentaires
(% d’importations 
de marchandises)

Importations de 
matières prem. 

agricoles
(% d’importations 
de marchandises)

Importations de 
combustibles

(% d’importations 
de marchandises)

Importations de 
minerais et métaux 
(% d’importations 
de marchandises)

Importations de 
produits

manufacturés
(% d’importations de 

marchandises)
    Valeur 

(2010)
%Change Valeur 

(2010)
%Change Valeur 

(2010)
%Change Valeur

(2010)
%Change Valeur 

(2010)
%Change

  AFRIQUE AUSTRALE
  Revenu intermédiaire supérieur
1 Botswana 12,4 -64,1 0,8 134,9 14,7 73,6 2 245,8 68,5 -11,1
2 Maurice 21,1 -79 2,2 -10,5 19,3 32 1,1 537,1 56,4 7,9
3 Namibie 13,9 -68,2 0,7 183,2 13,7 85,6 1 565,1 70,3 -13,4
4 Afrique du Sud 5,8 -24 0,9 115,9 19,7 28,9 1,5 340,4 65,4 -6,9
  Revenu intermédiaire inférieur
5 Angola 32,5 -88,9 0,8 273,8 0,2 9 316,3 1,4 411 65,1 -3,8
6 Lesotho 20,2 -82,1 1,9 56,9 10,5 120,3 0,8 736,5 53,3 17,5
7 Zambie 4,7 -23,2 0,6 424,7 11,6 99,2 21 -67,1 61,6 1,6
  Faible revenu
8 Mozambique 11,6 -68,9 1 197,2 19,9 16 0,5 1 257,9 49,6 26,3
9 Malawi 13,6 -73,4 1,1 167,4 10 131,9 1 580,7 74,1 -15,5
10 Zimbabwe 18,8 -80,8 2,6 15,5 11,2 106,1 13,8 -50,1 52,2 20
  AFRIQUE DE L’EST
  Revenu intermédiaire supérieur
11 Seychelles 17,2 -74,1 2,1 -6,9 12,4 105,4 0,6 951,5 47,8 27,4
  Revenu intermédiaire inférieur
12 Djibouti 29,3 -87,7 0,6 415,7 6,5 258,1 0,8 817,6 62,4 0,3
  Faible revenu
13 Burundi 13,7 -73,6 1,4 109,2 2,1 993 0,7 943,7 81,6 -23,3
14 Comores 19,5 -81,5 0,2 1 161,5 0,7 3 239,6 0,2 4 338,7 53,5 17
15 Érythrée 45,6 -92,1 0,9 229,9 0,8 2 646,5 0,.9 651,3 51,7 21,1
16 Éthiopie 10,9 -66,7 0,5 487,6 15,9 45,9 1,2 468 71,5 -12,4
17 Kenya 12 -70 1,5 94,6 22,1 4,7 1,5 357,3 62,7 -0,2
18 Madagascar 13,6 -73,5 1 212,6 15,2 52,4 0,4 1 576,3 69,5 -9,9
19 Rwanda 13,2 -72,6 1.6 83 8,1 186,5 1,2 462,3 75,6 -17,2
20 Somalie 22,4 -83,9 7,1 -57,3 12,4 85,9 0,4 1 486,4 54,7 14,5
21 Tanzanie 10 -63,7 0,9 252,7 27,6 -16,2 1 561,1 60,4 3,6
22 Ouganda 12,4 -70.9 1,1 182,9 20 15,8 1,3 452,4 65,1 -3,8
23 Rép.dém.Congo 20,6 -82,4 1,8 68,2 9.9 132,9 1,2 461,5 65,6 -4,5
  AFRIQUE CENTRALE
  Revenu élevé
24 Guinée équatoriale 31,8 -86 0,2 973,4 2,7 826,1 1 571,4 64,2 -5,2
  Revenu intermédiaire supérieur
25 Gabon 17,1 -74,1 0,4 350 7,3 246,9 1 579 73,8 -17,5
  Revenu intermédiaire inférieur
26 Cameroun 17,7 -79,6 1,6 91,5 27,5 -15,7 0,8 719,8 52,4 19,5
27 Rép.Congo 20,8 -82,6 0,9 249,8 19,6 183, 0,8 795,1 58 8
28 Sao Tomé-et-Principe 29,8 -87,9 0,8 289,2 16,1 43,7 1,1 537,3 52 20,5
  Revenu faible
29 Rép.centrafricaine 39,3 -90,8 2,3 32,9 0,6 3 581,3 1,7 310,9 55,9 11,9
30 Tchad 24,3 -85,1 0.6 402,5 17,9 29 0,6 1 008,3 56,1 11,7
  AFRIQUE DE L’OUEST
  Revenu intermédiaire inférieur
31 Côte d’Ivoire 19,2 -81,2 0,9 251,7 23,7 -2,5 1,2 495,9 54,6 14,7
32 Cap-Vert 27,7 -87 1,3 130,4 11,9 93,8 1,1 506,1 57,8 8,3
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S/N Nom de pays Importations 
alimentaires

(% d’importations 
de marchandises)

Importations de 
matières prem. 

agricoles
(% d’importations 
de marchandises)

Importations de 
combustibles

(% d’importations 
de marchandises)

Importations de 
minerais et métaux 
(% d’importations 
de marchandises)

Importations de 
produits

manufacturés
(% d’importations de 

marchandises)
    Valeur 

(2010)
%Change Valeur 

(2010)
%Change Valeur 

(2010)
%Change Valeur

(2010)
%Change Valeur 

(2010)
%Change

33 Ghana 15,3 -76,4 1,1 178 1 2 273,6 1,2 496 81,1 -22,7
34 Nigéria 10,2 -64,7 0,8 287,9 1,4 1 550,5 1,1 534,9 86,4 -27,6
35 Sénégal 22,4 -83,9 1,5 98,8 29,9 -22,7 1,7 307,5 44,4 41,1
  Faible revenu
36 Bénin 30,7 -88,2 4,6 -34,3 21,6 6,9 1 599 41,8 49,8
37 Burkina Faso 15,1 -76,1 0,7 306,2 22 5,2 0,9 686,2 61 2,6
38 Guinée 13,2 -72,7 0,4 707 33 -29,8 0,2 3 232 53,2 17,7
39 Gambie 35,2 -89,7 0,7 312,8 20,5 13 0,7 878,5 42,9 45,9
40 Guinée Bissau 50,7 -92,9 0,6 397,7 16,6 38,9 0,1 7 192 31,1 101,2
41 Libéria 25 -85,6 0,4 592,2 19,7 17,1 1,3 422,5 53 18,2
42 Mali 11,6 -68,9 0,5 567,9 26 -11 0,6 997,2 61,2 2,4
43 Niger 15,1 -76,1 2,1 44,2 12,5 84,9 0,9 659,3 69,4 -9,7
44 Sierra Leone 22,5 -84 7,6 -60,1 39,7 -41,7 0,8 744,4 29,3 113,6
45 Togo 15,7 -76,9 1,4 122,1 13,9 66,1 1,9 268,7 67,2 -6,8
  AFRIQUE DU NORD
  Revenu intermédiaire supérieur
46 Algérie 16,3 -72,8 1,6 20,7 2,1 1 093,9 1,5 346,5 78,4 -22,4
47 Libye 16,8 -73,5 0,6 247,2 0,7 3 596,6 0,9 641,2 811 -24,9
48 Tunisie 9,3 -52,5 2,1 -9,2 12,6 101,8 3,6 90,2 72,3 -15,8
  Revenu intermédiaire inférieur
49 Égypte 19,1 -81,1 3,2 -6,1 13,4 72,1 4,1 67,5 60,1 4,3
50 Maroc 11,4 -68,4 2,2 39,4 23,1 0,3 3,3 111,6 58,8 6,6
51 Mauritanie 19,4 -81,4 0,5 505,5 26,4 -12,5 0,2 3 270,1 52,9 18,4
52 Soudan 14,9 -75,8 1,1 179,1 4 473,9 0,9 662,6 77,8 -19,5

Source: Calculs établis d’après des données de la Banque mondiale (2011a). 

Note: Toutes les valeurs concernent 2010 ou sont les plus récentes disponibles. Le Soudan du Sud est devenu un État indépendant le 9 juillet 2011. Des 
données séparées pour les pays n’étant pas encore disponibles, il a été inclus dans le Soudan. La variation en pourcentage est la différence en pourcentage 
entre la valeur actuelle pour chaque pays et la cible pertinente.
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Annexe: Tableau 3.4

Impératifs d’utilisation énergétique pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale
S/N Nom de pays Consommation d’électricité (kWh par 

habitant)
PIB par unité d’utilisation énergétique

(PPP $ par kg d’équivalent pétrole)
    Valeur

(2010)
% Change Valeur 

(2010)
% Change

  AFRIQUE AUSTRALE

  Revenu intermédiaire supérieur

1 Botswana 1 503,3 419,1 12,6 -58,5

2 Maurice - 12,4 -57,8

3 Namibie 1 576,2 395,1 8,2 -36,1

4 Afrique du Sud 4532 72,2 3,5 47,6

  Revenu intermédiaire inférieur

5 Angola 202,2 458,5 -

6 Lesotho - -

7 Zambie 635 77,8 2,4 65,5

  Faible revenu

8 Mozambique 453,4 149 -

9 Malawi - -

10 Zimbabwe 1 026,2 10 -

  AFRIQUE DE L’EST

  Revenu intermédiaire supérieur

11 Seychelles - 8,9 -41,1

  Revenu intermédiaire inférieur

12 Djibouti - -

  Faible revenu

13 Burundi - -

14 Comores - -

15 Érythrée 51 2 113,7 -

16 Éthiopie 45,8 2 367,3 -

17 Kenya 147,4 665,8 -

18 Madagascar - -

19 Rwanda - -

20 Somalie - -

21 Tanzanie 85,7 1 217,8 3 32,3

22 Ouganda - -

23 Rép.dém.Congo 103,9 987,1 0,9 324,2

  AFRIQUE CENTRALE

  Revenu élevé

24 Guinée équatoriale - -

  Revenu intermédiare supérieur

25 Gabon 922,5 746 -

  Revenu intermédiaire
inférieur

26 Cameroun 271,2 316,2 -

27 Rép.Congo 146,4 671,2 -

28 Sao Tomé-et-Principe - 5,9 -33,6
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S/N Nom de pays Consommation d’électricité (kWh par 
habitant)

PIB par unité d’utilisation énergétique
(PPP $ par kg d’équivalent pétrole)

    Valeur
(2010)

% Change Valeur 
(2010)

% Change

  Faible revenu

29 Rép.centrafricaine - -

30 Tchad - -

  AFRIQUE DE L’OUEST

  Revenu intermédiaire inférieur

31 Côte d’Ivoire 203,5 454,9 -

32 Cap-Vert - -

33 Ghana 265,1 325,9 -

34 Nigéria 120,5 836,9 3,2 22,4

35 Sénégal 196 476 7,8 -49,6

  Faible revenu

36 Bénin 91,3 1 137,1 -

37 Burkina Faso - -

38 Guinée - -

39 Gambie - -

40 Guinée Bissau - -

41 Libéria - -

42 Mali - -

43 Niger - -

44 Sierra Leone - -

45 Togo 110,8 918,8 2,2 78,4

  AFRIQUE DU NORD

  Revenu intermédiaire supérieur

46 Algérie 971 703,7 -

47 Libye 4 170,1 87,1 -

48 Tunisie 1 311,3 495,1 10,5 -50,2

  Revenu intermédiaire inférieur

49 Égypte 1 548,6 -27,1 -

50 Maroc 755,6 49,4 -

51 Mauritanie - -

52 Soudan 114,3 888 5,9 -33,5

Source: Calculs établis d’après des données de la Banque mondiale (2011a). 

Note: Toutes les valeurs concernent 2010 ou sont les plus récentes disponibles. Le Soudan du Sud est devenu un État indépendant le 9 juillet 2011. Des 
données séparées pour les pays n’étant pas encore disponibles, il a été inclus dans le Soudan. La variation en pourcentage est la différence en pourcentage 
entre la valeur actuelle pour chaque pays et la cible pertinente.
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Annexe: Tableau 3.5

Impératifs de routes et télécommunications pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale
S/N Nom de pays Routes bitumées

(% des routes totales)
Lignes téléphoniques 
(pour 100 personnes) 

Abonnés au portable 
(pour 100 personnes)

Internautes
 ( pour 100 personnes)

    Valeur 
(2010)

%Change Valeur
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change

  AFRIQUE AUSTRALE

  Revenu intermédiaire supérieur

1 Botswana 32,6 135,6 6,8 625,2 117,8 -32,4 6 1 097,2

2 Maurice 98 -21,6 30,3 64,1 93 -14,3 25,2 184,5

3 Namibie 12,8 500,2 6,3 686,3 67,2 18,5 6,5 1 005,1

4 Afrique du Sud 17,3 344 8,5 487,6 100,8 -21 12,3 482,3

  Revenu intermédiare inférieur

5 Angola 10,4 322,1 1,6 890,1 46,7 -58,9 3,9 41,5

6 Lesotho 18,3 139,9 1,8 780,4 32,2 -40,3 3,9 43

7 Zambie 22 99,5 0,7 2 157,1 38,3 -49,8 6,8 -19,1

  Faible revenu

8 Mozambique 20,8 111,2 0,4 4 078,7 30,9 -37,8 4,2 32,3

9 Malawi 45 -2,5 1,1 1 364,2 20,4 -5,8 2,3 144,2

10 Zimbabwe 19 131 3 421.8 59.7 -67,8 11,5 -52

  AFRIQUE DE L’EST

  Revenu intermédiaire supérieur

11 Seychelles 96,5 -20,4 25,5 94,9 135,9 -41,4 39,8 80,5

  Revenu intermédiaire inférieur

12 Djibouti 45 -2,5 2,1 656,8 18,6 3,1 6,5 -15,1

  Faible revenu

13 Burundi 10,4 320,5 0,4 3 945,4 13,7 39,9 2,1 162,8

14 Comores 76,5 -42,6 2,9 449,5 22,5 -14,6 5,1 8,2

15 Érythrée 21,8 101,4 1 1 424 3,5 444,6 5,4 2,2

16 Éthiopie 13,7 221 1,1 1 335,8 7,9 144,4 0,8 635,7

17 Kenya 14,1 210,9 1,1 1 285,2 61,6 -68,8 25,9 -78,7

18 Madagascar 11,6 278,4 0,8 1 792,6 39,8 -51,7 1,7 224,6

19 Rwanda 19 131 0,4 4 113,9 33,4 -42,5 7,7 -28,3

20 Somalie 11,8 272 1,1 1 368 6,9 176,5 1,2 375,4

21 Tanzanie 7,4 494,8 0,4 3 942,5 46,8 -59 11 -49,8

22 Ouganda 23 90,8 1 1 507,5 38,4 -50 12,5 -55,9

23 Rép.dém.Congo 1,8 2 311,8 0,1 24 615,2 17,2 11,6 0,7 666,4

  AFRIQUE CENTRALE

  Revenu élevé

24 Guinée équatoriale - 1,9 2 469,4 57 39,7 6 1 097,2

  Revenu intermédiaire supérieur

25 Gabon 10,2 652,4 2 2 360,8 106,9 -25,5 7,2 893,5

  Revenu intermédiaire inférieur

26 Cameroun 8,4 424,4 2,5 521 41,6 -53,8 4 37,9

27 Rép.Congo 7,1 515,7 0,2 6 372,4 94 -79,6 7,3 -24,4

28 Sao Tomé-et-Principe 68,1 -35,5 4,6 239,8 62 -69 18,8 -70,6
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S/N Nom de pays Routes bitumées
(% des routes totales)

Lignes téléphoniques 
(pour 100 personnes) 

Abonnés au portable 
(pour 100 personnes)

Internautes
 ( pour 100 personnes)

    Valeur 
(2010)

%Change Valeur
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change

  Faible revenu

29 Rép.centrafricaine 2,7 1 525,7 0,3 5 669,9 23,2 -17,1 2,3 139,9

30 Tchad 0,8 5 386,9 0,5 3 348 23,3 -17,5 1,7 224,6

  AFRIQUE DE L’OUEST

  Revenu intermédiaire inférieur

31 Côte d’Ivoire 7,9 453,6 1,1 1 291,2 75,5 -74,6 2,6 112,2

32 Cap-Vert 69 -36,4 14,5 8,4 75 -74,4 30 -81,6

33 Ghana 14,9 194 1,1 1 280,9 71,5 -73,1 8,6 -35,5

34 Nigéria 15 192,6 0,7 2273,1 55,1 -65,1 28,4 -80,6

35 Sénégal 29,3 50 2,7 472,2 67,1 -71,4 16 -65,5

  Faible revenu

36 Bénin 9,5 362,1 1,5 943,5 79,9 -76 3,1 76,3

37 Burkina Faso 4,2 952,6 0,9 1 699,7 34,7 -44,6 1,4 294,1

38 Guinée 9,8 348,4 0,2 8 624 40,1 -52,1 1 474,8

39 Gambie 19,3 127,2 2,8 457,5 85,5 -77,5 9,2 -40

40 Guinée Bissau 27,9 57,1 0,3 4 667,6 39,2 -51 2,5 125,2

41 Libéria 6,2 608 0,1 10 599,2 39,3 -51,2 0,1 7 782,7

42 Mali 19 130,6 0,7 2 013,3 47,7 -59,7 2,7 104,4

43 Niger 20,7 112,6 0,5 2 819,4 24,5 -21,7 0,8 564,8

44 Sierra Leone 8 448,7 0,2 6 493,5 34,1 -43,7 0,3 2 022,3

45 Togo 21 109 3,5 343,7 40,7 -52,8 5,4 2,6

  AFRIQUE DU NORD

  Revenu intermédiaire supérieur

46 Algérie 73,5 4,6 8,2 502,6 92,4 -13,8 12,5 474,6

47 Libye 57,2 34,3 19,3 156,9 171,5 -53,6 5,7 1 155,8

48 Tunisie 75,2 2,2 12,2 306,2 105,4 -24,4 36,6 96,5

  Revenu intermédiaire inférieur

49 Égypte 86,9 -49,5 11,9 32,7 87,1 -78 26,7 -79,4

50 Maroc 67,8 -35,2 11,7 34,1 100,1 -80,8 49 -88,7

51 Mauritanie 26,8 63,5 2,1 660,5 79,3 -75,8 2,9 90,3

52 Soudan 36,3 20,9 0,9 1 728,6 40,5 -52,6 10,2 -45,7

Source: Calculs établis d’après des données de la Banque mondiale (2011a). 

Note: Toutes les valeurs concernent 2010 ou sont les plus récentes disponibles. Le Soudan du Sud est devenu un État indépendant le 9 juillet 2011. Des 
données séparées pour les pays n’étant pas encore disponibles, il a été inclus dans le Soudan. La variation en pourcentage est la différence en pourcentage 
entre la valeur actuelle pour chaque pays et la cible pertinente.
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Annexe: Tableau 3.6

Impératifs de développement humain pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale (éducation)
S/N Nom de pays Scolarisation supé-

rieure
(% brut)

Scolarisation secon-
daire

 (% brut)

Scolarisation pri-
maire

 (% brut)

Taux alphab. 
adultes, total

(% pers. 15 ans et 
plus)

Taux alphab. jeunes, 
total

(% pers. 15-24 ans)

    Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change

  AFRIQUE AUSTRALE

  Revenu intermédiaire supérieur

1 Botswana 7,4 1 157,3 80 21,9 107,7 -5,7 84,1 -8,6 95,2 -5,5

2 Maurice 24,9 276 89,4 9,1 99,4 2,2 87,9 -12,6 96,5 -6,8

3 Namibie 9 943,9 64 52,3 107,5 -5,5 88,5 -13,2 93 -3,2

4 Afrique du Sud 15 521,4 93,8 3,9 101,7 -0,1 88,7 -13,4 97,6 -7,8

  Revenu intermédiaire inférieur

5 Angola 3,7 307,3 31,3 102,8 124,5 -10,6 70 9,8 73,1 23,1

6 Lesotho 3,5 329,5 46,4 36,9 103,2 7,7 89,7 -14,3 92 -2,1

7 Zambie 2,4 527,6 20,4 211,8 115,3 -3,5 70,9 8,4 74,6 20,7

  Faible revenu

8 Mozambique 1,5 935 25,5 149,5 115,1 -3,3 55,1 39,5 70,9 27

9 Malawi 0,5 2 862,7 32,1 97,7 135,5 -17,9 73,7 4,3 86,5 4,1

10 Zimbabwe 6,2 144,2 44,7 42,2 102,4 8,6 91,9 -16,4 98,9 -9

  AFRIQUE DE L’EST

  Revenu intermédiaire supérieur

11 Seychelles - 114,7 -14,9 116,8 -13 91,8 -16,3 99,1 -9,2

  Revenu intermédiaire inférieur 

12 Djibouti 3,4 338,3 30,2 110,3 54,5 104 - -

  Faible revenu

13 Burundi 3,2 365,4 24,8 156,2 156,3 -28,8 66,6 15,4 76,6 17,5

14 Comores 7,9 90,8 46,3 37 104,3 6,7 74,2 3,6 85,3 5,5

15 Érythrée 2 658 31,9 98,8 44,6 149,4 66,6 15,4 88,7 1,5

16 Éthiopie 5,5 176,7 35,7 77,8 101,6 9,5 29,8 157,7 44,6 101,8

17 Kenya 4 275,3 60,2 5,5 113,3 -1,8 87 -11,7 92,7 -2,9

18 Madagascar 3,7 309,2 31,1 104,2 148,6 -25,1 64,5 19,2 64,9 38,6

19 Rwanda 4,8 213,8 32,2 97,4 142,6 -22 70,7 8,7 77,2 16,5

20 Somalie 2,6 487,7 7,8 715,2 32,5 242,7 - 77,4 16,2

21 Tanzanie 1,5 934,8 27,4 131,7 102,3 8,7 72,9 5,4 87,4 3

22 Ouganda 4,2 260,8 28,1 126,1 121,1 -8,2 73,2 5 67,7 33

23 Rép.dém.Congo 6,2 144 37,9 67,5 93,2 19,3 67 14,7 97,9 -8,1

  AFRIQUE CENTRALE

  Revenu élevé

24 Guinée équatoriale 3,3 2 737,6 27,5 254,7 86,6 17,3 93,3 -17,7 97,6 -7,8

  Revenu intermédiaire supérieur

25 Gabon 7 1227 53,1 83,7 132,4 -23,3 87,7 -12,4 83,1 8,3

  Revenu intermédiaire inférieur

26 Cameroun 11,5 31,7 42,2 50,5 119,8 -7,1 70,7 8,7 80,5 11,8

27 Rép.Congo 5,5 174,3 44,6 42,3 115 -3,3 - -
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S/N Nom de pays Scolarisation supé-
rieure

(% brut)

Scolarisation secon-
daire

 (% brut)

Scolarisation pri-
maire

 (% brut)

Taux alphab. 
adultes, total

(% pers. 15 ans et 
plus)

Taux alphab. jeunes, 
total

(% pers. 15-24 ans)

    Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change

28 Sao Tomé-et-Principe 4,5 237,6 50,9 24,7 130,7 -14,9 88,8 -13,4 95,3 -5,6

  Faible revenu

29 Rép.centrafricaine 2,6 488 12,6 403,5 93,4 19,1 55,2 39,1 64,7 39,2

30 Tchad 2,2 596,9 25,7 147,3 90 23,6 33,6 128,6 46,3 94,6

  AFRIQUE DE L’OUEST

  Revenu intermédiaire inférieur

31 Côte d’Ivoire 8,9 70,4 27,1 134 79,1 40,6 55,3 39 66,6 35,2

32 Cap-Vert 17,8 -15,3 87,5 -27,4 109,6 1,5 84,8 -9,4 98,2 -8,3

33 Ghana 8,8 71,7 58,3 9 106,3 4,6 66,6 15,3 80,1 12,4

34 Nigéria 10,3 47,3 44 44,2 83,3 33,6 60,8 26,3 71,8 25,3

35 Sénégal 7,9 90,8 37,4 69,7 86,8 28,1 49,7 54,6 65 38,4

  Faible revenu

36 Bénin 6 150,4 37,1 71,3 125,9 -11,6 41,7 84,5 54,3 65,6

37 Burkina Faso 3,3 353,7 20,7 206,5 75,6 47,1 28,7 167,5 39,3 129,2

38 Guinée 9,5 59,8 38,1 66,8 94,4 17,8 39,5 94,7 61,1 47,4

39 Gambie 4,1 267 54,1 17,4 82,6 34,6 46,5 65,3 65,5 37,5

40 Guinée Bissau 2,7 455,2 36 76,3 123,1 -9,7 52,2 47,2 70,9 27

41 Libéria 16,1 -6,2 34,8 82,4 96 15,8 59,1 30,1 75,6 19

42 Mali 5,8 160,6 37,7 68,4 80,4 38,3 26,2 193,5 38,8 131,8

43 Niger 1,5 935,1 13,4 375 66,3 67,8 28,7 168 36,5 146,2

44 Sierra Leone 2,1 619,5 27,6 130 85,8 29,7 40,9 87,8 57,6 56,2

45 Togo 5,9 157 50,9 24,9 139,6 -20,4 56,9 35,1 76,5 17,7

  AFRIQUE DU NORD

  Revenu intermédiaire supérieur

46 Algérie 30,8 203,9 94,9 2,7 110,2 -7,8 72,6 5,8 91,8 -1,9

47 Libye 54,4 72 93,4 4,4 114,2 -11,1 88,9 -13,5 99,9 -9,9

48 Tunisie 34,4 171,8 90,5 7,8 108,8 -6,6 77,6 -0,9 96,8 -7

  Revenu intermédiaire inférieur

49 Égypte 30,4 -50,4 84,7 -25,1 105,7 5,2 66,4 15,8 84,9 6

50 Maroc 13,2 14,3 56,1 13,2 111,4 -0,1 56,1 37 79,5 13,2

51 Mauritanie 4,4 246,8 24,4 159,8 102 9,1 57,5 33,7 67,7 33

52 Soudan 6,1 148,2 39 62,9 72,7 53 70,2 9,4 85,9 4,7

Source: Calculs établis d’après des données de la Banque mondiale (2011a). 

Note: Toutes les valeurs concernent 2010 ou sont les plus récentes disponibles. Le Soudan du Sud est devenu un État indépendant le 9 juillet 2011. Des 
données séparées pour les pays n’étant pas encore disponibles, il a été inclus dans le Soudan. La variation en pourcentage est la différence en pourcentage 
entre la valeur actuelle pour chaque pays et la cible pertinente.
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Annexe: Tableau 3.7

Imperatifs de développement humain pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale ( santé)
S/N Nom de pays Espérance de vie à la naissance, total 

( années)
Taux de mortalité infantile 

( pour 1000 naissances vivantes)
Taux de survie jusqu’à 65 ans 

( % de la cohorte)
    Valeur

(2010)
%Change Valeur

(2010)
%Change Valeur 

(2010)
%Change

  AFRIQUE AUSTRALE

  Revenu intermédiaire supérieur

1 Botswana 53 48 36,1 -87,5 41,7 93,5

2 Maurice 72,9 7,6 13 -65,4 66,5 21,4

3 Namibie 61,6 27,3 29,3 -84,6 54,7 47,5

4 Afrique du Sud 51,6 52 40,7 -88,9 32 151,9

  Revenu intermédiaire inférieur

5 Angola 50,3 34,9 97,9 -61,2 38,1 73,3

6 Lesotho 46,7 45,2 64,6 -41,3 25,4 159,6

7 Zambie 47,8 41,7 68,9 -44,9 33,9 94,7

  Faible revenu

8 Mozambique 49,3 37,5 92,2 -58,8 36,3 81,7

9 Malawi 52,7 28,6 58,1 -34,7 44,9 47

10 Zimbabwe 48,5 39,9 50,9 -25,4 26,4 150

  AFRIQUE DE L’EST

  Revenu intermédiaire supérieur

11 Seychelles 73 7,4 11,7 -61,5 -

  Revenu intermédiaire inférieur

12 Djibouti 57,1 18,6 73 -48 48,2 36,9

  Faible revenu

13 Burundi 49,4 37,1 87,8 -56,8 42,6 54,8

14 Comores 60,2 12,5 62,8 -39,6 63,3 4,2

15 Érythrée 60,6 11,9 42,3 -10,3 47,1 40

16 Éthiopie 58,1 16,6 67,8 -44 49,6 32,9

17 Kenya 55,8 21,4 55,1 -31,1 47,5 38,8

18 Madagascar 66,2 2,4 43,1 -11,9 57,8 14,2

19 Rwanda 54,7 24 59,1 -35,8 41 60,9

20 Somalie 50,6 33,8 108,3 -65 42,3 55,8

21 Tanzanie 56,6 19,8 50 -24,1 49,6 33,1

22 Ouganda 53,1 27,7 63 -39,8 45,3 45,5

23 Rép.dém.Congo 47,8 41,8 111,7 -66 38,8 70,1

  AFRIQUE CENTRALE

  Revenu élevé

24 Guinée équatoriale 50,5 55,2 80,5 -94,4 42,9 88

  Revenu intermédiaire supérieur

25 Gabon 61,8 26,8 54,4 -91,7 56,4 43

  Revenu intermédiare inférieur

26 Cameroun 50,6 34 84,4 -55 43,3 52,4

27 Rép.Congo 56,6 19,8 60,8 -37,6 46,2 42,6

28 Sao Tomé-et-Principe 64,1 5,7 53,1 -28,5 67,7 -2,6
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S/N Nom de pays Espérance de vie à la naissance, total 
( années)

Taux de mortalité infantile 
( pour 1000 naissances vivantes)

Taux de survie jusqu’à 65 ans 
( % de la cohorte)

    Valeur
(2010)

%Change Valeur
(2010)

%Change Valeur 
(2010)

%Change

  Faible revenu

29 Rép.centrafricaine 46,9 44,5 106 -64,2 36,4 81

30 Tchad 48,9 38,6 98,9 -61,6 42,2 56,5

  AFRIQUE DE L’OUEST

  Revenu intermédiare inférieur

31 Côte d’Ivoire 54,1 25,4 85,9 -55,8 54,1 21,9

32 Cap-Vert 73,6 -7,9 29,2 30 72,1 -8,6

33 Ghana 63,4 6,9 50 -24,1 51,9 27

34 Nigéria 50,9 33 88,4 -57,1 39,9 65,2

35 Sénégal 58,6 15,6 49,8 -23,8 48,2 36,8

  Faible revenu

36 Bénin 55,2 22,8 73,2 -48,2 62,6 5,3

37 Burkina Faso 54,5 24,4 92,6 -59 46 43,5

38 Guinée 53,2 27,5 81,2 -53,3 55,9 18

39 Gambie 57,8 17,2 56,9 -33,3 48,5 36

40 Guinée Bissau 47,3 43,2 92 -58,8 39,4 67,4

41 Libéria 55,5 22,2 73,6 -48,4 56,9 15,9

42 Mali 50,5 34,1 99,2 -61,7 39,5 67,1

43 Niger 53,8 25,9 72,5 -47,7 44,7 47,5

44 Sierra Leone 47 44,3 113,7 -66,6 30,2 118,5

45 Togo 56,2 20,6 66 -42,5 61,9 6,6

  AFRIQUE DU NORD

  Revenu intermédiaire supérieur

46 Algérie 72,6 8 30,5 -85,2 78,6 2,7

47 Libye 74,5 5,2 13,4 -66,4 75,7 6,6

48 Tunisie 74,5 5,3 13,8 -67,4 78,6 2,6

  Revenu intermédiaire inférieur

49 Égypte 72,7 -6,8 18,6 104 72,4 -8,9

50 Maroc 71,6 -5,3 30,4 24,8 74,6 -11,6

51 Mauritanie 57,9 17 75,3 -49,6 50,5 30,6

52 Soudan 60,8 11,5 66,4 -42,8 53,9 22,4

Source: Calculs établis d’après des données de la Banque mondiale (2011a). 

Note: Toutes les valeurs concernent 2010 ou sont les plus récentes disponibles. Le Soudan du Sud est devenu un État indépendant le 9 juillet 2011. Des 
données séparées pour les pays n’étant pas encore disponibles, il a été inclus dans le Soudan. La variation en pourcentage est la différence en pourcentage 
entre la valeur actuelle pour chaque pays et la cible pertinente.
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Annexe: Figure 3.1

Impératifs de scolarisation primaire pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale
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Source: Banque mondiale (2011a).

Annexe: Figure 3.2

Impératifs de scolarisation secondaire pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale
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Annexe: Figure 3.3

Impératifs des scolarisation supérieure pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale
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Annexe: Figure 3.4

Impératifs de taux d’alphabétisation des adultes pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale
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Annexe: Figure 3.5

Impératifs de taux d’alphabétisation des jeunes pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale
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Annexe: Figure 3.6

Impératifs d’espérance de vie à la naissance pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale
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Annexe: Figure 3.7

Impératifs de taux de mortalité infantile pour l’Afrique que pôle de croissance mondiale
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Annexe: Figure 3.8

Imperatifs de taux des survie jusqu’à 65 ans pour l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale.
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Notes
1	 En Afrique, les politiques d’industrialisation par la substitution des 
importations comprenaient généralement les mesures suivantes: limi-
tation des importations aux intrants intermédiaires et aux biens d’équi-
pement nécessaires aux industries nationales ; recours systématique à 
des barrières commerciales tarifaires et non tarifaires; surévaluation 
de la monnaie pour faciliter l’importation des biens nécessaires aux 
industries nationales; prêts à des taux bonifiés pour encourager l’inves-
tissement intérieur; contrôle direct d’entreprises industrielles par l’État 
ou participation de celui-ci à leur capital;  octroi de prêts directs aux 
entreprises et d’un accès aux devises pour importer des intrants (Mkan-
dawire et Soludo, 1999; CNUCED et ONUDI, 2011).

2	 En particulier, le modèle d’industrialisation par la substitution des 
importations mettait davantage l’accent sur la construction d’usines 
que sur la mise en place des capacités nécessaires aux entreprises pour 
promouvoir le dynamisme industriel et le développement de secteurs 
d’exportation compétitifs. En outre, les politiques économiques natio-
nales adoptées au cours de cette période avaient pour effet de taxer indi-
rectement l’agriculture et les exportations, réduisant ainsi les recettes en 
devises.

3	 Cela contredit le principe de base de la stratégie d’industrialisation 
par la substitution des importations, qui était de réduire la dépendance 
vis-à-vis de l’étranger par la production locale de biens industriels. 
L’écart entre les importations et les exportations, en pourcentage du 
PIB, qui s’était progressivement resserré entre 1960-1965 et 1966-1970, 
a commencé à s’élargir à nouveau, les importations augmentant plus 
vite que les exportations.

4	 Il leur était notamment imposé comme conditions de dérégle-
menter les taux d’intérêt, de libéraliser le commerce, de privatiser des 
entreprises publiques, de supprimer les subventions gouvernementales 
et de dévaluer leur monnaie. L’un des principaux objectifs des PAS était 
de réduire le rôle de l’État dans le processus de développement et de 
donner aux forces du marché une marge de manoeuvre plus importante 
pour l’allocation des ressources. On partait du principe que les marchés 
étaient plus efficaces que l’État dans ce domaine et que le rôle de celui-
ci devait être de créer un environnement favorable à l’essor du secteur 
privé.

5	 L’analyse la plus détaillée qui a été faite des principaux défauts des 
programmes d’ajustement structurel a été présentée en 1990 par la CEA 
dans le Cadre africain de référence pour les programmes d’ajustement 
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structurel en vue du redressement et de la transformation socioécono-
miques (CARPAS).

6	 Examinées en détail au chapitre 4, lesdites mesures comprennent la 
réduction des coûts de transaction pour les entreprises privées, l’appui à 
l’innovation et l’amélioration des compétences et des capacités institu-
tionnelles (Ndulu et al., 2007).

7	 Sont également analysées au chapitre 4 des mesures qui visent 
l’augmentation de la productivité agricole pour appuyer l’industrialisa-
tion

8	 Il s’agit notamment d’intégrer ses petits marchés nationaux en vue 
de créer un marché panafricain plus large - chapitre 4.

9	 Exposé intitulé « Africa’s Voice on Development  : Proposals for 
G-20 Summit » (point de vue de l’Afrique sur le développement : pro-
positions pour le Sommet du G-20)

10	 Voir, par exemple, Banque mondiale (2011 b), Mc Kinsey  Global 
Institute (2010) et Cilliers, Hughest et Moyer (2010).

11	 Dans son allocution faite en juin 1011 devant le Conseil exécutif de 
l’UA à Malabo (Guinée équatoriale).

12	  Les autres pays sont le Brésil, l’Indonésie et la Russie. Les six pays 
en question sont connus sous le nom de BRIICK (Banque mondiale, 
2011 b). L’approche de référenciation utilisée pour spécifier les impé-
ratifs ressemble à l’idée proposée et appliquée pour la première fois à 
l’Ouganda par Bevan  et ses collaborateurs. (2003), puis à la Tanzanie 
par Moyo et ses collaborateurs (2011) avant de l’être récemment par 
Page (2011) dans un contexte multinational.

13	 Le calcul de l’indice de polarité de la croissance pro-
posé par Adam-Kane et Lim, 2011 se présente comme suit: 

 Dans cette équation, yit  est le PIB du 

pays i à un moment t, est le PIB mondial qui est simplement 

le PIB total pour tous les pays , et est le chan-

gement intervenu dans le PIB de l’économie i,. et  sont le niveau 
de la production et le taux de croissance du pays i au moment t, ce qui 
signifie qu’un pôle de croissance est simplement le taux de croissance de 
l’économie avec un  niveau ajusté.

14	  Cela est conforme à la proposition selon laquelle, pour soutenir 
leur regain de croissance et servir de véritable pôle de croissance mon-
diale, les économies émergentes doivent entreprendre des réformes 
structurelles qui permettront de générer une croissance impulsée par 
des facteurs intérieurs à travers une série d’améliorations soutenues 
de la productivité et une demande intérieure forte (Banque mondiale, 
2011).

15	 Pour qu’il en soit ainsi, toutes les composantes du PIB doivent pro-
gresser mais le taux de croissance des autres secteurs sera supérieur à 
celui de l’agriculture de sorte que leurs parts dans le PIB total soient, au 
fil du temps, supérieures à celle de l’agriculture

16	 Ceci sans préjudice que l’Afrique maintienne son avantage compa-
ratif dans la production de ces produits de base. En fait, à mesure que 
l’industrialisation progresse, sa demande pour ces produits de base sera 
tellement importante que des importations pourraient être nécessaires 
pour compléter la production locale.

17	 C’est cette classe d’entrepreneurs locaux qui devraient dominer 
dans l’entourage des dirigeants africains lors de leurs visites à d’autres 
pays africains, notamment les partenaires de développement tradition-
nels et nouveaux.

18	 Les débats dans la présente section s’inspirent d’études générales, 
d’études de cas par pays approfondies et de dossiers produits dans le 
cadre d’une recherche collaborative entre l’AERC sur les relations éco-
nomiques entre la Chine et l’Afrique, réalisées par Ajakaiye, Kaplinsky, 
Mlamboo, Mwega, Morris et Oyejide entre 2006 et 2010 ainsi que par 
les diverses communications sur ce projet faites lors de séminaires et 
ateliers animés par les directeurs de projet et les auteurs des études de 
cas.

19	 Ndikumana et Boyce (2008), par exemple, estiment que les fuites 
de capitaux illicites à partir de l’Afrique subsaharienne en 1970-2004 
se sont chiffrées à près de 82 % du PIB de 2004 ; Ndikumana et Boyce 
(2008) et Kar et Cartwright-Smith (2008) ont constaté que les 14 pays 
enregistrant les fuites de capitaux illicites les plus importantes, sont les 
pays riches en ressources, à un certain degré. Un exemple qu’on peut 
citer en particulier, c’est la location de vastes superficies de terres par 
des investisseurs du Moyen-Orient, notamment pour la production de 
produits de base agricoles qui sont exportés sous leur forme brute à des 
transformateurs établis dans les pays des investisseurs. Cette pratique 
commerciale fait essentiellement de tels IDE une enclave, exactement 
comme celles qui existent dans les industries extractives.





CHAPITRE

Libérer le potentiel 
de développement de 
l’Afrique

Les économies africaines ont enregistré une 
croissance impressionnante au cours de la décennie 
écoulée, mais ce sont  essentiellement l’agriculture et les 
ressources naturelles (chapitres 2 et 3) qui ont été les fac-
teurs à l’origine de ladite croissance. En tournant à son 
avantage la situation à l’échelle mondiale, l’Afrique doit 
à présent libérer son potentiel et croître à un rythme 
encore plus rapide. Pour ce faire, elle doit diversifier les 
fondements de son économie, s’industrialiser davantage, 
s’attaquer aux principaux problèmes de développement 
concernant la gouvernance et les institutions, le capital 
humain, la technologie, l’infrastructure et l’agriculture, et 
promouvoir l’intégration régionale et les nouveaux parte-
nariats pour le développement. 

La mauvaise gouvernance est au cœur d’un  bon nombre 
des problèmes socioéconomiques de l’Afrique, qui ne 
peut débloquer son potentiel de développement sans 
un ordre politique stable, prévisible et reposant sur des 
règles. Le continent ne pourra libérer son potentiel de dé-
veloppement  que s’il maintient et développe son capital 
humain. Dans un monde fondé sur la connaissance, l’in-
vestissement dans la science et l’innovation est le fonde-
ment d’une économie nationale compétitive et résiliente. 
En raison  d’un sous-investissement manifeste dans les 
infrastructures essentielles telles que les routes, l’électri-
cité, l’eau et les ports, les économies africaines figurent 
parmi les moins compétitives du monde. Sans infrastruc-
ture moderne, il est impossible de mettre pleinement à 
contribution le potentiel de développement de l’Afrique.

La marginalisation de l’Afrique dans l’économie mon-
diale n’est ni « le destin » ni « une fatalité », elle peut être 
inversée avec le type approprié de dirigeants politiques, 
animés de la volonté de mobiliser tous les segments de la 
société autour d’une vision commune du développement 
national. Le cadre institutionnel requis pour cette tâche 
exige une fonction publique capable et pragmatique – qui 
puisse, grâce à des liens formels et informels avec le sec-
teur privé et la société civile, élaborer des buts et objectifs 
de développement clairs – de même qu’une communauté 
de vues entre tous les acteurs.

Par ailleurs, pour dégager un consensus national autour 
d’une vision commune du développement national, il faut 
qu’il y ait un contrat social en vertu duquel les pouvoirs 
publics, le secteur privé et la société civile sont conjointe-
ment responsables de la réalisation de la vision du déve-
loppement. En tant qu’aspect de la bonne gouvernance, le 
contrat social  doit être ancré dans les structures sociales 
grâce à des moyens d’intervention bien ciblés de façon 
à assurer la légitimité du processus global de croissance.

4

Tirant avantage de la situa-
tion mondiale, l’Afrique doit 
libérer son potentiel et croître 
plus rapidement
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4.1 	Promouvoir la bonne gouvernance 

Nombre des problèmes socioéconomiques qui se 
posent à l’Afrique tiennent à la mauvaise gouvernance et 
à l’absence de vision du développement national, qui soit 
large et inclusive (CEA, 2009a). Des questions non réso-
lues de leadership et de légitimité politiques et la récupé-
ration généralisée par les élites, empêchent l’Afrique de se 
développer. Depuis les années 90, avec le développement 
spontané de mouvements populaires pour la démocra-
tie partout sur le continent, les dirigeants africains ont, 
eux aussi, pris acte des résultats de la mauvaise gouver-
nance. Le Nouveau Partenariat pour le développement de 
l’Afrique (NEPAD, 2002) fait du renforcement des prin-
cipes et pratiques de bonne gouvernance des conditions 
préalables du développement de l’Afrique. Qui plus est, 
le Mécanisme d’évaluation intra-africaine constitue un 
cadre permettant aux pays africains de vérifier mutuel-
lement qu’ils respectent l’engagement de promouvoir des 

normes de bonne gouvernance politique, économique 
ainsi que des entreprises dans leurs pays.

Il y a un consensus de plus en plus large sur les prin-
cipaux éléments d’une réforme de la gouvernance en 
Afrique (CEA, 2005  ; CEA, 2009). Il s’agit notamment 
des suivants  : le renforcement des institutions de l’État 
afin d’encourager la prévisibilité, l’ obligation reddition-
nelle et la promotion d’un processus électoral libre et 
équitable, la lutte contre la corruption, l’accroissement de 
la capacité des systèmes de prestation des services publics 
et l’institution de programmes de protection sociale en 
faveur de ceux qui sont trop pauvres ou trop malades 
pour travailler. La présente section examine certains de 
ces éléments dans une optique d’abord politique et en-
suite économique.

Encourager la bonne gouvernance Politique

Même en prenant en considération les progrès accomplis 
depuis le début des années 90 en Afrique dans la pro-
motion de la démocratie, le tableau est plutôt contrasté 
– il y a eu des progrès et des reculs – ce que Karl Polanyi 
a appelée «  le double mouvement » (Polanyi, 1957). Le 
fait que des gouvernants non démocrates accaparent de 
plus en plus régulièrement le pouvoir par les urnes nous 
rappelle à quel point l’expérience de la démocratie libé-

rale est éphémère et fragile. Quand les conditions de base 
de la démocratie (tableau 4.1) n’existent pas ou sont trop 
faibles, il n’est pas possible d’endiguer les excès de l’exécu-
tif. Cependant, en dépit des reculs démocratiques récents 
et de la résurgence d’un soi-disant État démocratique 
apparemment « prédateur », l’Afrique a toujours très soif 
de démocratie (Lynch et Crawford, 2011). 

De surcroît, l’expérience de la démocratisation en Afrique 
a porté plus sur des droits abstraits et moins sur la réa-
lisation de droits économiques concrets. La croissance 
économique rapide ne s’est pas traduite par une amélio-
ration du bien-être de la majorité des Africains et la ten-
dance est à la concentration des richesses dans les mains 
de quelques élites. 

En dépit des reculs observés 
récemment, l’Afrique a tou-
jours très soif de démocratie
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Le succès de la démocratie 
passe par des réformes 
sociales profondes et une 
réduction des inégalités socio-
économiques

Tableau 4.1

Dix premiers pays classés selon l’indice Ibrahim de la gouvernance africaine, 2011 

État de droit Score Responsabilité Score Sécurité  Score Participation Score Droits Score

Moyenne 
continentale 

48 Moyenne 
continentale 

43 Moyenne 
continentale 

44 Moyenne 
continentale 

42 Moyenne 
continentale 

43

Botswana 97 Botswana 86 Maurice 80 Cap-Vert 83 Cap-Vert 86

Maurice 94 Maurice 82 Cap-Vert 77 Maurice 80 Maurice 81

Cap-Vert 88 Cap-Vert 82 Seychelles 70 Libéria 78 Ghana 75

Afrique du Sud 85 Namibie 76 Sao 
Tomé-et-Principe

69 Bénin 78 Namibie 69

Ghana 85 Afrique du Sud 72 Botswana 65 Afrique du Sud 75 Bénin 68

Namibie 81 Seychelles 68 Comores 65 Seychelles 75 Afrique du Sud 67

Seychelles 74 Lesotho 65 Namibie 63 Botswana 75 Mali 67

Lesotho 66 Ghana 61 Djibouti 61 Sao 
Tomé-et-Principe

73 Sao 
Tomé-et-Principe

65

Ouganda 65 Rwanda 59 Bénin 59 Ghana 72 Lesotho 62

Malawi 64 Swaziland 59 Burkina Faso 59 Comores 68 Liberia 61

Source: Fondation Mo Ibrahim (2011).

Le succès de la démocratie passe par une réforme sociale 
de grande envergure et une réduction des inégalités so-
cioéconomiques. La liberté politique et la participation 
à la vie politique ne sauraient être dissociées des autres 
types de liberté – il existe un lien organique entre la li-
berté politique et le droit de ne pas souffrir de la faim, 
de l’ignorance et de la maladie (Sen, 1999). Lorsque les 
conditions de vie des populations ne changent pas réelle-
ment, il n’y aura que des mentalités de jeu à somme nulle  
et pas de modération, ce qui compromet les chances de 
consolidation et de renforcement de la démocratie. 

Les gouvernements africains doivent par conséquent 
s’évertuer soigneusement à faire en sorte que les efforts 
tendant à réformer l’économie dans le sens de la libre 
entreprise ne sapent pas la responsabilité d’égale impor-
tance qui incombe à tout gouvernement de protéger et de 
promouvoir les droits économiques et sociaux de ses ci-
toyens. S’il veut combler son déficit démocratique, le gou-
vernement doit prendre à bras le corps quatre questions 
importantes, fondamentales  pour rétablir la confiance 
des citoyens dans l’intégrité des institutions publiques et 
veiller à ce que les règles régissant les interactions sociales 
et économiques soient prévisibles et stables.

Renforcer les institutions chargées de l’obligation de rendre des comptes 

Le renforcement de la gouvernance démocratique doit, à 
tout le moins, mettre en jeu les mécanismes d’appui sui-
vants: l’état de droit et la légitimité constitutionnelle ; un 
système de représentation, allant de pair avec des partis 
politiques performants et des associations de défense des 
intérêts des citoyens ; la liberté d’expression et d’associa-
tion  ; un système électoral garantissant la tenue d’élec-
tions libres et équitables  et un système de contrepoids 
reposant sur la séparation des pouvoirs. Des institutions 
fortes chargées de veiller à l’obligation de rendre des 
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comptes sont indispensables pour assurer la bonne mise 
en œuvre de ces mécanismes.

Le renforcement de ces institutions - bureau du Véri-
ficateur général, fisc,  bureau de lutte contre la corrup-
tion, commission électorale et commissions budgétaires 
appropriées du Parlement – contribuera grandement à 
améliorer la transparence et l’obligation de rendre des 
comptes dans le fonctionnement des pouvoirs publics. 

Pour ce renforcement il faudra, de toute évidence, des 
investissements accrus dans la collecte et l’analyse des 
données, ainsi qu’une informatisation d’un bon rapport 
coût-efficacité et un partage de l’information entre les 
organismes publics. Faire plus avec moins n’est pas seule-
ment une question de gain d’efficacité, il s’agit également 
d’inculquer une culture de la responsabilité, de l’obliga-
tion de rendre des comptes et de la disponibilité à rendre 
service dans les institutions publiques.

Renforcement de la capacité des acteurs non étatiques 

La participation démocratique ne prend tout son sens que 
lorsque les différents citoyens prennent, par l’intermé-
diaire de leurs organisations populaires respectives, une 
part active  à l’élaboration des politiques d’intérêt public 
et exigent des comptes de leurs gouvernements et de leurs 
représentants élus. Une participation véritable exige éga-
lement une éducation civique des communautés de base 
afin que les citoyens soient plus actifs, sûrs d’eux-mêmes 
et conscients des enjeux politiques. Toutefois, nombre 
d’organisations de la société civile et de mouvements 
sociaux d’Afrique pâtissent d’une disette d’idées, d’une 
piètre direction et du manque de ressources de base, qui 
les empêchent de devenir une force de protection et de 
promotion du système de gouvernement démocratique, 
aux échelons local et international. En raison de ces fai-

blesses institutionnelles, la société civile éprouve des dif-
ficultés à contrôler les abus de pouvoir de l’État. 

Les gouvernements africains doivent, dans les années à 
venir, voir comment mettre en place des organes de la so-
ciété civile, toutes tendances confondues, forts, puissants 
et autonomes par l’intermédiaire desquels les citoyens 
peuvent influer sur l’élaboration des politiques d’intérêt 
public, faire valoir leurs droits sociaux et économiques 
et lutter pour ces droits. C’est seulement grâce à l’élar-
gissement des visions et à la sensibilisation que les gens 
pourront participer efficacement au processus politique 
et tenir les agents publics comptables de leurs actes. Une 
société civile amorphe et un État faible ne sont pas bons 
pour la pratique de la démocratie et doivent tous deux 
être renforcés et soutenus.

Établir un contrat social viable et inclusif 

Le principal défi que les  gouvernements africains 
doivent relever est comment accélérer la démocrati-
sation tout en redynamisant l’économie. Cette double 
tâche exige un État efficace et capable, apte à mobiliser 
la population autour d’une vision nationale commune 

afin d’assurer l’émancipation matérielle de la majorité 
démunie. La croissance économique n’a de sens que si 
elle s’accompagne de politiques complémentaires visant 
à réduire les inégalités, à assurer l’accès des pauvres à 
l’éducation et aux services sociaux de base ainsi qu’à ren-
forcer l’infrastructure. La croissance devrait renforcer la 
capacité des pauvres d’occuper un  emploi productif et 
certains pays africains y réussissent, comme le montre le 
tableau 4.2. L’investissement dans le secteur social ayant 
un effet direct sur l’efficacité productive de l’économie, la 
politique dans ce secteur doit faire partie intégrante de la 
démocratisation et du développement (voir le chapitre 2 
pour une discussion plus approfondie des questions de 
développement social).

La politique sociale doit 
devenir une partie intégrante 
de la démocratie et du déve-
loppement
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Tableau 4.2

Dix premiers pays africains classés selon les indicateurs du développement humain figurant dans  
l’indice Ibrahim, 2011

Développement 
humain

Score Bien-être Score Education Score Santé Score

Moyenne continentale 56 Moyenne continentale 52 Moyenne continentale 51 Moyenne continentale 66

Tunisie 88 Maurice 89 Seychelles 96 Seychelles 99

Maurice 87 Tunisie 83 Tunisie 87 Libye 98

Seychelles 86 Cap-Vert 81 Maurice 84 Cap-Vert 95

Cap-Vert 83 Afrique du Sud 80 Libye 83 Tunisie 95

Libye 82 Botswana 77 Afrique du Sud 82 Botswana 91

Botswana 82 Ghana 69 Algérie 81 Namibie 88

Algérie 77 Algérie 68 Egypte 79 Maurice 87

Afrique du Sud 77 Djibouti 68 Botswana 78 Sao Tomé-et- Principe 87

Egypte 76 Egypte 68 Cap-Vert 74 Maroc 84

Namibie 72 Rwanda 66 Ghana 66 Swaziland 84

Source: Fondation Mo Ibrahim (2011).

Pour qu’elle survive, voire prospère, la démocratie doit 
inclure des caractéristiques sociales et économiques per-
tinentes pour les aspirations de la majorité. Il faut à cet 
effet une politique complètement différente dans laquelle 
le contrat social entre l’État, le secteur privé et la société 
civile est renégocié dans le sens de l’équité, de l’ouverture 
à tous et de l’émancipation (Ake, 1996). Des contrats so-
ciaux officialisés sont un élément essentiel de toute socié-
té politisée. On ne peut comprendre ni même commen-
cer à théoriser la gouvernance et l’obligation de rendre 
des comptes sans avoir une idée de la nature du contrat 
social valide dans un système politique donné (Adesina, 
2007). Sans contrat social, les citoyens ne peuvent cher-
cher à exercer l’obligation de rendre des comptes en tant 
que membres de la communauté politique.

C’est pourquoi les pays africains devraient s’efforcer de 
mettre en place une forme de démocratie qui mette l’ac-
cent sur les droits politiques, sociaux et économiques par 
opposition aux droits politiques abstraits. Comme on l’a 
déjà dit, il doit y avoir un lien organique entre la liberté 
politique et le droit d’être à l’abri de la faim, de l’ignorance 
et de la maladie. Les principaux fondements d’un proces-
sus de croissance plus ouvert sont l’accès à des moyens 
de production, tels que la terre, et l’expansion de l’emploi 
productif. Les politiques qui importent pour la réalisa-
tion de cet objectif sont notamment celles portant sur la  
réforme agraire, le  développement rural, l’accès accru à 
une éducation et à des services de santé de qualité, ainsi 
que le renforcement des infrastructures essentielles, au-
tant de facteurs qui permettent aux citoyens d’avoir des 
chances égales d’ascension sociale. 

Élargir la marge de manœuvre nationale 

Un problème qui se pose lorsqu’il s’agit de rétablir et de 
renouveler la démocratie en Afrique tient au fait que les 
institutions et le processus d’élaboration des politiques 
ont été accaparés à un point tel que les gouvernants 
exercent le pouvoir mais les déterminants des politiques 
semblent être extérieurs au continent. Ce processus a pris 

la forme de l’ajustement structurel dans les années 80 et 
s’est depuis étendu à des domaines fondamentaux de la 
politique sociale et économique, comme par exemple 
les DSRP et les OMD – et même la démocratisation 
(CNUCED, 2007).



122 Rapport économique sur l’Afrique 2012 Libérer le potentiel de l’Afrique en tant que pôle de croissance mondiale

Bon nombre de ces initiatives pilotées par les donateurs 
ont réduit davantage la marge de manœuvre sur le plan 
intérieur du fait des structures de la dette, de pratiques 

commerciales déloyales et de conditions de prêts inter-
minables qui caractérisent maintenant les relations entre 
donateurs et bénéficiaires (Utting, 2006). Les questions 
cruciales auxquelles les pays africains doivent s’attaquer 
de façon pragmatique sont comment reconstituer la 
marge de manœuvre et reconfigurer la politique autour 
de l’élaboration des politiques et comment mettre en 
œuvre des innovations institutionnelles pour la pour-
suite d’un développement national autonome.  L’existence 
d’un État efficace disposant d’une marge de manœuvre 
considérable est un préalable à la consolidation de la 
démocratie et à un marché qui fonctionne bien (CEA et 
CUA, 2011).

Améliorer la gouvernance économique 

L’économie va de pair avec la politique. Les pays dotés 
de bonnes institutions et d’une fonction publique indé-
pendante et efficace connaissent en règle générale une 
croissance économique solide en ce sens qu’ils exercent 
des droits de propriété, contrôlent la corruption, pro-
meuvent et protègent les droits et les libertés indivi-
duels et restreignent le pouvoir discrétionnaire de l’État 
(Evans, 1995 ; CNUCED, 2009a). À l’inverse, l’absence de 
cadres institutionnels transparents et prévisibles permet 
des interprétations arbitraires qui peuvent donner lieu à 
la recherche de rentes et à des pratiques de corruption. 
Dans les pays où des institutions publiques fortes et effi-
caces font défaut, la confiance du public dans l’intégrité 
des politiques et des cadres réglementaires est amoindrie 
et le fonctionnement du marché subit des distorsions 
(Miller et Holms, 2011). 

La promotion de la démocratie, étant un processus poli-
tique, ne saurait faire abstraction de la question centrale 
du pouvoir de l’État. Bien que l’État en Afrique ait suscité 
de la réticence dans le public, il est erroné de supposer 
que toute société peut être placée sur une voie démocra-
tique sans un système étatique efficace qui fonctionne 
(Mkandawire, 2001). 

Une gouvernance efficace du développement écono-
mique exige donc un État capable faisant deux choses  : 
maintenir la stabilité politique en tant que fondement 
d’une bonne politique de développement productif; et 
mettre en œuvre des politiques structurelles et sociales 
pour libérer la capacité de production et jeter les bases 
d’une croissance à long terme et d’une réduction plus 
immédiate de la pauvreté. En effet, la lutte pour la dé-
mocratie en Afrique  consiste précisément, en partie, à 
savoir comment bâtir un tel État qui réponde aux préoc-
cupations de la majorité de la population et lui donne les 
moyens de réaliser pleinement son potentiel (Edigheji, 
2010 ; Mkandawire, 2001).

La politique et l’environnement institutionnel nécessaire 
à l’activité économique en Afrique se sont considérable-
ment améliorés au cours de la décennie écoulée. C’est 
ainsi que 36 des 46 économies d’Afrique subsaharienne 
ont amélioré les réglementations de leur activité éco-
nomique. Il reste toutefois encore beaucoup à faire  ; les 
paragraphes ci-après  recensent certains des éléments 
requis pour jeter les bases d’une transformation écono-
mique structurelle durable et à large assise. 

Un cadre global de planification du développement et d’industrialisation 

Les pays africains ont besoin de cadres globaux de déve-
loppement soutenus par des plans et politiques de déve-
loppement efficaces, notamment les politiques indus-

trielles et autres politiques sectorielles (CEA et CUA, 
2011a). L’expérience vécue par les pays émergents offre 
trois enseignements importants. Premièrement, il existe 

Il est faux de supposer que 
toute société peut être placée 
sur une voie démocratique 
sans un système étatique 
efficace qui fonctionne
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des caractéristiques communes tangibles dans les modes 
de changement structurel et de développement écono-
mique en général, d’industrialisation et de diversification 
en particulier. Deuxièmement, les pays qui ont réussi à 
réaliser des taux de croissance élevés ces dernières an-
nées, ne sont pas ceux qui ont appliqué les prescriptions 
du Consensus de Washington, telles que la déréglemen-
tation, la privatisation, le maintien d’un budget en équi-
libre et la réduction du rôle de l’État dans l’économie. En 
témoignent les cas de la Corée, de Taiwan (province de 
Chine) et de la Chine, dont les politiques de croissance 
s’écartent considérablement de cette approche.

Troisièmement, et c’est l’enseignement le plus important, 
l’État joue un rôle central en guidant et en encourageant 
la transformation économique menée à bonne fin. En ef-

fet, les données montrent que tous les pays qui ont opéré 
avec succès leur transformation d’économies agraires à 
des économies modernes développées, avaient des diri-
geants qui ont joué un rôle proactif en aidant les entre-
prises dans le processus de la transformation structurelle.

Pour que les cadres de développement qu’ils ont adoptés 
soient efficaces, les États africains doivent examiner les 
faiblesses indiquées à l’encadré 4.1. Outre la reconstitu-
tion et le renforcement de la capacité de l’État, tout cadre 
de développement doit privilégier la promotion d’une 
croissance économique partagée, forte et viable par le 
biais de la diversification et de la transformation. Il doit 
faire en sorte que les politiques sociales et économiques 
fonctionnent de manière complémentaire. 

Encadré 4.1: Faiblesses dans la transformation structurelle en Afrique 

La transformation structurelle implique une innovation technologique continue, la mise à niveau et la diversification 

industrielles ainsi que l’amélioration des différents types d’infrastructures et d’arrangements institutionnels, le tout for-

mant le contexte du développement des entreprises et de la création de richesses. 

Cependant, le fait pour l’Afrique d’avoir expérimenté plusieurs modèles de développement (examinés au chapitre 3) 

n’a pas entraîné une véritable transformation, ce qui indique clairement qu’il est nécessaire de repenser le rôle de l’État 

dans la transformation économique du continent ainsi que les cadres directifs et de planification. Il est essentiel que 

les États africains assument leurs responsabilités en matière de développement et guident, à l’échelon national, le 

développement économique et social durable1.

La transformation économique en Afrique est demeurée fragile pour plusieurs raisons synergiques. En premier lieu, les 

stratégies de développement africaines ont été inefficaces pour la réaffectation des facteurs de production des sec-

teurs moins productifs à des secteurs plus productifs en tant que moyen de diversifier leur économie, en passant de 

produits primaires à une industrie et aux services à haute valeur ajoutée. C’est ce qui a empêché de nombreux pays 

d’engendrer une croissance qui crée des emplois décents et réduise la pauvreté. En deuxième lieu, l’abondance de 

ressources naturelles est souvent associée à des incitations biaisés à diversifier, problème aggravé par un environne-

ment difficile et la géographie complexe du continent. Ensemble, ces problèmes ont pour effet de réduire la productivité 

de la main-d’œuvre, l’accès à de vastes marchés, les économies d’échelle et l’efficacité de la production et gonflent 

les coûts de production. 

En troisième lieu, l’Afrique à la traîne du reste du monde en ce qui concerne la qualité de ses institutions économiques 

et politiques et son climat des affaires. Cette faiblesse se retrouve dans des systèmes inefficaces d’affectation des 

ressources ainsi que dans des incitations peu efficaces pour l’investissement innovant à long terme et le développe-

ment du secteur privé. Elle explique également en partie la fourniture insuffisante sur le continent de biens publics et 

de dépenses sociales.  Enfin, de nombreux pays africains souffrent de déficits considérables en termes de capacité 

et d’aptitude. Pour cette raison, la participation du public et l’appropriation des programmes de développement sont 

souvent faibles. 

Note : 1. Voir CEA et CUA (2001a) pour un examen détaillé du rôle de l’État dans la transformation économique en Afrique.
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Ces politiques auront inévitablement pour effet de pro-
duire des gagnants et des perdants dans les divers groupes 
d’agents économiques, qu’ils soient producteurs ou 
consommateurs.  De fait, toutes les couches de la société 
pourraient être amenées à consentir des sacrifices socioé-
conomiques à court terme pour le bien à long terme de 
la société. Par conséquent, le cadre de développement  
doit comporter des incitations et des sanctions, de sorte 
que les agents économiques qui atteignent les objectifs  
visés soient récompensés et ceux qui n’y parviennent pas 
soient sanctionnés. Ce système accorde à l’État un rôle 
important dans l’élaboration et l’application des arrange-
ments appropriés de gestion des conflits.

Puisque les forces du marché n’ont pas elles-mêmes en-
traîné la transformation économique,  - les problèmes 
de défaillance du marché sont légion dans ce domaine 
- l’État doit jouer un rôle central dans l’allocation des 
ressources et la coordination efficace des activités écono-
miques essentielles. Cela est particulièrement vrai pour 
l’infrastructure et l’agriculture (examinées ailleurs) ainsi 
que pour l’industrie. 

La production industrielle crée des emplois à des niveaux 
de qualification élevés et facilite l’établissement de liens 
denses entre les secteurs des services et de l’agriculture, 
les économies rurale et urbaine et le consommateur, les 
industries de fabrication de biens intermédiaires et de 
biens d’équipement. En outre, les prix des biens manu-
facturés exportés sont moins volatiles et moins suscep-
tibles de se détériorer à long terme que ceux des produits 
primaires, ce qui fait que l’industrialisation est particu-
lièrement stratégique dans les pays en développement 
fortement tributaires des produits de base. Par ailleurs, le 
passage à l’industrie est un outil crucial dans la création 
d’emplois, la réduction de la pauvreté et le développe-

ment des régions reculées. Enfin, ce passage peut donner 
lieu à des avancées et à des innovations technologiques 
de même que des gains de productivité. En bref, il peut 
jouer le rôle de développement de premier plan mieux 
que tout autre secteur.

Pratiquement toutes les nations qui, aujourd’hui ont 
réussi, ont soutenu et protégé leurs industries grâce à des 
politiques et à des institutions spécifiques. Elles se sont 
également appuyées sur les politiques gouvernementales 
pour promouvoir la croissance en accélérant la transfor-
mation structurelle. La Chine, dont la puissance manu-
facturière phénoménale repose en grande partie sur 
l’aide publique accordée aux nouvelles industries (Lin et 
al., 2003), en est un exemple. Le Gouvernement chilien 
a également joué un rôle crucial dans le développement 
de toute nouvelle exportation importante (Pietrobelli et 
Rabellotti, 2006). Les États-Unis aussi doivent une bonne 
part de leur puissance industrielle innovatrice à l’appui 
de l’État (Lazonick, 2011). 

Malgré ses abondantes ressources naturelles et minières, 
l’Afrique est le continent le moins industrialisé. Les stra-
tégies industrielles appliquées après  l’indépendance ont 
été brutalement interrompues dans la plupart des pays 
lorsque les PAS ont été adoptés (voir chapitre 3). La len-
teur de l’industrialisation sur le continent s’explique par 
de nombreux facteurs, dont le caractère inadapté des 
politiques d’investissement industriel et les contraintes 
liées à l’infrastructure, à la taille du marché et à la tech-
nologie. Pourtant, en dépit des défis rencontrés au début 
de l’industrialisation, les gouvernements africains conti-
nuent de ranger l’industrialisation parmi leurs grandes 
priorités, comme l’attestent les initiatives à l’échelle de 
l’Afrique (encadré 4.2).
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Encadré 4.2: Vers l’industrialisation de l’Afrique 

Le Plan d’action de Lagos, adopté en 1980, considérait l’industrialisation de l’Afrique comme le moyen de réaliser 

l’autosuffisance et le développement auto-entretenu. Cette conception s’est largement concrétisée dans les propo-

sitions tendant à la proclamation des différentes décennies du développement industriel de l’Afrique. Cependant, 

malgré des succès isolés, les effets de ces propositions ont été jugés décevants par la plupart des pays africains, 

entravés par une absence de mécanismes de mise en œuvre, de coordination et de contrôle.

Par la suite, l’Initiative pour le renforcement des capacités productives de l’Afrique a été adoptée par l’UA et le NEPAD 

en 2004  comme cadre général pour le développement industriel durable en Afrique. Enfin, pendant le Sommet de 

l’UA tenu en 2008, les chefs d’État ont adopté un plan d’action pour le développement industriel accéléré de l’Afrique. 

La  question des politiques industrielles nationales est de ce fait réapparue sur les écrans radar de bon nombre de 

pays africains, ave l’adoption ces dernières années de nouvelles politiques de ce type. Certaines de ces politiques 

combinent des instruments industriels actifs et des mesures macroéconomiques plus générales. Pour relever les 

défis du développement industriel de l’Afrique au XXIe siècle, un consensus se dégage sur la nécessité de créer des 

industries compétitives (Union africaine, 2007b). D’un point de vue technique, ce consensus  reconnaît implicitement 

que la compétitivité peut provenir non seulement  d’avantages comparatifs existants (statiques), tels que l’immense 

base de ressources naturelles du continent, mais aussi d’avantages comparatifs créés (dynamiques).

Améliorer la prestation des services publics et réduire les coûts 

Les effets cumulés d’un approvisionnement énergétique 
peu fiable, de routes défectueuses et de mauvaises com-
munications sur la compétitivité, la croissance écono-
mique générale et la création d’emplois, sont immenses. 
Une prestation mauvaise et inefficace de services par les 
sociétés de distribution étatiques constitue un obstacle à 
la création d’entreprises et à  la jouissance, dans nombre 
de pays africains,  par les citoyens du droit à des condi-
tions de vie saines. L’accès à un approvisionnement fiable 
en  électricité et à l’eau potable sont deux des problèmes 
les plus pressants que les consommateurs et les opéra-
teurs privés rencontrent quotidiennement (figure 4.1). 
Les fréquentes coupures de courant causent des pertes 
substantielles dans les ventes et les horaires de travail. 
Au Nigéria, par exemple, près de 40% de l’électricité est 
fournie de source privée par des générateurs, et les entre-

prises  indiquent que les coupures se produisent presque 
chaque jour de l’année. On laisse cependant la principale 
compagnie de distribution d’électricité du pays, la Nige-
rian Electric Power Authority, tourner à perte, étant gan-
grenée par l’inefficacité.

Une prestation mauvaise et 
inefficace des services par les 
sociétés de distribution éta-
tiques est un obstacle majeur 
à  la création d’entreprises
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Figure 4.1

Coupures de courant et pertes subies 
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Source : Enquêtes auprès des entrepreneurs - Banque mondiale (2005-2011). 

Note : Les informations par pays correspondent à la dernière année disponible au cours de la période 2005-2011. Pays africains non inclus

Le Nigéria n’est pas un cas à part. Le problème de la piètre 
prestation de services est répandu dans tout le continent. 
Ce qui fait défaut dans bon nombre de pays africains c’est 
un leadership politique déterminé à démanteler les socié-
tés de distribution publiques inefficaces. Cette nécessité 
est souvent reconnue, mais il est rare que des mesures 
soient prises. 

Néanmoins, la situation est aujourd’hui loin d’être déses-
pérée. Elle varie également considérablement, comme le 
montre l’examen de deux indicateurs (figure 4.1). L’amé-
lioration de la prestation de services par les sociétés de 
distribution publiques  requiert des mesures délibérées de 
la part de l’État tendant à obliger ces sociétés à fonction-

ner selon des critères commerciaux, et à tenir comptables 
de leurs actes leurs dirigeants et leurs organes de régle-
mentation. Il est possible d’obtenir plus d’efficacité dans 
le fonctionnement de ces sociétés – celles qui s’occupent 
de la distribution d’électricité et d’eau en particulier – en 
encourageant la concurrence par la déréglementation et 
la privatisation, les partenariats public-privé (PPP) et di-
verses formes de coentreprises, des accords de gestion et 
d’autres approches fondées sur les lois du marché. Quelle 
que soit l’approche choisie, elle doit toutefois être fondée 
sur des faits plutôt que sur des préjugés politiques, et le 
pouvoir des organes de réglementation devrait être ren-
forcé afin que les sociétés de distribution publiques ne 
fassent pas les choses à moitié pour faire des économies.
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Figure 4.2

Coût de l’activité économique 
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Source : Doing Business et enquêtes auprès des entrepreneurs, Banque mondiale. 

Note : Les informations par pays correspondent à la dernière année disponible au cours de la période 2005-2011.

Créer un climat des affaires favorable

Les opérateurs du secteur privé africain rencontrent de 
plus gros problèmes d’ordre réglementaire et administra-
tif et bénéficient d’une moindre protection des droits de 
propriété et des droits des investisseurs que leurs homo-
logues de toute autre région (Banque mondiale, 2011b ; 
Okey, 2011). La situation est néanmoins en train de 

s’améliorer. Tant le rapport Doing Business 2012  (Banque 
mondiale, 2011b) que le Rapport sur la compétitivité de 
l’Afrique 2011-2012 (FEM, 2011) signalent que plusieurs 
pays africains ont récemment fait des progrès impres-
sionnants en matière de gouvernance économique. Un 
tiers des 30 économies qui ont fait les plus grands progrès 
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entre 2001 et 2008, se trouve en Afrique subsaharienne. 
Cinq pays de l’Afrique subsaharienne figurent parmi les 
10 économies les mieux classées.

Ces améliorations sont en général imputées à de meil-
leures réglementations et à une facilitation continue de 
l’activité économique, à l’amélioration de l’accès au cré-
dit et à une meilleure exécution des contrats. Toutefois, 
il reste beaucoup à faire pour mettre les conditions aux 
normes internationales. La corruption est monnaie cou-
rante, 27 des 47  pays africains classés ayant la mention 
« corruption omniprésente ». Dans 17 autres, la corrup-
tion passe pour être un problème grave  pour les hommes 
d’affaires. C’est seulement au Botswana, au Cap-Vert et à 
Maurice que la corruption est perçue comme ne posant 
pas de vrai problème.

Pour libérer le potentiel de production du secteur privé 
africain, il faut des mesures décisives de la part des pou-
voirs publics pour réduire la bureaucratie superflue et 
coûteuse, par exemple lorsqu’il s’agit d’être raccordé au 
réseau électrique ou d’avoir une ligne téléphonique, d’ob-
tenir des autorisations de construire et des titres de pro-
priété foncière ou un agrément pour démarrer une entre-
prise en tant qu’opérateur. La lutte contre la corruption 
doit s’intensifier et elle prendra beaucoup de temps.  Pour 
la mener, il faut de l’abnégation et une approche équili-
brée qui associe des incitations et des réglementations, 
ainsi qu’un État capable, apte à poursuivre et à contrôler 
les résultats et faire en sorte que les avantages compen-
sent largement les coûts. De plus, cette lutte doit être à 
large assise et viser tous les segments de la société, pas 
seulement les rivaux politiques ou les opposants.

Il y a ensuite le problème du secteur informel. La nature 
et les caractéristiques du secteur privé de l’Afrique, forte-
ment marqué par un secteur informel dominant,  exigent 
une approche particulière si on veut en tirer le maxi-
mum. Le secteur informel est omniprésent et représente 
une grande part des biens et services produits et consom-
més. Il a à son actif peut-être 78% des emplois urbains 
en Afrique subsaharienne et jusqu’à 93% des nouveaux 
emplois (Xaba, Horn et Motola, 2002).

L’Organisation internationale du Travail (OIT) estime que 
80% de la main-d’œuvre non agricole en Afrique subsa-
harienne sont employés dans l’économie informelle, tout 
comme s’y trouvent 92% des offres d’emploi destinées aux 
femmes dans cette région (OIT, 2009). En part du revenu 
national brut, le secteur informel va de moins de 30% en 
Afrique du Sud à près de 60% au Nigéria, en Tanzanie 
et au Zimbabwe (Verick, 2006). Pourtant, les opérateurs 
du secteur informel rencontrent nombre de problèmes, 
allant du harcèlement par les autorités au manque d’accès 
au crédit et aux services de base, tels que l’électricité et 
l’eau. Cette situation est imputable à l’absence d’un cadre 
directif.

Combler la fracture entre le secteur formel et le secteur 
informel devrait être au centre des plans tendant à ins-
taurer un climat des affaires africain propice et ouvert 
à tous, qui soutienne diverses catégories d’opérateurs 
informels, en particulier les jeunes et les femmes, et qui 
les aide à gravir l’échelle dans le domaine technologique 
et de l’entreprenariat grâce à des programmes d’éducation 
et de formation, au transfert de compétences et de tech-
nologies, à la sous-traitance des possibilités avec les en-
treprises du secteur formel et dans le cadre des marchés 
publics (OIT, 2009 ; Hallward-Driemeier, 2011). De cette 
manière, les entreprises du secteur informel pourraient  
devenir des sociétés du secteur formel plus productives, 
créant des emplois et générant de la croissance et aug-
mentant utilement les recettes fiscales.

Créer un environnement porteur permettant aux entreprises de faire un bond gigantesque sur 
une trajectoire de croissance verte 

Améliorer le climat des affaires ne doit pas se limiter à 
l’augmentation de l’efficacité et des bénéfices. Il faut éga-
lement promouvoir l’innovation et une utilisation inten-

sive  de la science et de la technologie par les entreprises 
nationales par le biais de mécanismes du marché plutôt 
que par un diktat administratif. Les gouvernements de-

La lutte contre la corruption 
doit être  intensifiée
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vraient envisager de créer un climat des affaires propice 
susceptible d’aider les entreprises à adopter de nouvelles 
technologies écologiquement rationnelles dans le proces-
sus de production afin de leur permettre d’opérer la tran-
sition vers un avenir économique vert sans avoir à encou-
rir des coûts énormes. Les gouvernements devraient, s’ils 
mettent en place des incitations fiscales et des subven-
tions à caractère fiscal et collaborent avec le secteur privé, 
promouvoir des modèles de production écologiquement 
viables parmi les entreprises nationales.

4.2 	Investir dans le capital humain et la technologie 

On ne saurait mettre à profit le potentiel de pro-
duction de l’Afrique à moins d’entretenir au moins et de 
développer ensuite le capital intellectuel du continent1. 
L’enseignement – de base et supérieur – sert de base à 
la mise en place de capacités nationales afin d’améliorer 
la productivité et la compétitivité. L’Afrique a considéra-
blement amélioré l’accès à l’enseignement primaire, mais 
elle se heurte au défi redoutable consistant à améliorer la 
qualité de l’enseignement secondaire et supérieur.

Un aspect inquiétant du système actuel  est l’écart entre 
ce qui est enseigné dans le système d’enseignement clas-

sique et la demande de diplômés ayant des qualifications 
en administration des entreprises, en entreprenariat, en 
finances ainsi que dans le domaine des sciences et des 
technologies, émanant des employeurs des secteurs 
public et privé (Gyimah-Brempong et Ondiege, 2011). 
Trop de diplômés quittent l’enseignement secondaire ou 
les universités avec uniquement des qualifications dans 
des domaines généraux tandis que des emplois destinés 
à des individus ayant des compétences techniques et en 
matière de gestion, demeurent vacants. Pour combler 
l’écart, il faut prendre un grand nombre de mesures dans 
des domaines prioritaires.

Donner la priorité à la science et à la technologie ainsi qu’à la formation au développement des 
entreprises 

Dans les pays nouvellement industrialisés d’Asie de l’Est, 
le progrès technologique a été un élément moteur essen-
tiel, responsable de la plus grande part de la croissance de 
la productivité.  La situation en Afrique est tout à fait dif-
férente en dépit des investissements énormes consentis 
par les États dans l’éducation. Si environ la moitié ou plus 
des étudiants inscrits dans les établissements d’enseigne-
ment supérieur dans des pays à  croissance rapide tels que 
la République de Corée, la Chine et Taiwan (Province de 
Chine) le sont dans des disciplines comme les sciences, 
l’ingénierie, la technologie ou les études commerciales, 
le chiffre correspondant pour l’Afrique est un cinquième 
environ. La majorité de ces étudiants sont inscrits dans 
d’autres disciplines, notamment environ un tiers dans les 

sciences sociales et un peu moins dans l’enseignement 
(Gyimah-Brempong et Ondiege, 2011). Il en résulte que, 
tandis que les diplômés des établissements d’enseigne-
ment supérieur africains croupissent dans le chômage, 
les pays africains continuent de connaître des pénuries 
de main-d’œuvre qualifiée.

La clé de la croissance soutenue, de la compétitivité et de 
la transformation économique est une mise à niveau pro-
gressive de la capacité technologique nationale, et la qua-
lité et la pertinence devraient être la marque distinctive 
de la réforme de l’enseignement supérieur en Afrique. Il 
faut mettre davantage l’accent sur l’amélioration des com-
pétences scientifiques et technologiques, de la gestion des 

Combler la fracture entre le 
secteur formel et le secteur 
informel devrait être au 
centre des plans tendant à 
créer un climat des affaires 
africain propice
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entreprises et d’autres domaines qui conditionneront le 
déblocage du potentiel de production de l’Afrique (Gyi-
mah-Brempong et Ondiege, 2011). Ce résultat peut être 
largement obtenu grâce à une restructuration radicale 
du système d’enseignement supérieur existant par le 
biais de la réforme des programmes d’enseignement, de 
mécanismes de financement appropriés et d’incitations à 
l’innovation et à l’excellence.

Investir dans les programmes de recyclage des diplômés au chômage 

L’inadéquation des  compétences requises sur le mar-
ché du travail et la formation purement académique 
des diplômés, constitue un énorme gaspillage de capital 
humain. Dans le court et moyen termes, la politique de 
valorisation des ressources humaines devrait s’orienter 
vers le recyclage  des diplômés des établissements d’en-
seignement secondaire et  supérieur au chômage afin de 

satisfaire la demande croissante de diverses compétences 
sur le marché du travail. Ces compétences sont notam-
ment les TIC, les services ainsi que le transport et la lo-
gistique. Les gouvernements devraient également œuvrer 
de concert avec le secteur privé pour mettre en relation 
les employés et employeurs potentiels.

Mettre au point des stratégies nationales pour attirer des membres qualifiés des diasporas 

Les gouvernements africains reconnaissent la contribu-
tion des membres de la diaspora au développement éco-
nomique de leurs pays d’origine, en tant qu’investisseurs  
et transmetteurs de fonds, de connaissances et de com-
pétences (Brinkerhoff, 2006; Kapur, 2001). Une quin-
zaine de pays ont créé des institutions ou ministères liés 
à la diaspora. En outre, la CUA a créé la Direction des 
citoyens africains pour gérer les questions d’importance 
primordiales se posant dans les relations entre les diaspo-
ras et les gouvernements des pays d’origine.

L’intérêt initialement manifesté par les gouvernements 
africains pour faire participer les diasporas au développe-
ment de leur patrie, a peut-être été motivé par des consi-
dérations d’ordre financier ou économique, mais les com-
munautés de la diaspora transfèrent aussi des ressources 
non financières  – ou font des «  transferts   sociaux  » 
- telles que les compétences et les valeurs modernes de 
l’Ouest vers l’Afrique. En fin de compte, ces ressources 
peuvent avoir un impact plus profond sur les attitudes 
des sociétés à l’égard de la liberté, de l’égalité des sexes, 
de la tolérance des différences, des droits humains, de la 
gouvernance et des pratiques politiques. Des membres 
qualifiés des diasporas, en particulier ceux engagés dans 
l’enseignement et la recherche dans les grandes universi-
tés de l’Ouest, peuvent contribuer grandement à trans-
former les universités africaines grâce à l’action qu’ils 
mènent en matière de recherche, d’enseignement et d’en-
cadrement des jeunes universitaires et des futurs diplô-
més (encadré 4.3).

Qualité et pertinence 
devraient être la marque 
distinctive de la réforme de 
l’enseignement supérieur en 
Afrique

L’inadéquation et la 
médiocrité de l’infrastructure 
sont un grand obstacle à la 
libération du potentiel de 
développement de l’Afrique
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Encadré 4.3: Tirer parti des connaissances de la diaspora: le programme 
Migrations pour le développement en Éthiopie 

Avec le concours du Bureau de coordination pour la diaspora relevant du Ministère pour le renforcement des capacités 

de l’Éthiopie, l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) administre le programme Migrations pour le déve-

loppement en Éthiopie (MidEth), programme spécifique de l’initiative plus vaste de l’OIM dénommée Migrations pour 

le développement en Afrique.

Mis en place pour combler les lacunes en matière de compétences en Éthiopie, le programme offre plusieurs compo-

santes, notamment un plan de transfert de connaissances et de technologies. L’objectif de ce transfert est le retour 

temporairement en Éthiopie de membres qualifiés de la diaspora, de préférence pour six mois ou plus, afin qu’ils 

apportent un appui aux ministères et aux institutions publiques. 

Le programme est coordonné par les ambassades éthiopiennes qui se chargent de recruter les membres de la dias-

pora, et le Ministère pour le renforcement des capacités qui évalue les besoins de l’Éthiopie en travailleurs spécialisés. 

L’OIM en Éthiopie coordonne la logistique. Le programme s’adresse aux universités d’Éthiopie qui recherchent des 

professionnels qualifiés, et des listes de postes vacants sont disponibles sur le site Web des ambassades. Le Ministère 

pour le renforcement des capacités finance le programme en prenant à sa charge les coûts des billets d’avion et du lo-

gement des participants qui sont de retour temporairement. Le Programme des Nations Unies pour le développement 

(PNUD) finance d’autres aspects du programme, notamment les activités de coordination de l’OIM et le versement au 

membre de la diaspora d’un montant complémentaire de 300 dollars par mois au maximum.

Un programme clef, qui rencontre du succès, est l’Ethiopian North American Health Professionals Association (ENAH-

PA). Créée en 1999, ENAHPA est un réseau de volontaires de la diaspora et extérieurs à la diaspora voués à l’amé-

lioration de la santé en Éthiopie. Chaque année, par l’intermédiaire de MidEth, l’ENAHPA envoie des professionnels 

de la santé en Ethiopie afin qu’ils dispensent une formation, donnent des conférences et animent des ateliers avec 

le concours de membres du personnel médical. L’ENAHPA organise les professionnels de la santé, l’OIM prend en 

charge leurs billets d’avion et le Gouvernement éthiopien approuve leur mission. 

Source: Tiré de Kuschminder et Siegel (2010).

Transformer le système universitaire en un catalyseur du changement 

Aucun pays du monde n’est arrivé à s’intégrer à l’écono-
mie mondiale fondée sur la connaissance en se conten-
tant d’investir uniquement dans l’enseignement primaire. 
Au moment où l’Afrique se prépare à être le prochain 
pôle de croissance mondiale, les gouvernements africains 
doivent  privilégier l’enseignement post-universitaire et 
l’enseignement universitaire, en mettant en particulier 
l’accent sur la science et la technologie, les études com-
merciales, ainsi qu’une solide culture de la recherche dans 
les universités du continent. La réforme des universités 

devrait porter également sur le mode de production des 
connaissances, la nature et le contenu du savoir, la place 
de la recherche et de la production des connaissances et 
comment faire face au coût y relatif, ainsi que les types de 
partenariats que les universités d’Afrique recherchent et 
poursuivent pour être à égalité dans l’arène mondiale tout 
en conservant leur utilité aux échelons national et local 
(Zeleza et Olukoshi, 2004 ; Aina, 2010). De par leur im-
portance, ces questions ont des répercussions majeures 
sur l’avenir des universités africaines.
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Investir dans les centres d’excellence régionaux 

Les gouvernements africains doivent soutenir les centres 
d’excellence dans le domaine de la science et de la techno-
logie. Les pays les plus avancés dans ce domaine, tels que 
l’Afrique du Sud, l’Égypte, le Kenya et le Nigéria, peuvent 
devenir des pépinières d’entreprises régionales desser-
vant des pays plus petits. Il faudrait créer des centres 
d’excellence nationaux et régionaux, à l’instar de l’Institut 
indien de la science et de la technologie et  du Business 
Clinic de l’Université du Botswana.

De tels centres  visent à promouvoir la recherche de qua-
lité que doivent se partager les institutions dispersées sur 
le plan géographique. La maîtrise (MA) et le doctorat en 
économie du Consortium pour la recherche économique 
en Afrique, fruits de la collaboration, en témoignent. 
L’approche peut être reproduite en ce qui concerne les 
programmes de formation en agriculture, en gestion des 
entreprises et en ingénierie ainsi que dans les TIC.

4.3 	Investir dans l’infrastructure physique 

Aucun pays n’a maintenu une croissance rapide sans 
maintenir des taux tout à fait élevés d’investissement 
dans l’infrastructure publique. L’infrastructure influe sur 
la croissance de deux manières – directement par l’accu-
mulation de capital physique et indirectement par des 
améliorations de la productivité. Au niveau microéco-
nomique, l’investissement dans l’infrastructure renforce 
l’activité privée en abaissant le coût de production et en 
ouvrant de nouveaux marchés, de même qu’en offrant de 
nouvelles opportunités commerciales et de production. 
Dans le même temps, l’investissement dans l’infrastruc-
ture de production d’énergie et dans les domaines de 
l’eau, de l’assainissement et du logement améliore le bien-
être social des citoyens. 

L’insuffisance et la médiocrité de l’infrastructure en 
Afrique constituent un grand obstacle à la libération du 
potentiel de développement de l’Afrique. La recherche 
empirique indique  qu’en raison du déficit d’infrastruc-
ture de l’Afrique, le taux de croissance économique par 
habitant diminue de 2 points de pourcentage chaque 
année et la productivité des entreprises de 40% (Foster et 
Briceño-Garmendia, 2010; Ramachandran, Gelb et Shah, 
2009).

Le continent a d’énormes problèmes d’infrastructure, 
dont notamment les suivants:

ӹӹ L’accès à l’électricité pour 30 % de la population 
contre 70 à 90 % pour l’Asie, l’Amérique latine et le 
Moyen-Orient ;

ӹӹ Un taux de pénétration des télécommunications de 
6 % environ contre une moyenne de 40% pour les 
autres régions du monde. L’Afrique a le taux de péné-
tration de l’Internet le plus faible, soit 3 % ;

ӹӹ Un accès par la route de 34 % contre 55 % en 
moyenne pour les autres régions, sans compter des 
coûts de transport parmi les plus élevés du monde ;

ӹӹ Le taux d’accès à l’eau et à l’assainissement (65 % pour 
les zones urbaines et 38 % pour les zones rurales) 
contre des taux d’accès à l’eau de 80 à 90 % pour les 
autres régions. 

ӹӹ En raison principalement de ce sous-investissement 
(tableau 4.3), les pays africains figurent parmi les 
moins compétitifs du monde. À elle seule, une aug-
mentation de la croissance de la production d’élec-
tricité par habitant, la faisant passer de 2 à 6 % , 
entraînerait une progression d’un demi-point de 
pourcentage de la croissance économique. L’infras-
tructure en Afrique a cruellement besoin de remise 
en état, de modernisation et d’expansion pour rattra-
per plusieurs années de maintenance déficiente pour 
ne pas dire de négligence.
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Tableau 4.3

Densité de l’infrastructure

Unités normalisées Pays subsahariens à faible revenu Autres pays à faible revenu 

Densité du réseau routier pavé 31 134

Densité totale du réseau routier 137 211

Densité de lignes téléphoniques principales 10 78

Densité de lignes mobiles 55 76

Taux de pénétration d’Internet 2 3

Puissance installée 37 326

Taux de pénétration de l’électricité 16 41

Accès à une source d’eau améliorée 60 72

Accès à des services d’assainissement améliorés 34 51

Source: Adapté de Foster et Briceño-Garmendia, 2010:3.

Initiatives récentes et déficit de financement 

Les dirigeants africains ont fait preuve d’une plus grande 
détermination à s’attaquer au déficit d’infrastructure 
en nouant des partenariats solides avec des institutions 
mondiales et régionales. Divers cadres de planification 
mis au point par le NEPAD depuis sa création2 ont été re-
groupés  en juillet 2010 pour former le Programme pour 
le développement de l’infrastructure en Afrique. Ce  pro-
gramme couvre les quatre secteurs clefs des transports, 
de l’énergie, des ressources en eau transfrontières et des 
TIC (BAD et al. 2011) et sera exécuté en deux étapes – 
étude et mise en œuvre – et il s’agit donc d’un travail qui 
se poursuit.

L’infrastructure en Afrique subsaharienne a besoin de 
96 milliards de dollars environ par an  dont les deux 
tiers pour les dépenses d’équipement (tableau 4.4). Les 
dépenses effectives sont estimées à 45 milliards de dol-
lars par an, et après la prise en compte des gains d’effi-
cacité potentiels qui pourraient atteindre 17 milliards de 
dollars, le déficit de financement de l’infrastructure de 
l’Afrique reste appréciable, se chiffrant à environ 31 mil-
liards de dollars par an, soit 12 % du PIB du continent 
(Foster et Briceño-Garmendia, 2010). La moitié environ 
des besoins financiers est destinée à l’énergie, suivie par le 
transport et l’approvisionnement en eau.

Tableau 4.4

Afrique subsaharienne: Besoins en infrastructure, 2006–2015, (en milliards de dollars par an)

Dépenses d’équipement Exploitation et entretien Dépenses totales

TIC 7 2 9

Irrigation 2,7 0,6 3,3

Énergie 26,7 14,1 40,8

Transport 8,8 9,4 18,2

Eau et Assainissement 14,9 7 21,9

Total 60,4 33 93,3

Source: Foster et Briceno-Garmenda, 2010.
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Étant donné que les possibilités de prélever des impôts 
supplémentaires ou des droits de péage sont très limitées, 
des actions simultanées s’avèrent nécessaires sur deux 

plans: mobilisation des ressources et plus grande valori-
sation des investissements actuels. 

Mobiliser les ressources 

Les efforts tendant à encourager un apport supplémen-
taire intérieur et extérieur de financement du développe-
ment, devraient bénéficier d’un rang de priorité politique 
élevé aux niveaux international et national. Il est large-
ment possible d’innover davantage dans la mobilisation 
de nouvelles sources de financement du développement, 
si la volonté politique existe. La présente section examine 
les options ouvertes à l’Afrique. (Le chapitre 5 examine 
ces questions de façon plus détaillée.)

Développer les marchés financiers et de capitaux 
intérieurs 
Des efforts considérables sont faits afin d’attirer vers l’in-
frastructure un financement pour le développement de 
l’infrastructure à partir de sources extérieures privées et 
publiques, mais la mobilisation des ressources intérieures 
n’a pas été suffisamment prise en compte (Inderst, 2009 ; 
CNUCED, 2007). Les sources seraient, entre autres, les 
caisses de pensions, les fonds souverains (dans le cas des 
pays africains dotés de ressources minières) et les fonds 
des compagnies d’assurances. Plusieurs pays d’Afrique, 
tels que le Ghana, le Kenya, le Nigéria et le Sénégal,  ont 
commencé à puiser dans les caisses de pensions et les 
fonds des compagnies d’assurances pour financer l’in-
frastructure.

Par le biais de réformes structurelles, les gouvernements 
africains peuvent également développer les marchés 
financiers locaux à long terme, qui comprennent des 
marchés obligatoires gouvernementaux et non gouver-
nementaux et des marchés boursiers. De nouveaux ins-

truments sont d’ores et déjà utilisés, tels que les bons de 
la diaspora et les bons liés aux produits de base (Ratha 
et Ketkar, 2007  ; Kushminder et Siegel, 2010). Un mar-
ché obligataire intérieur est fondamental pour la tarifica-
tion du risque lié au crédit associé au financement à long 
terme. Les bourses locales pourraient être renforcées de 
façon à absorber les actions provenant d’importantes 
offres publiques en vue d’accroître le financement à long 
terme disponible. Des mesures pourraient être prises 
pour renforcer le rôle des banques servant d’intermé-
diaires pour des projets d’infrastructure, par la création 
d’instruments et de marchés afin de moduler le risque, 
l’échéance et la durée.

Encourager l’investissement étranger direct en 
provenance de pays émergents 
Du fait de l’importance croissante des pays émergents et 
des pays en développement tels que le Brésil, la Chine, 
l’Inde et la Turquie dans le commerce, les finances et 
l’investissement au niveau mondial, de nouvelles pos-
sibilités s’offrent de resserrer les relations économiques 
entre l’Afrique et ces acteurs. Les contributions de la 
Chine et de l’Inde à l’infrastructure de l’Afrique sont 
tout à fait visibles et très difficiles à ignorer (Foster et 
al. 2008). Ces puissances émergentes disposent de res-
sources financières relativement importantes de même 
que de qualifications et de technologies appropriées 
dont les pays africains ont besoin pour faire face à leurs 
besoins en matière de développement. La Chine est le 
plus grand investisseur dans l’infrastructure africaine 
(encadré 4.4).
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Encadré 4.4:  La Chine et le développement de l’infrastructure de l’Afrique 

Les engagements de dépenses chinois en faveur de l’infrastructure en Afrique ont bondi au cours de la période 2001-

2009 et atteint 14 milliards de dollars. Rien qu’en 2008, les contractants chinois détenaient  42,4% du marché africain 

occupé par les premiers 225 contractants internationaux.

La plupart des engagements de dépenses chinois concernent l’électricité, les TIC et le transport. En valeur, les projets 

relatifs à l’énergie représentent la moitié environ des projets financés par les Chinois. Environ un tiers des engagements 

de dépenses  chinois sont allés à dix des 16 pays africains sans littoral, et environ deux tiers aux pays à faible revenu. 

La remise en état des projets financés auparavant par la Chine représente 18% des projets financés par le pays et dont 

la plupart se trouvent en milieu rural. 

L’entrée des entreprises de travaux publics et des promoteurs de projets d’infrastructure de la Chine sur le marché 

des actions et des projets PPP, n’en est qu’à des débuts, mais les entreprises reconnaissent qu’il s’agit d’un marché 

en croissance. Selon une enquête, les appels d’offres représentent un peu moins de 90% des contrats gagnés en 

Afrique par les contractants chinois. Ces derniers s’établissent davantage, en créant des emplois pour les Africains et 

en investissant dans la formation des employés locaux. 

Source: Chen (2010).

Les pays africains devraient par conséquent tout mettre 
en œuvre pour attirer l’IED en provenance de ces pays  
vers le développement de l’infrastructure matérielle. Non 
seulement les Chinois ont les ressources financières, ils 
ont aussi les compétences techniques et un savoir-faire 
confirmés dans ce domaine. Les pays africains riches en 
ressources devraient mettre à profit la flambée des prix 
des produits de base pour négocier à meilleur compte des 
contrats « ressources contre infrastructure ».

Accélérer la réforme institutionnelle et de la gou-
vernance 
La conception et la mise en place de politiques, lois et 
réglementations qui proposent des règles, mécanismes 
et procédures prévisibles et responsables sur les appels 
d’offres et les soumissions et font exécuter les contrats 
entre le secteur public et le secteur privé sont indispen-
sables pour mobiliser les ressources financières privées 
intérieures et extérieures nécessaires au financement 
du développement de l’infrastructure (Sendy, Kaplan et 
Mousley, 2011). Cela suppose également d’améliorer les 
résultats des organes réglementaires et d’appliquer des 
règles et des procédures de concurrence plus explicites.

Tirer davantage parti de l’investissement actuel dans l’infrastructure par des gains d’efficacité 

Il faut, de plein droit, parvenir à une plus grande effica-
cité dans la prestation des services sans compter que c’est 
là une mesure complémentaire de la mobilisation des 
ressources financières. S’ils accélèrent  la réforme dans 
le secteur de l’infrastructure, les gouvernements peuvent 
engranger des économies énormes par le biais des gains 
d’efficacité – la Banque mondiale estime que l’on peut 
économiser quelque 17 milliards de dollars grâce à une 
plus grande efficacité dans l’infrastructure (Foster et 
Briceño-Garmendia, 2010). Quelques approches clefs 
sont exposées ci-dessous :

Promouvoir les PPP grâce à un cadre de partici-
pation transparent 
L’investissement dans l’infrastructure en Afrique est 
demeuré faible pendant longtemps pour plusieurs rai-
sons. En premier lieu, les investissements dans l’infras-
tructure présentent les caractéristiques d’un bien public 
(c’est-à-dire qu’ils sont non exclusifs pour ce qui est de la 
consommation), ce qui incite très peu le secteur privé à 
investir. En deuxième lieu, le manque de financement à 
long terme stable, les risques sectoriels élevés, l’instabilité 
politique et la mauvaise gouvernance limitent la partici-
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pation du secteur privé. En troisième lieu, le secteur privé 
dispose de trop peu de ressources pour financer l’infras-
tructure.

Ces dernières années cependant, l’idée des PPP dans le 
domaine de l’infrastructure s’est imposée aux respon-
sables africains. Compte tenu de la crise financière qui 
secoue les pays africains et de la pénurie de dettes à long 
terme libellées en monnaie locale, plusieurs pays afri-
cains encouragent les PPP, notamment les coentreprises, 
les projets de type construction-exploitation-transfert et 
des dispositifs semblables, qui pourraient contribuer à 
mettre à niveau et à étendre la base de l’infrastructure 
(Sendy, Kaplan et Mousley, 2011 ; Foster et Briceño-Gar-
mendia, 2010). Pour que les PPP soient couronnés de 
succès cependant, les gouvernements doivent mettre en 
place des cadres institutionnels clairs et transparents qui 
couvrent de nombreux aspects des transactions relatives 
aux PPP, allant de l’élaboration des projets au respect des 
clauses des contrats, ainsi que des organes solides pour 
contrôler la mise en œuvre, évaluer les résultats et garan-

tir un respect total dans la réalisation des objectifs de  
performance (CEA, 2011b).

Démanteler les monopoles et encourager la 
concurrence 
Les cas d’inefficacité opérationnelle et la corruption sont 
des problèmes généralisés dans les services publics de 
distribution. Ces cas d’inefficacité dans le domaine de 
l’énergie coûtent à l’Afrique 2,7 milliards de dollars par 
an, soit environ 0,8% du PIB (Foster et Briceño-Garmen-
dia, 2010)3. On estime que les pertes moyennes en ma-
tière de distribution de l’énergie sont de 23,3%, soit plus 
du double de la norme retenue pour les pays en déve-
loppement. Cet état de choses touche tous les pays dans 
une certaine mesure. Cette inefficacité réduit le rythme 
de l’électrification, assèche la bourse des citoyens  et mine 
les résultats des services publics de distribution. Le pro-
blème ne se limite pas seulement à une piètre couverture 
du réseau, mais vient également du prix exceptionnelle-
ment élevé des services fournis au titre de l’infrastructure 
en Afrique (tableau 4.5).

Tableau 4.5

Coût élevé de l’infrastructure africaine 

Secteur Afrique Autres régions en développement

Tarifs de l’énergie (dollars par kilowatt-heure) 0,02–0,46 0,05–0,1

Tarifs de l’eau (dollars par mètre cube) 0,86–6,56 0,03–0,6

Tarifs du transport routier de marchandises (dollars par tonne-kilomètre) 0,04–0,14 0,01–0,04

Téléphonie mobile (dollars par catégorie par mois) 2,6–21 9,9

Téléphonie internationale (dollars 3 minutes vers les États-Unis) 0,44–12,5 2

Appels sur Internet (dollars par mois) 6,7–148 11

Source: Foster et Briceño-Garmendia, 2010. 

Note: Les fourchettes reflètent les  prix dans différents pays et les niveaux de consommation.

Les gouvernements peuvent obtenir une plus grande effi-
cacité et des coûts plus faibles de l’électricité et de l’eau 
en encourageant la concurrence par le biais de la déré-
glementation et de la privatisation. Les télécommunica-
tions en constituent le meilleur exemple en Afrique, ces 
dernières années. La déréglementation du secteur qui 
a permis la concurrence entre les fournisseurs privés, a 
été responsable de la rapide expansion de la téléphonie 
mobile dans de nombreuses parties du continent. Il fau-
drait agir de même pour encourager la concurrence dans 

les domaines de l’énergie, du transport, des banques et 
des finances. La privatisation doit être complétée par une 
réglementation propice pour veiller à ce que des mono-
poles privés ne surgissent pas.

Le problème de la corruption et de l’inefficacité dans le 
fonctionnement et la gestion des services publics de dis-
tribution, fait partie du vaste programme inachevé de 
gouvernance économique. Les services publics de distri-
bution d’Afrique incarnent seulement 40 % environ des 
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pratiques de bonne gouvernance pour de telles entre-
prises (Vagliasindi et Nellis, 2009), malgré les sommes 
considérables consacrées par exemple à la formation 
des cadres dirigeants, à la comptabilité et à la vérifica-
tion interne des comptes, aussi bien qu’aux organes de 
réglementation. Certains efforts ont débouché sur de 
grands succès (la Botswana Power Corporation et la 
Kenya Power and Lighting Company par exemple), mais 

les résultats ont été en général décevants  (Nellis, 2005). 
Les plans les meilleurs mis au point pour la réforme ins-
titutionnelle peuvent être mis en échec à moins que les 
gouvernements ne s’engagent à tenir les ministères, les 
organes réglementaires, les contractants et les dirigeants 
des services de distribution pour responsables.

4.4	 Libérer le potentiel agricole de l’Afrique 

L’agriculture reste l’ossature des économies 
africaines. Elle emploie 90% de la main-d’œuvre rurale, 
60% de la main-d’œuvre totale (urbaine et rurale), four-
nit jusqu’à 40% des recettes d’exportation et couvre plus 
de 50% des besoins et du revenu des ménages (CEA, 
2007a). Toutefois, le secteur a bénéficié de l’attention la 
plus faible de la part des gouvernements jusqu’en 2003, 
date à laquelle les dirigeants africains ont adopté le Pro-
gramme intégré pour le développement de l’agriculture 
en Afrique (CAADP). Puisque l’agriculture n’a pas été 
transformée, des millions de ruraux africains ont été pié-
gés dans un cycle de sous-production, de sous-emploi, 
de faible revenu et de pauvreté chronique (CEA et CUA, 
2009b).

Les médiocres résultats du secteur sont en grande partie 
imputables aux facteurs suivants  : absence de l’infras-
tructure rurale et interrégionale essentielle, accès limité 
des agriculteurs au crédit, faible base de compétences 
des petits exploitants, absence de sécurité d’occupation 
des terres et imposition généralisée des petits exploi-
tants agricoles par les gouvernements (Banque mondiale, 
2007). Les chaînes de valorisation et les systèmes inno-
vateurs des petits exploitants agricoles sont à un stade 
embryonnaire, tandis que les secteurs des engrais et de 
l’irrigation sont sous-développés. De ce fait, la produc-
tion vivrière par habitant a chuté tout comme a stagné 
la production agricole, et la transition démographique 
prend du retard (CEA et CUA, 2009b).

Le préjugé persistant et généralisé contre la ruralité en 
Afrique contraste vivement avec les économies d’Asie de 
l’Est dont l’industrialisation a réussi, telles que la Corée 
et Taiwan (Chine), où la réforme agraire et la révolution 

verte ont été d’importants moyens de création de richesses 
et de distribution du revenu lors de la phase initiale du 
développement. L’État développementiste militant, qui a 
investi massivement dans l’infrastructure du transport et 
des télécommunications, la recherche et la vulgarisation 
agricoles, les systèmes d’irrigation et les installations de 
stockage – autant de facteurs essentiels pour relever la 
productivité et augmenter le revenu des pauvres – a été 
une force cruciale dans la transformation de l’agriculture 
dans des pays comme la Chine et la Corée. 

La transformation de l’agriculture de l’Asie de l’Est a servi 
de base à l’industrialisation des économies, en ouvrant la 
voie à l’apparition d’une base plus diversifiée. L’augmen-
tation du revenu des agriculteurs a créé,  dans les zones 
rurales,  une demande soutenue de moyens de produc-
tion agricoles, de services de transformation et de com-
mercialisation ainsi que de biens de consommation et 
de services. Puis a suivi le passage à des stratégies d’in-
dustrialisation axée sur l’exportation, qui ont provoqué 
une croissance rapide dans l’industrie et dans les centres 
urbains. Ce phénomène a, à son tour, entraîné  d’impor-
tantes retombées en faveur des zones rurales, entraînant 
des envois de fonds par les travailleurs qui avaient migré 
vers les zones urbaines et créant des opportunités non 
agricoles dans les zones rurales, puisque les industries 

La transformation de 
l’agriculture est un préalable 
pour libérer le potentiel de 
développement du continent
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urbaines cherchaient à implanter certaines de leurs acti-
vités à forte intensité de main-d’œuvre (telles que l’indus-
trie alimentaire et la ferronnerie) dans les zones rurales 
où la rémunération est plus faible. Le coup de bélier final 
est venu de la libéralisation du marché à la fin des an-
nées 90, qui a ôté au marché toute sa vitalité et apporté la 
concurrence internationale et l’IED dans ces économies, 
y compris dans les zones rurales.

L’expérience de l’Asie (et de l’Amérique latine) couronnée 
de succès dans la transformation de  l’agriculture, suscite 

la convoitise de nombreux responsables africains qui ad-
mettent de plus en plus (avec leurs partenaires de dévelop-
pement) que transformer l’agriculture est une condition 
préalable à la libération du potentiel de développement 
du continent (CEA et CUA, 2009b  ; CEA, 2007a). Les 
tâches prioritaires en matière de révolution agricole de 
l’Afrique sont complexes, comportent  plusieurs facettes 
et des dimensions technologiques, microéconomiques, 
institutionnelles et écologiques, raisons qui ont motivé 
l’élaboration du CAADP par l’UA (encadré 4.5).

Encadré 4.5: Transformer l’agriculture africaine: des opportunités nouvelles 

Les perspectives de transformation agricole, qui propulseraient l’industrialisation et le développement social, n’ont 

jamais été aussi bonnes en Afrique (CEA et CUA, 2009b). L’apparition, ces dernières années, du mécanisme directeur 

continental et régional et des politiques nationales, a été un tournant. Le CAADP est à présent le point de référence 

pour les gouvernements africains d’améliorer la productivité agricole et de réduire la faim sur le continent (CUA, 2003 

et 2006).

Les partenaires de développement, les fondations privées et le secteur privé international tiennent de plus en plus à 

accroître la productivité dans l’agriculture africaine, afin d’assurer la sécurité alimentaire et d’utiliser la transformation 

agricole comme socle de l’industrialisation de l’Afrique. Certains des exemples notables sont l’Initiative pour la sécurité 

alimentaire de l’Afrique, lancée par le G-8 au Sommet de L’Aquila en 2009, dotée d’un engagement de 22 milliards 

de dollars sur deux ans, le programme Feed the Future du Président Obama, l’Alliance pour une révolution verte en 

Afrique, initiative privée dirigée par l’ancien Secrétaire général de l’ONU Kofi Annan et la Nouvelle vision pour l’agricul-

ture, initiative du Forum économique mondial, qui vise à élargir les partenariats, en servant de catalyseur de l’inves-

tissement et en intégrant les pratiques optimales dans la façon dont les acteurs privés extérieurs à l’Afrique devraient 

soutenir l’agriculture sur le continent.

État de mise en œuvre du cadre du CAADP 

En tant que cadre, le CAADP a une portée continentale mais on estime qu’une évaluation approfondie des pro-

grammes agricoles et de sécurité alimentaire, des cadres directifs et des arrangements institutionnels  des pays doit 

précéder tout processus crédible de planification de l’investissement. Le CAADP a également recours à des analyses 

clefs, telles que l’examen critique des contraintes et des lacunes dans les politiques, la modélisation économique, 

l’analyse des options de croissance et l’examen externe des plans d’investissement. La dernière analyse est soutenue 

par le Regional Strategic Analysis and Knowledge Support System, réseau panafricain de nœuds régionaux soutenant 

la mise en œuvre du CAADP.



139Chapitre 4: Libérer le potentiel de développement de l’Afrique Rapport économique sur l’Afrique 2012

La feuille de route du CAADP propose l’expansion des superficies cultivées, la gestion durable des terres et de l’eau, 

l’amélioration de l’accès au marché et à l’infrastructure, l’augmentation de la disponibilité en denrées alimentaires, 

l’amélioration des ripostes aux crises alimentaires ainsi que l’amélioration de la diffusion et de l’adoption des résultats 

de la recherche et de la technologie agricoles. Dans la Déclaration de Maputo sur l’agriculture et la sécurité alimentaire 

en Afrique, adoptée par la Conférence des ministres de l’agriculture de l’UA tenue en juillet 2003, les pays africains 

étaient exhortés à allouer, dans les cinq ans,  une part de 10% de leurs budgets nationaux à l’agriculture. Seuls quatre 

pays l’ont fait cependant : l’Éthiopie (13%), le Ghana (10%), le Malawi (14%) et le Mali (17%). Bon nombre de pays 

atteignent à peine 4% du PIB et doivent compter sur l’APD pour financer l’agriculture et d’autres secteurs (Benin et 

al., 2010). 

La mise en œuvre du CAADP en est à ses débuts – une quarantaine de pays sont à des stades différents, allant de la 

reconnaissance formelle du CAADP comme ajoutant de la valeur à la formulation de programmes et de projets alignés 

sur ledit cadre. En septembre 2011, 27 pays avaient achevé leur processus d’organisation de table ronde du CAADP 

et signé leurs pactes. Sur ces 27 pays, une vingtaine avaient mis au point des plans d’investissement dans l’agriculture 

et la sécurité alimentaire fondés sur le CAADP et étaient soumis aux examens techniques indépendants menés par la 

CUA et le NPCA. Quatorze pays  ont organisé les réunions d’affaires qui exposent le résultat de l’examen technique 

indépendant, lequel vise à obtenir le soutien sur le plan local et à mobiliser l’aide internationale. Ces mesures passent 

pour être une démonstration d’un engagement commun ferme de l’État, du secteur privé, de la société civile, des agri-

culteurs et des partenaires de développement. La CEDEAO a également signé un pacte régional (Benin et al., 2010).

À mesure que progresse la mise en œuvre du CAADP, le modus operandi devrait être d’expérimenter, de faire des 

essais pilotes et de concevoir des pratiques optimales pour une application plus étendue. Les réformes devraient 

commencer par des mesures d’intervention modestes et pragmatiques qui regroupent les agriculteurs, l’État et les 

marchés et libèrent progressivement le potentiel agricole. L’expérimentation et la mise à l’essai peuvent contribuer à 

réduire les risques et à améliorer le taux de succès  des réformes par la reproduction à une plus grande échelle des 

projets pilotes qui ont marché et l’élimination des options qui se sont soldées par un échec et pourraient avoir des 

retombées désastreuses (Hoffman et Wu, 2009).

Quatre des nombreuses questions prioritaires identifiées par le CAADP pour transformer l’agriculture africaine méritent 

d’être signalées.

Augmenter les superficies cultivées 

On estime que 60% des terres arables en Afrique ne sont pas mises en culture, ce qui offre une réelle possibilité 

d’accroître la production agricole, tant pour les cultures de base que pour les exportations (McKinsey Global Institute, 

2010). Un examen global des régimes fonciers dépassés, tout comme de différents types de propriété et d’utilisa-

tion des biens, s’impose. Les réformes foncières peuvent être lancées du sommet vers la base ou de la base vers le 

sommet à partir d’expériences locales. Ces approches peuvent permettre de mettre en culture de vastes étendues 

de terres inutilisées. La nécessité est impérieuse de régénérer de vastes étendues de terres dégradées grâce à des 

mesures de conservation des sols et des ressources en eau de même qu’à une utilisation durable de la technologie et 

des intrants modernes (CEA et CUA, 2009b).
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De nouvelles modalités d’acquisition de la propriété foncière et d’utilisation des terres donneraient la possibilité d’attirer 

l’IED vers l’agriculture par le biais de coentreprises agissant dans le cadre d’accords de location, coentreprises qui ne 

devraient toutefois pas être autorisées si elles déplacent des communautés qui utilisent les terres aux fins de produc-

tion (Union africaine, BAD et CEA, 2010).

Relever les rendements des cultures de base

Les taux élevés de croissance démographique, l’urbanisation et les prix mondiaux élevés des denrées alimentaires 

amènent les gouvernements à augmenter les rendements des cultures de base. Cela reste un défi particulier pour 

l’Afrique où l’investissement dans l’infrastructure, la technologie et la recherche agricole est faible, et le recours à des 

pratiques pour des rendements élevés (tels que l’utilisation des engrais et des pesticides ainsi que des outils méca-

niques et l’irrigation), très faible par rapport aux autres régions en développement.

L’amélioration de la productivité des petits exploitants agricoles devrait être un objectif clef au cours des 20 prochaines 

années. Il faut dans ce cadre des niveaux d’investissement élevés et soutenus dans les biens publics essentiels en 

faveur du secteur rural, tels que les routes et l’infrastructure de l’irrigation, ainsi qu’un appui à des techniques agricoles 

innovatrices, de même que des systèmes d’apprentissage en faveur des petits exploitants agricoles. L’expérience des 

pays qui ont connu une révolution verte réussie, montre que l’accès des agriculteurs à la science et à la technologie, 

par l’intermédiaire des établissements de recherche et des centres de démonstration, est crucial pour la pleine réalisa-

tion du potentiel des petits exploitants. Une telle approche, allant de pair avec les centres de vulgarisation agricole et 

l’accès au crédit et aux semences, devrait être étendue (OCDE-CAD/IPRCC, 2010).

Relier les agriculteurs aux marchés

La plupart des agriculteurs africains cultivent aux fins de subsistance, mais, avec de l’aide, ils auront des possibilités 

considérables de produire à meilleur compte des produits de haute valeur. Au-delà du renforcement des capacités et 

d’un accès amélioré aux intrants, les agriculteurs doivent être reliés aux marchés grâce à des chaînes de valorisation 

régionales (CEA et CUA, 2009b).  Cela nécessite le développement des petites et moyennes industries rurales, les 

liens vitaux aux marchés mondiaux et régionaux1. Il faudra également davantage d’investissement étranger direct dans 

l’agriculture, avec des liens en amont et en aval  bien définis, couvrant de  nouveaux secteurs de la production manu-

facturière et des services (CEA et CUA, 2009).

Pour la première fois depuis plusieurs décennies, les res-
ponsables africains se tournent  vers les petits exploitants 
agricoles comme possibilité de déclencher une trans-
formation  rurale réussie. Cet espoir naît de la trans-
formation rurale couronnée de succès en Chine, où la 
réforme des petites exploitations agricoles et des prix a 

provoqué une augmentation massive de la production 
agricole. La production manufacturière rurale et les acti-
vités connexes représentent à présent la majeure partie 
du revenu et de l’emploi dans la Chine rurale. Dans les 
contextes propres de l’Afrique, les options ci-après mé-
ritent la plus grande attention.

Améliorer l’accès à la terre par la réforme foncière 

Bien que l’Afrique dispose de  60% des terres arables du 
monde, l’accès – en particulier des femmes - à la terre de-
meure un énorme problème et l’insécurité d’occupation 
empêche les agriculteurs d’investir leur travail et leurs 
maigres ressources dans la technologie afin d’améliorer la 
productivité des sols. La nécessité d’une réforme foncière 

est reconnue, mais des mesures sont rarement prises à 
ce sujet (Chambers, 1991  ; Pausewang et al., 1990). Ce 
problème persiste bien que des pays tels que l’Éthiopie 
expérimentent de nouvelles pratiques d’utilisation des 
sols pour réduire l’incertitude parmi les agriculteurs. La 
certification foncière de l’Éthiopie menée par la commu-
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nauté, est un moyen efficace d’améliorer les pratiques 
d’utilisation des sols pour réduire l’empiètement et amé-
liorer la conservation des sols (Deininger et al., 2007).

Il n’existe aucun modèle universel unique de réforme fon-
cière que les pays devraient suivre. Les types de propriété 
foncière dans chaque pays sont déterminés par des fac-
teurs historiques et culturels et chaque pays doit pour-
suivre une politique de réforme foncière qui prenne en 
compte les contextes écologique,  social et culturel. Ni le 
vieux système de propriété des terrains communaux ni la 
forme moderne de propriété privée ne peuvent traiter de 
façon adéquate le problème de la pénurie de terres, qui a 
été exacerbé par le rapide accroissement démographique, 
des décennies de dégradation des terres et les nouvelles 
menaces provenant du changement climatique.

La mainmise de l’État sur la terre, comme c’est actuelle-
ment le cas en Éthiopie, empêche l’investissement et la 

productivité puisque les petits exploitants agricoles sont 
dans l’incertitude et redoutent l’expropriation par l’État 
d’un trait de plume (Cheru, 2002). De même, l’adoption 
de la propriété privée concentre les terres dans les mains 
de quelques-uns et exclut souvent les agriculteurs dému-
nis et les femmes. Aussi toute stratégie tendant à s’atta-
quer à la pénurie de terres doit-elle concilier les intérêts 
des paysans sans terre et ceux des propriétaires privés qui 
veulent se lancer dans la production commerciale dans 
un but lucratif.

Investir dans la science et la technologie 

L’innovation dans la recherche et la technologie est un 
moyen crucial de transformer l’agriculture africaine. 
L’augmentation des rendements, la valorisation des pro-
duits, le relèvement de l’efficacité de l’utilisation des res-
sources – de l’eau à la terre – ne se produiront pas sans 
efforts déterminés visant à leur consacrer des ressources. 
Pourtant, la situation est telle que les dépenses consacrées 
à l’agriculture sont nettement en deçà du taux de 10 % 
convenu au Sommet de Maputo.

Le montant consacré à la recherche et à la technologie 
est également très faible, bien que le taux de rendement 
économique de ce domaine soit très élevé (Ehui et Tsigas, 
2006). Pour nombre d’analystes, les dépenses publiques 

(en part du PIB) sont considérées comme adéquates à 
2 % ou plus – le chiffre pour le continent s’établit à 0,7 
%, soit moins que la moyenne mondiale d’environ 1 %. 
L’Afrique australe affiche 2,3 % et l’Afrique du Sud 3 % 
(CEA et CUA, 2009).

Des investissements immenses dans les innovations sont 
requis pour améliorer la production vivrière et accélérer 
la transformation économique (en partie en raison du so-
lide effet de multiplication de l’agriculture). S’ils veulent 
améliorer la productivité du secteur, les gouvernements 
africains devraient consacrer davantage à la recherche et 
à la technologie.

Faire profiter les zones rurales des services financiers 

La demande de services financiers dans l’Afrique rurale 
est énorme, mais les fournisseurs de tels services sont 
trop peu nombreux, voire inexistants. Dans les pays où 
existent des institutions de microfinancement, leur portée 
est faible en raison de l’insuffisance de leurs capitaux ; par 
ailleurs les importantes garanties exigées découragent les 
emprunteurs potentiels. De surcroît, les institutions de 

microfinancement sont davantage tournées vers le prêt à 
la population rurale que vers la mobilisation de l’épargne 
de cette population. Le statut de sous-développement des 
banques rurales constitue à présent un grave obstacle à 
l’épargne et à la fourniture de services financiers essen-
tiels dans les zones rurales.  

Il n’y a pas de modèle univer-
sel unique de réforme foncière 
que les pays devraient suivre
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Les gouvernements doivent par conséquent absolument 
élargir l’intermédiation financière dans les zones rurales 
en libéralisant le secteur financier et bancaire, et égale-
ment encourager la concurrence entre les différents four-
nisseurs – notamment les coopératives d’épargne et de 
crédit, les associations d’épargne et de prêt et les banques 
commerciales nationales. Ainsi seraient promues la 
concurrence et une expansion des services bancaires 
(encadré 4.6).

Encadré 4.6: Ouverture financière en Tanzanie: La National Microfinance Bank 

La National Microfinance Bank (NMB) en Tanzanie, fait de l’ouverture financière - étendre les services bancaires à des 

communautés auparavant « non bancables » - une priorité. Selon une étude menée en 2009 par FinScop, une société 

panafricaine d’études de marché, la proportion de la population adulte du pays qui avait recours aux banques et à 

d’autres institutions officielles n’était que de 12,4 %. L’importante couche de la population non bancarisée représentait 

donc une énorme opportunité pour la NMB et la situation évolue vite. Au cours des cinq dernières années, le nombre 

des clients a plus que doublé, passant de 600 000 à 1,4 million en 2011.

Cette rapide expansion a été possible pour deux raisons  : l’expansion de son réseau d’agences passé de 100 à 

140 agences, ce qui donne à la NMB une présence sur le terrain dans 80 % des districts administratifs du pays ; et 

l’enthousiasme de la banque pour la nouvelle technologie, qui lui a permis d’atteindre les clients des zones rurales 

reculées qui n’ont pas facilement accès à une agence de banque. La NMB est la première banque de Tanzanie à offrir 

des services bancaires mobiles, en permettant aux clients de vérifier les soldes, de transférer des fonds et d’acheter 

des montants pour leurs comptes d’électricité par l’intermédiaire de leurs téléphones mobiles. Avec le lancement de 

son service ATM PeasaFasta sans carte en avril 2011, les clients de la NMB peuvent à présent envoyer de l’argent à 

des personnes qui n’ont pas un compte bancaire. Les Tanzaniens non bancarisés peuvent retirer les fonds qui leur sont 

envoyés par l’intermédiaire de l’un quelconque des 400 guichets dans tout le pays, en utilisant un code envoyé à leur 

téléphone mobile et non la carte traditionnelle. 

Pour les clients non bancarisés, c’est une question de commodité et de sécurité – une nette amélioration par rapport 

au fait de garder l’argent sous le matelas. En outre, l’intérêt perçu sur l’épargne incite déjà à épargner. Et une fois 

que les clients auparavant non bancarisés ont acquis un antécédent auprès de leur banque, ils peuvent avoir accès à 

d’autres services, tels que l’assurance contre les mauvaises récoltes et, à terme, les microprêts.

Source: Twentyman (2011).

Bâtir une économie qui s’adapte au changement climatique

Les efforts tendant à libérer le potentiel de l’agriculture 
africaine seront incomplets si les méfaits du changement 
climatique sont ignorés. Si rien n’est fait, le changement 
climatique modifiera le régime pluviométrique, dimi-
nuera les superficies appropriées pour l’agriculture, la du-
rée des périodes de végétation et le rendement potentiel 

des cultures, et pourra forcer des millions de personnes à 
migrer vers les zones urbaines (Low, 2006). Mais le conti-
nent a des possibilités de tirer profit de ses importants 
puits de carbone, de contourner les technologies pol-
luantes et de se lancer sur une voie de croissance marquée 
par de faibles émissions de carbone et un développement 

Les gouvernements africains 
devraient consacrer davan-
tage de fonds à la recherche et 
à la technologie s’ils veulent 
améliorer la productivité du 
secteur



143Chapitre 4: Libérer le potentiel de développement de l’Afrique Rapport économique sur l’Afrique 2012

propre. Avec des innovations en matière de recherche et 
de technologie, ainsi qu’une gestion durable des terres et 
des ressources en eau, l’Afrique sera en mesure de réaliser 
la transition à un modèle de croissance économique verte 
pour transformer l’agriculture (CEA et CUA, 2009b). 
Les gouvernements  africains devront donc prendre des 

décisions concernant la prise en compte des politiques 
d’adaptation au changement climatique et d’atténuation 
des effets de ce changement et à instituer des politiques et 
incitations pour aider les agriculteurs à adopter des tech-
nologies et pratiques de production non polluantes.

Prendre des mesures hardies pour autonomiser les femmes 

En Afrique subsaharienne, les femmes produisent jusqu’à 
80 % de l’ensemble des produits vivriers de base et consti-
tuent une fraction appréciable de la main-d’œuvre agri-
cole. Pourtant, elles ont  moins accès que les hommes aux 
actifs agricoles, aux biens et services, au crédit, à l’éduca-
tion et à la formation, ainsi qu’aux emplois ruraux. Cette 
inégalité entre les sexes impose des coûts réels à la société 
sous forme de production agricole, de sécurité alimen-

taire et de croissance économique perdues (Banque mon-
diale, 2011a).

Il faut par conséquent orienter les politiques de façon à 
autonomiser les femmes, en particulier par un meilleur 
accès aux éléments susmentionnés, afin d’accroître leurs 
revenus (Banque mondiale, 2011a). La promotion de 
l’égalité entre les sexes est non seulement bonne pour les 
femmes, mais elle l’est aussi pour le développement.

Industrialiser par le biais de l’agriculture

On n’arrivera pas à résoudre le problème de l’insécurité 
alimentaire chronique, du sous-emploi et de la pauvreté 
dans l’Afrique rurale par la croissance de la productivité 
à elle seule. L’agriculture doit être suffisamment mise à 
contribution pour servir de fondement à une industriali-
sation plus large et il faut toute une gamme d’expériences 
pour canaliser les facteurs de production, cerner les pra-
tiques optimales et les reproduire aux niveaux national et 
régional (Fan, Nestorova et Olofiniyi, 2010).

L’industrialisation rurale impulsée par l’agriculture 
peut renforcer le dynamisme des économies rurales – 
en créant des emplois non agricoles dans des grappes 
d’industries pour la valorisation, en plus de l’emballage, 
du traitement, de l’expédition et en faisant en sorte de 
garantir le recours à des intrants et à des services pour 
rendre l’agriculture elle-même plus productive. Elle peut 
produire des retombées locales et régionales en accrois-
sant l’accès à des marchés dynamiques et en renforçant 
les liens entre les agriculteurs, l’industrie et les services 
(Banque mondiale, 2007).

Les pays africains peuvent s’inspirer de l’expérience de 
nouveaux partenaires de développement (BAD et al., 
2011). Chaque nouveau partenaire a un avantage com-

paratif, la Chine par le développement de l’agriculture et 
des zones économiques spéciales fondées sur le milieu 
rural, l’Inde par la révolution verte et l’apprentissage  à 
forte intensité de qualifications et le Brésil par l’agricul-
ture et l’agroalimentaire.

En particulier, l’enseignement tiré des cas de la Chine et 
de l’Asie de l’Est en général est que la transformation ru-
rale exige au sommet une équipe dirigeante pragmatique 
et en prise directe sur le réel, soutenue par une fonction 
publique compétente, et axée sur les objectifs et qui 
s’emploie à mettre au point les atouts exceptionnels du 
pays plutôt que de privilégier l’élimination des   aspects 
négatifs  généraux (encadré 4.7). Cet état de fait exige la 
sélectivité, l’innovation dans de nouveaux arrangements 

La promotion de l’égalité 
entre les sexes est non seule-
ment bonne pour les femmes, 
elle l’est aussi pour le dévelop-
pement
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institutionnels aux niveaux central et local, l’expérimen-
tation et la phase des essais pilotes, ainsi qu’une alliance 
entre le secteur public et le secteur privé pour identifier 
les contraintes concrètes et y porter remède (Bruce et Li, 
2009). Le gouvernement central et les administrations 
locales doivent  être dotés des pouvoirs nécessaires pour 

atteindre des buts concrets, enracinés dans le contexte 
local. Il faudra peut-être créer de nouvelles organisations. 
Qui dit pragmatisme dit souplesse pour le transfert de 
ressources humaines et financières limitées pour les utili-
ser là où la nécessité se fait sentir le plus. 

Encadré 4.7: Enseignements à tirer de l’industrialisation de la Chine impulsée 
par l’agriculture 

La libéralisation agricole et l’intégration internationale graduelle ont été fondamentales pour la politique  de désen-

gagement de Den Xiaoping dans le cadre de la transformation économique de la Chine. Une réforme expérimentale 

de la propriété foncière  inspirée par les citoyens a, de concert avec la réforme des prix des produits et des intrants 

agricoles, déclenché une révolution agricole. Les nouvelles zones économiques spéciales ont joué un rôle clef s’agis-

sant de mettre à l’essai les réformes économiques, d’attirer l’investissement étranger direct, de catalyser les grappes 

d’industries, d’apprendre de nouvelles technologies et de faire éclore de nouvelles pratiques de gestion.

L’environnement porteur chinois propice au développement des entreprises prévoyait les facteurs suivants: la création 

d’emplois par les entreprises rurales et les microentreprises;  une législation du travail et des politiques salariales ; la 

formation  et le renforcement des capacités par la mise à contribution des coentreprises et des programmes d’aide ; 

l’autonomie et la prise de décisions locales ; la concurrence entre les régions et les villes ; la fonction publique et les 

réformes réglementaires ; l’accès au financement ; et la mise en place de technologies et d’infrastructures appropriées. 

Ce phénomène a contribué à son tour à un afflux massif de personnes des zones rurales pour occuper des emplois 

plus productifs dans le secteur manufacturier et les services dans les villes et sortir de la pauvreté (Fan, Nestorova et 

Olofiniyi, 2010).

La direction politique chinoise était soutenue dans ces réformes par des établissements de recherche tels que le 

Chinese Development Research Group, la Chinese Academy of Social Sciences et le Development Research Center 

du Conseil d’État. Le gradualisme du processus de réforme et le fait qu’il doive reposer sur des faits provenant des 

expériences locales, ont aidé à obtenir l’appui politique et renforcé sa crédibilité.

Source: Extrait des notes de la réunion de Bamako du Groupe d’étude Chine-CAD, avril 2010.

Mettre à contribution la coopération Sud-Sud 

Autant que les enseignements tirés de l’industrialisation 
par le biais de l’agriculture, la coopération Sud-Sud offre 
des possibilités de transférer les résultats des expériences 
politiques, des technologies et des fonds pour stimuler la 
productivité agricole (CNUCED, 2009d). Ces nouveaux 
partenaires de développement peuvent apporter une 
touche commerciale à la coopération, dans le cadre de 
laquelle les entreprises agro-industrielles peuvent jouer 
un rôle important, en créant un savoir-faire technique et 
en matière de gestion et en mettant en place des intrants 
tels que les « semences à rendement élevé ». Une vigou-
reuse coopération avec des pays émergents pourrait  par 
conséquent contribuer à une révolution verte africaine si 

la relation est gérée de façon stratégique (Cheru et Modi, 
2012).

Des nouveaux  partenaires de développement, c’est la 
Chine qui a eu la présence la plus étendue. L’agriculture 
est sa priorité absolue, englobant plus de 40 pays et plus 
de 200 projets, un accent particulier étant mis sur la ges-
tion des terres, les techniques de reproduction, la sécurité 
alimentaire, les machines et le traitement. Ces dernières 
années, la Chine a intensifié sa coopération technolo-
gique, l’organisation de cours de formation dans les tech-
nologies pratiques et la réalisation de projets expérimen-
taux fondés sur les technologies agricoles. Elle a envoyé 
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plus de 10 000 agrotechniciens en Afrique afin de former 
des agriculteurs locaux et fournir un appui technique 
(Cheru et Obi, 2010). Le plan d’action 2007-2009 du troi-
sième Forum de coopération Chine-Afrique (FOCAC, 
2006) prévoyait l’ouverture de 14 centres de recherche 
agricole en Afrique. 

L’Inde, par l’intermédiaire du sommet du Forum Inde-
Afrique lancé en avril 2008, a tenté de renforcer la coo-
pération, en particulier en transférant les technologies 
agricoles qui répondent aux besoins des petits exploi-
tants agricoles. Les sociétés indiennes, telles que Karturi 
Global et Karluskor, sont devenues des investisseurs ma-
jeurs dans l’agriculture. L’Inde est également active dans 
les initiatives interrégionales pour l’Afrique, englobant 
l’Inde, le Brésil et l’Afrique du Sud (IBSA), qui ont mis en 
place en 2003 le fonds pour l’atténuation de la pauvreté et 
de la faim en Afrique. Étant elle-même un leader dans le 
continent en matière de technologie agricole, l’Afrique du 
Sud est un acteur clef dans le transfert de technologie à 
d’autres pays africains (Arkhangelskaya, 2010).

Au sein de l’IBSA, la mise en place d’Embrapa en 2008 
au Ghana indique une nouvelle phase d’engagement plus 
profond du Brésil dans l’agriculture africaine.  Embrapa 
est une institution de recherche et de formation agricoles 
et constitue une force motrice dans le développement 
agricole. Plusieurs pays africains ont signé des accords 
de coopération technique et ont commencé à mettre en 
œuvre des projets communs avec Embrapa4. Le Forum 
de la recherche agricole en Afrique (FARA) entretient 
également le dialogue et mène des travaux de recherche 
communs avec Embrapa.

En outre, le Dialogue Brésil-Afrique sur la sécurité ali-
mentaire, la lutte contre la faim et le développement ru-
ral, qui a regroupé au Brésil en 2010 plus de 40 ministres 
africains, met en lumière la coopération sur le partage 
de l’expertise dans les politiques  prônant l’exploitation 

familiale, comme des projets d’achat public liés aux pro-
grammes d’aide alimentaire intérieure et d’alimenta-
tion scolaire, les prêts à des conditions de faveur pour 
importer des machines agricoles brésiliennes, ainsi que 
l’investissement et le transfert de technologie dans la pro-
duction de biocarburants sur le sol africain (Gouverne-
ment brésilien, 2010). De telles initiatives peuvent aider 
à libérer le potentiel agricole de l’Afrique, en augmentant 
la productivité des petits exploitants et en développant 
l’agriculture commerciale à grande échelle pour l’expor-
tation.

Des pays tels que la Chine, l’Inde et le Brésil se font les 
champions de nouvelles technologies et de  nouveaux sys-
tèmes de production, le but étant d’abandonner la vieille 
méthode de production à forte intensité de ressources en 
faveur d’une méthode dans laquelle la productivité agri-
cole est renforcée par une utilisation et une gestion plus 
efficaces des ressources naturelles (ressources en terres 
aussi bien qu’en eau). Les pays africains devraient avoir 
pour priorité majeure de puiser dans les vastes connais-
sances et les compétences de ces pays, tout en élaborant 
des politiques  foncières appropriées pour faire en sorte 
que les investissements étrangers dans l’agriculture afri-
caine ne compromettent pas les droits fonciers des popu-
lations locales (BAD et al., 2010).

Nouer des partenariats stratégiques non étatiques 

Outre l’établissement de relations plus solides avec les 
gouvernements, les gouvernements africains doivent 
maximiser l’apport des donateurs bilatéraux et multila-

téraux, des fondations philanthropiques, des universités, 
des consortiums de recherche agricole et des agro-indus-
tries.

La coopération Sud-Sud offre 
des possibilités de transférer 
les résultats des expériences 
politiques, des technologies 
et des fonds pour stimuler la 
productivité agricole
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Ces dernières années, plusieurs organismes philanth-
ropiques ont investi dans des expériences de révolution 
verte en Afrique pour stimuler la productivité des petits 
exploitants.  Au moyen d’un soutien financier de la Fon-
dation Bill et Melinda Gates, l’Alliance pour une révolu-
tion verte en Afrique, qui est une initiative privée dirigée 
par l’ancien Secrétaire général de l’ONU Kofi Annan, 
entre autres, ouvre la voie en ce qui concerne les petites 
exploitations agricoles en ayant recours à des technolo-
gies et intrants  à rendement élevé et en dispensant une 
formation. Des mesures telles que relier les agriculteurs 
à la recherche et à la technologie afin qu’ils puissent ac-
croître leur production, en leur permettant de les ache-
miner rapidement au marché, par de meilleures routes et 

en leur fournissant des informations en temps réel sur les 
conditions du marché et les prix des produits, contribue-
ront à augmenter les revenus des petits exploitants.

En résumé, pour que les petits exploitants d’Afrique amé-
liorent la productivité et développent des créneaux ren-
tables dans des chaînes de valorisation agricoles, l’État 
doit agir de deux manières  : en investissant dans la re-
cherche et la vulgarisation agricoles, l’innovation techno-
logique ainsi que les transports et les communications ; 
et en faisant en sorte que le crédit soit disponible et que 
les intrants essentiels soient fournis. Cette mesure contri-
buerait grandement à diffuser l’industrialisation rurale 
grâce à l’augmentation des revenus des agriculteurs.

4.5	 Intégration économique intra-africaine 

L’intégration continentale peut considé-
rablement promouvoir la croissance et libérer le poten-
tiel de développement des pays africains en allégeant 
les contraintes qui pèsent sur la croissance (comme les 
mauvais réseaux de transport) et en diminuant les coûts 
directs et indirects de l’activité  économique (Ramachan-
dran, Gelb et Shah, 2009). L’intégration des marchés 
morcelés de l’Afrique peut donc aider à attirer l’inves-
tissement nécessaire – tant de l’Afrique que du reste du 
monde – et à créer des économies compétitives et plus 
diversifiées.  Il faut, pour ce faire, de meilleurs liaisons 
entre les pays – allant des routes bitumées à la coopéra-
tion bancaire – afin de stimuler mutuellement la crois-
sance économique, ce qui à son tour devrait renforcer 
l’intégration des pays africains dans l’économie mondiale.

L’Afrique compte plus d’organisations régionales que 
tout autre continent et la plupart des pays africains sont 
membres de plusieurs  de ces organisations. Cependant, 
ces organisations n’ont pas réussi à libérer le potentiel de 
développement du continent et à assurer une croissance 
durable et la libéralisation, en raison essentiellement 
d’obstacles institutionnels et économiques au commerce 
intra-africain. Le cadre directif et réglementaire, la trans-
parence et la prévisibilité du commerce ainsi que l’admi-
nistration des entreprises, de même que le climat des 
affaires propre à promouvoir le commerce intra-africain, 
demeurent faibles et compliqués. D’autres problèmes 

institutionnels sont les entraves liées à la bureaucratie et 
les obstacles physiques, tels que les commissions sur les 
routes, les frais de transit et les lenteurs administratives 
aux frontières et aux ports. Parmi les obstacles écono-
miques figurent la forte dépendance de la plupart des 
pays à l’égard des exportations de produits primaires, les 
règles d’origine strictes émanant des régimes de libérali-
sation du commerce et la médiocrité des infrastructures 
(CEA, 2011b).

Les communautés économiques régionales (CER) de 
l’Afrique – piliers essentiels du programme d’intégra-
tion économique du continent – sont confrontés à de 
nombreux défis, notamment l’insuffisance des res-
sources financières et humaines, la faiblesse de l’infras-
tructure institutionnelle, l’appartenance des pays à plu-
sieurs organisations, le chevauchement des mandats, 
une piètre coordination et une mauvaise harmonisation 
des politiques et un manque de volonté politique des 
États membres s’agissant de mettre à exécution proto-
coles convenus (CEA, 2010). Certaines CER telles que 
la CEMAC (Communauté économique et monétaire 
de l’Afrique centrale) et le COMESA ont certes fait des 
progrès  dans des secteurs spécifiques, toutefois les résul-
tats de bien d’autres sont décevants. En conséquence, le 
volume du commerce intra-africain reste faible par rap-
port au commerce au sein des autres régions du monde, 
développées comme en développement.
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Changer de tactique : une modeste proposition en vue de l’intégration intra-africaine 

Une approche nouvelle et pragmatique s’impose pour 
redynamiser l’intégration régionale en Afrique, pro-
mouvoir l’esprit d’entreprise, intensifier la compétitivité 
internationale des entreprises africaines et éliminer les 
contraintes qui pèsent sur l’offre. Une ambitieuse intégra-
tion des marchés sur le modèle de l’Union européenne 
n’est réalisable que dans beaucoup d’années. Étant donné 
la diversité des économies africaines, les faiblesses ins-
titutionnelles et l’énorme déficit d’infrastructure, des 
mécanismes institutionnels flexibles visant à promouvoir  
l’intégration régionale peuvent  présenter davantage de 
chances  de succès parce qu’ils répondent aux priorités et 
aux intérêts immédiats nationaux. 

L’initiative la plus récente de l’UA dans ce domaine, le 
Programme minimum d’intégration (PMI), est un pre-
mier pas important. Ce  Programme tente de définir des 
secteurs et sous-secteurs prioritaires qui produiraient des 
avantages immédiats pour les pays coopérants au sein 
des CER. Le PMI se subdivise en trois phases de quatre 
ans allant jusqu’à 2020, harmonisées avec le Plan straté-

gique de l’UA. La première phase (2009-2012) comporte 
une longue liste d’initiatives.

Le coût de la mise en œuvre du PMI n’est pas précisé, 
bien que le volet de la collaboration avec les CER puisse 
dépasser 100 millions de dollars. Il en découle que, 
pour que l’Afrique prenne en main et accélère son pro-
gramme d’intégration, il faut rechercher un financement 
durable pour le PMI aussi bien que pour le plan de mise 
en œuvre autour de secteurs prioritaires identifiés par le 
Plan d’action pour stimuler le commerce intra-africain 
(UA, 2011a). Ce plan vise à renforcer la capacité de pro-
duction, la politique commerciale, le financement du 
commerce et l’infrastructure régionale liée au commerce, 
l’agriculture et l’intégration des marchés de facteurs de 
production (UA, 2011a). Le PMI peut améliorer la coor-
dination et l’harmonisation entre la CUA et les CER de 
même qu’entre les CER, mettre en œuvre  le Traité d’Abu-
ja de 1990 instituant une communauté économique afri-
caine en temps utile et renforcer le leadership et le rôle de 
coordination de la CUA (Union africaine, 2011a).

Éliminer les contraintes qui pèsent sur l’offre et les faibles capacités de production 

Le frein le plus important au relèvement de la capacité de 
production en Afrique, est la médiocrité de l’infrastruc-
ture. La productivité du secteur privé est compromise par 
un approvisionnement peu fiable en énergie et la médio-
crité des routes en particulier, sans oublier la bureaucra-
tie, cela constituant un problème aigu pour le commerce 
entre pays africains. 

Le Plan d’action pour stimuler le commerce intra-afri-
cain est une approche pragmatique et ciblée pour la solu-
tion des problèmes indissociables de l’infrastructure, de 
concert avec des mesures radicales visant à améliorer 
le climat des affaires (CUA, 2011a). En particulier, les 
gouvernements doivent réaliser des investissements pu-
blics importants dans l’infrastructure « non matérielle » 
comme « matérielle » (encadré 4.8), investir dans la for-
mation de capital humain, apporter le crédit et mainte-
nir un environnement  macroéconomique orienté vers la 
croissance, le tout dans un cadre budgétaire soutenable.

Ces mesures tendant à éliminer les contraintes qui pèsent 
sur l’offre, doivent être consolidées par des efforts tendant 
à réduire les contraintes qui pèsent sur la demande, par 
exemple par la formation de conseils de promotion com-
merciale, de systèmes sous-régionaux de crédit et d’assu-
rances et de banques sous-régionales (afin de financer 
la production et le commerce), ainsi que par la mise au 
point d’un cadre commun pour le financement de l’in-
frastructure régionale.

Une approche nouvelle et 
pragmatique s’impose pour 
dynamiser l’intégration régio-
nale en Afrique
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Encadré 4.8 : Infrastructure matérielle et non matérielle 

Quelque cruciales que les améliorations de l’infrastructure matérielle puissent être pour la croissance économique, 

elles ne représentent qu’une partie de la solution aux contraintes qui limitent le commerce intra-africain. Bien d’autres 

questions – appelées ensemble « infrastructure non matérielle » imposent des coûts énormes au commerce intra-afri-

cain.

Ces questions englobent l’environnement directif et réglementaire, la transparence et la prévisibilité du commerce et de 

l’administration des entreprises ainsi que la qualité du climat des affaires en général. D’autres problèmes institutionnels 

sont les lenteurs administratives, une inspection par trop zélée des biens aux frontières, une mauvaise coordination des 

inspections entre les différents acteurs concernés, des horaires réduits aux points d’entrée, la corruption aux points de 

franchissement des frontières et des formalités douanières lourdes et longues (tableau 1 de l’encadré)

Tableau 1 de l’encadré : Procédures d’exportation et d’importation, durée et coût pour certaines régions 

du monde, 2012

Région Nombre de documents 
à l’exportation

Durée (jours) Nombre de documents à 
l’importation

Durée (jours)

Moyenne OCDE 4,4
(4,5)

10,5
(11)

4,8
(5,1)

10,7
(11,5)

Asie de l’Est et Pacifique 6,5
(6,8)

21,9
(24,3)

7
(7,6)

23
(25,9)

Amérique latine et Caraïbes 6,4
(6,4)

17,8
(21,7)

6,9
(7,2)

19,6
(26,6)

Moyen-Orient et Afrique du Nord 6,3
(7,3)

19,7
(24,9)

7,6
(8,8)

23,6
(31,1)

Europe orientale et Asie centrale 6,9
(7,6)

27
(32,6)

7,8
(8,7)

28,8
(35,3)

Afrique subsaharienne 7,7
(8,2)

31,5
(36,7)

8,8
(9,3)

37,1
(45,3)

Source: Banque mondiale (2011b).

Note: Les données entre parenthèses se rapportent à l’année 2011.

Se saisir des possibilités croissantes en matière de commerce et de services 

Les pays africains ont accompli de réels progrès dans la 
libéralisation depuis le début des années 80 afin de s’ou-
vrir à l’économie mondiale, mais la portée et le rythme 
de tels efforts dans le cadre du commerce et de l’inves-
tissement intra-africains ont déçu. Certains des obstacles 
au commerce et à l’investissement intra-africains sont 
les barrières tarifaires et non tarifaires, la complexité des 
formalités douanières et des documents à produire, la 
médiocrité de l’infrastructure ainsi que de l’information 
et des finances commerciales (CEA, 2011). 

Le marché africain des consommateurs présente de 
grandes possibilités pour le commerce et l’investisse-
ment. Bien que l’Afrique ait de faibles revenus par ha-
bitant, la situation change rapidement. Au cours de la 

décennie  écoulée, plusieurs pays africains ont enregistré 
des revenus par habitant plus élevés que ceux des pays 
du groupe BRIC (BAD et al., 2011 ). Des projections ré-
centes indiquent que les dépenses de consommation en 
Afrique passeront de 860 millions de dollars en 2008 à 1 
400 milliards de dollars en 2020. Il est prévu que la part 
des ménages africains ayant un revenu discrétionnaire, 
progressera de 35 % en 2000 à 52 % en 2020, s’établissant 
à 128 millions (McKinsey Global Institute, 2010).

Les gouvernements africains devraient prendre acte de 
ce marché des consommateurs inexploité au seuil de 
leur porte et commencer à mettre en place des politiques 
favorables et le cadre institutionnel afin d’augmenter le 
commerce et l’investissement intra-africains, et ouvrir de 
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nouveaux débouchés commerciaux pour les producteurs 
et détaillants nationaux (UA, 2011a). Une demande de 
consommation accrue pourrait contribuer à créer des 
petites et moyennes entreprises se spécialisant dans les 
biens de consommation.

Il ne faut pas oublier les services. L’approche actuelle 
porte sur le commerce de biens et c’est tout récemment 
seulement qu’elle a commencé à privilégier les possibili-
tés inexploitées pour le commerce de services, lesquelles 
peuvent devenir des sources substantielles de recettes 
d’exportation pour bon nombre d’économies africaines. 
Des exemples éloquents sont le tourisme, les services de 
soutien logistique au commerce (transport, ports) et les 
travaux publics.

Au cours des dix prochaines années, les marchés natio-
naux et africains des biens de consommation et des ser-
vices représenteront des parts toujours croissantes des 
possibilités de commerce et d’investissement de l’Afrique.  
À mesure que les pays s’urbanisent et que se forme une 

classe moyenne, la demande de biens de consommation 
de base et de services augmentera rapidement – impul-
sant le développement économique – sans que la capacité 
ne croisse pour suivre cette demande (Boston Consulting 
Group, 2010). Le commerce continental de services ne 
se libéralise que lentement (UA, 2011a), en empêchant 
les fournisseurs de services d’exploiter les possibilités à 
l’échelle de l’Afrique. Aussi les gouvernements doivent-ils 
libéraliser ce commerce plus vite, puisque le progrès au 
plan national est une condition préalable du progrès dans 
toute l’Afrique.

Réaliser l’intégration intra-africaine 

Lorsqu’elle est conçue et menée selon une stratégie de 
développement plus vaste afin de promouvoir la diver-
sification économique, la transformation structurelle et 
le développement technologique, l’intégration écono-
mique régionale pourrait renforcer la capacité de pro-
duction des économies africaines, réaliser des économies 
d’échelle, améliorer la compétitivité et servir de tremplin 
pour faire de l’Afrique  un pôle de croissance mondiale 
(voir chapitre 3).

Sont maintenant examinés certains des obstacles et les 
moyens de les éliminer afin de libérer le potentiel de pro-
duction de l’Afrique. Les décideurs ne devraient pas les 
considérer isolément, mais trouver le juste équilibre entre 
le développement de l’infrastructure matérielle et non 
matérielle nécessaire pour que le secteur privé prospère 
dans un environnement favorable aux entreprises, d’une 
part, et rendre cet environnement porteur, d’autre part. 

Combler le déficit d’infrastructure 

L’infrastructure en Afrique nécessite des efforts sur plu-
sieurs plans  : mobiliser des ressources supplémentaires 
aux fins d’investissement, mieux rentabiliser les dépenses 
actuelles, contrer l’inefficacité, étendre la participation du 
secteur privé et promouvoir la bonne gouvernance.

Les coûts de transport constituent sans doute le plus 
grand obstacle au commerce intra-africain (Ndulu, 
2006).  Selon une estimation, ces coûts en Afrique sont 
136 fois plus élevés que dans d’autres continents (Foster 

et Briceño-Garmendia, 2011). Pour les pays africains sans 
littoral, les coûts du fret représentent approximativement 
10 à 25 % de la valeur totale des importations, contre une 
moyenne mondiale de 5% (CNUCED, 2007). Les gains 
pour les pays africains pouvant résulter d’une réduction 
à l’échelle mondiale des droits de douane, sont contreba-
lancés par les coûts de transport élevés qui imposent un 
niveau plus élevé de protection effective que les droits de 
douane (Foster et Briceno-Garmenda, 2010).

Le marché de consommation 
africain recèle un grand 
potentiel pour le commerce et 
l’investissement
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Une meilleure infrastructure matérielle est donc capi-
tale pour l’accroissement du commerce intra-africain, en 
particulier pour les pays sans littoral, ce qui permettrait 
de tirer le maximum possible du capital de production 

inutilisé (Foster et Briceño-Garmendia, 2010). Selon une 
étude, l’amélioration  du principal réseau routier intra-
africain pourrait à elle seule provoquer une expansion 
d’environ 250 milliards de dollars au cours d’une période 
de  15 ans pour un investissement de 32 milliards de dol-
lars, notamment consacré à l’entretien (Buys et al., 2006). 
Il ressort de la même étude que les pays africains sans 
littoral pourraient quintupler leur commerce (Tchad 507 
%, Ouganda 741 % et Soudan 1 027 %) pour le même 
investissement. D’autres études  donnent un quintuple-
ment du commerce en cas de réduction de moitié des 
coûts de transport dans un pays sans littoral typique (Li-
mao et Venables, 2001).

Mettre en place un marché financier régional solide 

L’augmentation de l’investissement dans l’infrastructure 
doit être renforcée par l’existence d’un secteur bancaire 
et financier qui fonctionne bien pour que les opérateurs 
privés aient un accès fiable au crédit et aux dispositifs 
de paiement.  Des enquêtes récentes sur les entreprises 
africaines indiquent que l’accès au crédit est un grand 
obstacle à l’investissement dans la région.  De plus, en 
l’absence de système de paiement continental garanti, 
les entreprises africaines sont de plus en plus tributaires 
de lettres de crédit internationales et d’autres formes de 
paiements garantis, qui entraînent des coûts de transac-

tion onéreux. D’importantes ressources qui devraient 
servir dans des activités économiques productives sont 
immobilisées en tant que garanties de versements (Ra-
machandran, Gelb et Shah, 2009).

La libéralisation du secteur financier est le premier pas 
vers la mise en place d’un réseau panafricain de services 
bancaires. Un tel réseau favorisera le commerce, mobi-
lisera l’épargne et facilitera les paiements (CNUCED, 
2009c). Deux des exemples les plus éloquents sont en 
Afrique de l’Ouest (encadré 4.9).

Encadré 4.9: Diffuser les services bancaires en Afrique de l’Ouest 

À la faveur d’un environnement plus ouvert et libéral, Ecobank (Togo) et les banques nigérianes ont étendu leurs opé-

rations dans toute l’Afrique de l’Ouest, pas à pas, grâce à des fusions et à des acquisitions. Ces banques se sont 

également aventurées en dehors de l’Afrique de l’Ouest et ont marqué leur présence en Afrique du Sud, au Burundi, 

au Cameroun, en Ouganda, en République démocratique du Congo, au Rwanda et en Zambie (CNUCED, 2009c).

En 2008, neuf des 20 plus grandes banques d’Afrique étaient nigérianes, les banques du Nigéria représentaient plus 

de 25 % du capital total des banques africaines et sept banques nigérianes avaient un capital de loin supérieur à 1 

milliard de dollars. (Africa Business, 2008)

L’implantation des banques dans toute l’Afrique relan-
cerait l’investissement et le commerce, pour plusieurs 
raisons. Premièrement, cela injecterait des capitaux dans 
l’économie, offrirait des emplois sur place et introduirait 
de nouveaux produits ainsi que des compétences tech-

niques et en matière de gestion. Deuxièmement, cela 
contribuerait à intensifier l’activité économique par les 
prêts et la mobilisation de l’épargne. Et troisièmement, 
intensifier la concurrence entre banques réduirait le coût 
de leurs services (CNUCED, 2009b).

Une meilleure  infrastructure 
matérielle est donc essentielle 
pour accroître le commerce 
intra-africain, en particulier 
pour les pays sans littoral
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Renforcer la volonté politique pour un gain plus large 

Malgré la mise au point d’accords généraux pour accé-
lérer le processus de libéralisation et les réformes ins-
titutionnelles afin de promouvoir le commerce intra-
africain, très peu de progrès ont été accomplis s’agissant 
d’appliquer ces accords. Il faut trouver la volonté politique 
d’aller au-delà des intérêts nationaux étriqués et de créer 
les conditions pour  de plus grandes économies d’échelle 
qui profiteraient à tous les États  au sein des CER, et en 

fin de compte à l’Afrique. Les différentes économies sont 
trop petites en soi pour pouvoir tirer parti des possibi-
lités disponibles sur le marché mondial. De surcroît, le 
manque de mécanisme de compensation pour aider les 
pays membres les plus pauvres dans une communauté ré-
gionale, dissuade ces derniers de participer efficacement 
à la mise en œuvre des accords régionaux, étant donné 
que ceux-ci entraîneraient des coûts immédiats. 

Réduire le déficit d’information 

La capacité de l’Afrique de participer à l’économie mon-
diale et de négocier avec ses partenaires commerciaux 
dans une position forte et bien informée, dépend de l’ac-
cès que les négociateurs des pays africains ont à l’infor-
mation commerciale et à la connaissance des systèmes 
commerciaux et de leur compétence dans les  négocia-
tions commerciales et la négociation des contrats. Bien 
que la rapide diffusion de l’Internet et de la téléphonie 
mobile ait commencé à briser cet « apartheid de l’infor-
mation », les gouvernements doivent faire beaucoup plus 
pour faciliter l’accès à l’information économique vitale. 
Une approche consisterait à mettre à contribution les 
connaissances et la capacité de recherche des univer-
sités, des établissements de recherche et des centres de 
réflexion du continent.

Par ailleurs, les agents du secteur privé ont besoin d’infor-
mations à jour sur ce que les autres pays au sein des CER 
peuvent offrir pour remplacer les produits importés en 
provenance des pays développés. Il leur faut également 
les dernières informations concernant les règles et régle-
mentations des pays partenaires, les produits en cours de 
mise au point, les droits de douane et les possibilités de 
cofinancement. La mise en place d’une plate-forme sous-
régionale d’information commerciale, calquée sur le Ré-
seau d’information commerciale du COMESA améliore-
rait la communication directe entre les agents du secteur 
privé au sein des CER.

Renforcer l’entreprenariat 

Les gouvernements et les donateurs/partenaires recon-
naissent bien la nécessité de renforcer la capacité de 
l’État, en admettant une égale nécessité de renforcer la 
capacité du secteur privé national.

La création d’entreprises dans de nombreux secteurs en 
Afrique est limitée par l’absence de vastes réseaux d’en-
treprises en concurrence, ce qui limite encore la capacité 
des investisseurs nationaux de croître et de prospérer. 
Nombre de pays africains manquent de la capacité ins-
titutionnelle de fournir les services d’appui nécessaires 
aux producteurs et aux exportateurs, ce qui indique aussi 
combien le continent est désavantagé sur le plan de la 
compétitivité par rapport aux autres régions en déve-
loppement (Ramachandran, Gelb et Shah, 2009  ; FEM, 

2011). Le sous-développement de l’État a contribué à ce-
lui du secteur privé. La simple rédaction d’une politique 
nationale sur la concurrence ne rend pas automatique-
ment le secteur privé compétitif.

Une bonne partie du programme de réformes tendant 
à libérer le potentiel de production de l’Afrique, doit 
par conséquent porter sur le renforcement de la capa-
cité du secteur privé national de rivaliser efficacement 
sur les marchés mondiaux. Des efforts particuliers sont 
nécessaires pour regrouper les universités, les centres de 
recherche et les organismes qui représentent le secteur 
privé afin d’élaborer des programmes d’éducation et de 
formation continues qui dispensent aux chefs d’entre-
prise une formation professionnelle sur mesure. De telles 
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initiatives peuvent aider les chefs d’entreprise à adopter 
les technologies et les systèmes de gestion les plus récents 
et à nouer des relations avec les entreprises régionales et 
mondiales. L’expérience de l’Asie de l’Est nous enseigne 
entre autres que les capacités en matière de création 

d’entreprises se constituent durant l’industrialisation, en 
l’espèce elles ne sont pas en place auparavant en tant que 
condition préalable à la croissance (Ohno et Shimamura, 
2007).

4.6 	Mettre à contribution de nouveaux partenariats 

Le rôle croissant de nouvelles puissances écono-
miques mondiales telles que la Chine, l’Inde et le Bré-
sil dans le commerce, les finances et l’investissement a 
ouvert des possibilités de coopération économique entre 
l’Afrique et ces puissances. Celles-ci ont non seulement 
d’importantes ressources financières, mais aussi les 
compétences et les technologies dont les pays africains 
ont besoin. L’infrastructure est l’un des domaines dans 
lesquels les nouveaux partenaires de développement de 
l’Afrique, en particulier la Chine, apportent une contri-
bution inestimable.

Le poids croissant de ces nouveaux partenaires de déve-
loppement offre des opportunités et pose des défis - ainsi 
que des questions - pour l’Afrique : Comment l’Afrique 
peut-elle le mieux tirer parti de leur essor ? Quels sont 
les risques pour la diversification et la transformation 
économiques ? Comment peut-on contenir ces risques ? 
Que faut-il faire pour s’assurer que la coopération entre 

l’Afrique et le Sud ne reproduira pas le schéma inégal ac-
tuel des relations économiques avec le reste du monde ?

Il s’agit là de questions importantes que les responsables 
africains doivent examiner attentivement avant de se lan-
cer dans la conclusion d’accords de partenariat (Cheru 
et Obi, 2010). L’impact en définitive de la coopération 
Sud-Sud sur le développement de l’Afrique, dépendra de 
la mesure dans laquelle les pays africains pourront pro-
fiter au maximum des avantages offerts, tout en rédui-
sant au minimum les risques potentiels, par des mesures 
stratégiques nationales et régionales bien conçues. Les 
avantages de la coopération Sud-Sud reviendront  très 
vraisemblablement aux pays qui ont pris des mesures 
adéquates pour profiter des complémentarités existant 
entre le commerce, l’investissement et l’APD afin de pro-
mouvoir le changement structurel. Ces pays auront cer-
tainement axé leurs efforts sur les trois domaines priori-
taires ci-dessous. 

Attirer l’IED du Sud pour développer le potentiel de production 

L’IED constitue une importante source de capitaux privés 
destinés aux pays en développement. Il peut accroître le 
revenu national et promouvoir la croissance économique 
et la diversification par la création d’emplois, le renforce-
ment de la formation professionnelle, la facilitation du 
transfert de technologie et l’accès aux marchés étrangers, 
l’amélioration de la compétitivité des entreprises locales 
en créant de la capacité de valorisation et en encoura-
geant les nouveaux secteurs manufacturiers et des ser-
vices (Ajayi, 2006  ; CNUCED, 2005). L’IED contribue 
également à éliminer les contraintes qui pèsent sur la 
productivité et la croissance. Tant la Malaisie que Mau-
rice, par exemple, ont utilisé l’IED avec succès de cette 
façon, en l’attirant dans des secteurs produisant des biens 

et des services comportant un élément de forte valeur 
ajoutée.

L’Afrique n’a jamais été la destination privilégiée de l’IED 
(figure 4.3) bien que la rentabilité de celui-ci y soit plus 
élevée qu’ailleurs. Certaines raisons avancées pour expli-
quer ce paradoxe sont l’instabilité politique, le déficit 
d’information, la médiocrité de l’infrastructure et un 
sentiment général que l’Afrique est un environnement 
plus risqué pour l’investissement que les autres régions 
en développement.
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Figure 4.3

Entrées d’IED par région, 1990–2010 (%)

Amérique latine et Caraïbes Asie de l’Est et Paci�que Moyen-Orient et Afrique du Nord
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Source : Calculs de la Banque Mondiale (2011).

La dernière raison avancée est exagérée. La crise des an-
nées 80 et 90 est passée, le paysage politique en Afrique 
change et le processus d’élaboration des politiques éco-
nomiques s’est amélioré considérablement. Un des cadres 
régionaux les plus importants à cet égard est le NEPAD, 
qui a non seulement identifié l’IED comme source capi-
tale de financement pour le développement du conti-
nent, mais aussi clairement défini les mesures à prendre, 
notamment les réformes de la gouvernance inspirées par 
le Mécanisme africain d’évaluation par les pairs (CEA, 
2006). 

Créer un environnement général porteur pour attirer 
l’IED ne produira pas en soi les résultats escomptés – 
changement structurel et industrialisation. Ils dépen-
dront beaucoup de trois facteurs.

D’abord, le pays d’accueil de l’IED doit avoir une vision 
stratégique de la manière dont l’IED intervient dans le 

développement global. Les pays africains doivent faire 
en sorte que l’IED soit injecté dans des secteurs priori-
taires - agriculture, extraction des ressources naturelles, 
infrastructure et secteur manufacturier - qui sont essen-
tiels pour libérer le potentiel de production du continent. 
Deuxièmement, la promotion de l’IED ne devrait pas 
se faire au détriment du secteur privé national. L’IED 
devrait être un moyen de développer la base technolo-
gique nationale en encourageant les coentreprises, et en 
créant ce faisant des liens entre cet investissement et les 
entreprises nationales. Troisièmement, comme la qualité 
du capital humain et de l’infrastructure du pays d’accueil 
influe fortement sur le type et la quantité des flux d’IED5, 
les pays africains doivent faire des efforts concertés pour 
améliorer cette infrastructure – cela étant un  leitmotiv 
du présent document.

Privilégier l’IED dans l’infrastructure 

Les nouvelles puissances du Sud, la Chine notamment, 
disposant d’immenses ressources financières et ayant une 
expérience confirmée dans le développement de l’infras-
tructure majeure, peuvent être d’importantes sources de 

financement de l’infrastructure et de compétences pour 
s’attaquer au déficit d’infrastructure de l’Afrique. Les pays 
africains riches en ressources, en particulier, devraient 
mettre à profit l’envolée des prix des produits pour né-
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gocier l’offre d’infrastructure avec la Chine, l’Inde et le 
Brésil. Les contrats «  ressources contre infrastructure  » 
doivent cependant être fondés sur une analyse approfon-
die des coûts et des avantages pour le pays d’accueil, ce qui 
indique la nécessité pour les gouvernements africains de 
mettre en place leur base de recherche et d’analyse ainsi 
que de renforcer les qualifications de leurs négociateurs, 
afin de tirer le maximum des IED (BAD et al., 2011).

Mettre au point de solides cadres de gouvernance pour les ressources naturelles 

Les pays africains riches en ressources minières se 
heurtent à des défis redoutables en ce qui concerne la 
gestion de l’IED dans le domaine des ressources natu-
relles, en particulier les industries extractives et l’énergie 
La corruption à grande échelle demeure un grave pro-
blème, une grande portion de la rente économique pro-
venant des ressources n’arrivant pas au Trésor central ni 
à la communauté locale. Bon nombre de pays africains 
riches en ressources n’ont pas de plans transparents sur la 
façon dont les richesses provenant du secteur des indus-
tries extractives doivent être utilisées, que ce soit pour 
la réduction de la pauvreté ou pour l’investissement aux 
fins de diversification de l’économie (Transparency Inter-
national, 2008 ; Standing, 2007).

La corruption généralisée en Afrique dans les industries 
extractives a suscité des pressions internationales de 
plus en plus fortes pour que soit anéantie la corruption 
et pour que les ressources aillent au développement et à 
la réduction de la pauvreté. Les trois initiatives de lutte 
contre la corruption, à savoir le Processus de Kimberley 
(pour les diamants), l’Initiative pour la transparence dans 
l’industrie extractive (EITI) et l’initiative Publiez ce que 
vous payez, visent à augmenter l’obligation de rendre des 
comptes sur les recettes  grâce à la divulgation de l’infor-
mation par les sociétés et par l’État (tableau 4.6). Bien que 
les mesures à prendre soient volontaires, plusieurs pays 
africains – parrainés par le Mécanisme africain d’évalua-
tion par les pairs – ont adhéré à une ou plusieurs initia-
tives (CEA, 2009a).

Tableau 4.6

Initiatives internationales de lute contre la corruption dans les industries extractives, signataires africains 
Processus de Kimberley Publiez ce que vous payez Initiative pour la transparence dans 

l’industrie extractive
Objectifs Lancé en 2000, le Processus de Kimberley 

promeut la transparence et l’obligation 
de rendre des comptes dans le commerce 
des diamants, en particulier, en freinant 
notamment le commerce illicite mis à profit 
par les mouvements rebelles. Ce système 
de certification exige que les États membres 
attestent que les diamants extraits à l’inté-
rieur de leurs frontières ne proviennent pas 
de zones de conflit. 

Initiative lancée en 2006 par Global 
Witness, le Catholic Agency for 
Overseas Development, l’Open 
Society Institute and Oxfam; qui 
vise à améliorer la transparence et 
l’obligation de rendre des comptes 
en ce qui concerne les recettes tirées 
de l’exploitation des ressources 
naturelles 

Lancée en 2002, l’Initiative pour la trans-
parence dans l’industrie extractive est une 
norme volontaire et indépendante conve-
nue au plan international en vue d’établir la 
transparence dans les versements faits par 
les entreprises et les recettes perçues par 
les gouvernements pour l’exploitation de 
ressources extractives telles que le pétrole, 
le gaz et les minerais 

Pays membres Des 48 membres, 17 sont africains: Afrique 
du Sud,  Angola, Botswana, Côte  d’Ivoire, 
Namibie, République centrafricaine, 
République démocratique du Congo, Sierra 
Leone, Tanzanie, Togo et Zimbabwe

Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée, Libé-
ria, Mali, Niger, Nigéria, République 
démocratique du Congo, République 
du Congo, Sierra Leone, Tchad et 
Zambie

Cameroun, Gabon, Ghana, Guinée, Guinée 
équatoriale, Libéria, Madagascar, Mali, 
Mauritanie, Niger, Nigéria, République 
démocratique du Congo, République du 
Congo, Sao Tomé-et-Principe, Sierra Leone 
et Tchad

Source: Compilé auprès de la CEA (2009).

Les pays africains doivent 
faire en sorte que l’IDE soit 
injecté dans des secteurs 
prioritaires qui sont essentiels 
pour libérer le potentiel de 
production du continent
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Il incombe aux gouvernements africains de mettre en 
place le cadre de gouvernance nécessaire pour les res-
sources naturelles. Leurs lois doivent faire en sorte que 
les concessions soient accordées sur la base du mérite 
et de façon transparente et que les activités entreprises 
ne sapent pas la viabilité de l’environnement ni ne 
conduisent à l’instabilité et à un conflit (UA, 2007). Dans 
le cas des ressources non renouvelables, tels que les mine-
rais, le cadre doit faire en sorte que les activités de déve-
loppement en amont et en aval permettent d’assurer la 
viabilité de l’environnement et de protéger les intérêts des 
communautés locales. 

De surcroît, les gouvernements doivent veiller à ce que 
les recettes produites par de tels investissements soient 
comptabilisées de façon appropriée dans les budgets 
nationaux (Global Witness, 2007). Si elles sont achemi-
nées dans des investissements dans l’infrastructure, l’édu-

cation et les programmes sociaux, les recettes joueront 
probablement un rôle majeur s’agissant de provoquer le 
changement structurel et de jeter les bases d’une crois-
sance vigoureuse à un taux élevé.  

La gageure pour les gouvernements est de savoir com-
ment mettre en place un système transparent de gestion 
et d’utilisation des richesses tirées de l’exploitation des 
ressources, avec une participation pleine et entière des 
groupes communautaires et des autres parties prenantes 
(Revenue Watch Institute et Publiez ce que vous payez, 
2006 ; Transparency International, 2008). Il s’agit là prin-
cipalement d’une question de gouvernance. Si les pays 
riches en ressources sont gérés de façon appropriée et s’ils 
investissent la manne provenant de l’exploitation des res-
sources dans des fonds souverains, ils pourraient devenir 
des sources importantes de financement du développe-
ment pour leurs voisins dépourvus de ressources.

4.7 	Conclusions et recommandations

Maintenir la dynamique de croissance actuelle 
en Afrique et libérer le potentiel de production du conti-

nent, exige des mesures innovatrices et hardies dans les 
domaines suivants.

Améliorer la gouvernance politique et économique 

Enraciner fermement les principes et pratiques de bonne 
gouvernance est une condition préalable au développe-
ment de l’Afrique. Les gouvernements africains devraient 
par conséquent redoubler d’efforts pour consolider la 
gouvernance démocratique en améliorant la participa-
tion du public au processus politique, en œuvrant pour la 
tenue d’élections libres et honnêtes et en renforçant l’obli-

gation de rendre des comptes et la transparence dans la 
prise de décisions. Ils devraient faire passer en premier 
la lutte contre la corruption et l’inefficacité. Il leur faut 
absolument créer un environnement général favorable à 
l’esprit d’entreprise et au développement du secteur privé 
en réduisant le coût de l’activité économique.

Réadapter l’éducation au service du développement 

Le système d’enseignement en Afrique devrait mettre da-
vantage l’accent sur la science et la technologie ainsi que 
sur la formation à la création d’entreprises, ce qui contri-

buera à libérer le potentiel de production de l’Afrique. Les 
universités africaines devraient occuper la place centrale 
pour être un catalyseur du changement technologique.

Inverser le sous-investissement  dans l’infrastructure 

L’investissement dans les infrastructures essentielles est 
un préalable au déblocage de la capacité de production. 
Mais étant donné le déficit financier, les gouvernements 

africains devraient prendre des mesures supplémentaires 
pour galvaniser le secteur national des banques et des 
assurances, la bourse et les caisses des pensions afin de 
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mobiliser les ressources requises pour le développement 
de l’infrastructure. Ces mesures devraient être complé-
tées par des efforts tendant à attirer l’IED en provenance 
des pays émergents, tels que la Chine et l’Inde. Les gou-

vernements devraient également prendre des mesures 
pour rentabiliser davantage les investissements réalisés 
actuellement dans l’infrastructure par le biais des gains 
d’efficacité. 

Stimuler la productivité dans l’agriculture 

Aucun pays n’a réussi son ascension sur l’échelle techno-
logique sans un développement préalable de l’agriculture. 
Il faut donc impérativement que les gouvernements afri-
cains investissent davantage dans la recherche agricole et 
dans les techniques agricoles afin d’accroître la produc-
tivité et de permettre aux agriculteurs d’entamer la pro-

duction de produits de haute valeur plus rémunérateurs. 
Ces mesures doivent être soutenues par des politiques 
tendant à développer les emplois non agricoles par le 
biais de programmes de travaux publics et l’industriali-
sation rurale dans le domaine de la transformation et de 
l’emballage des produits alimentaires.

Accélérer l’intégration régionale et intensifier le commerce intra-africain 

L’intégration régionale est un premier pas important vers 
l’intégration mondiale et elle exige de meilleure liaisons 
entre les pays - du bitumage des routes à la coopération 
bancaire - afin de stimuler une croissance économique 
mutuelle. C’est pourquoi les gouvernements africains 
devraient donner un coup de fouet au développement 
de l’infrastructure régionale liée au commerce, en en-
courageant la participation du secteur privé (national et 
étranger) dans le domaine de l’infrastructure, sans ou-

blier de renforcer les compétences de leurs négociateurs. 
Ils devraient également mettre à niveau leurs services 
bancaires régionaux afin de faciliter les mécanismes de 
paiement. Enfin, les gouvernements doivent redoubler 
d’efforts pour simplifier les procédures et harmoniser les 
politiques dans toute une gamme de domaines tels que 
les douanes, les contrôles aux frontières et l’inspection 
des cargaisons.

Mettre à contribution de nouveaux partenariats pour le développement 

Les gouvernements africains devraient s’assurer que le 
commerce, l’investissement et les flux financiers des 
puissances émergentes, soutiennent la transformation 
structurelle, l’accumulation de capital et le progrès tech-
nologique. Ils devraient en particulier encourager les 
investissements dans l’infrastructure et l’agro-industrie. 

De surcroît, les gouvernements des pays africains riches 
en ressources devraient mettre au point de solides cadres 
de gouvernance pour les industries extractives en vue 
d’en finir avec la corruption et d’éviter le problème de la 
« malédiction des ressources », qui est le thème du pro-
chain chapitre. 
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Notes
1	  Voir le chapitre 2 sur d’autres aspects de l’investissement dans les 
populations, notamment les cibles relatives à la santé et au développe-
ment social et les autres OMD.

2	  Le Plan d’action à court terme du NEPAD, le Cadre stratégique à 
moyen et long terme du NEPAD et le Programme de développement 
des infrastructures en Afrique du NEPAD.

3	  Ce chiffre tient compte des coûts liés à l’insuffisance de recouvre-
ment des recettes et des pertes en matière de distribution non compta-
bilisées.

4	  Notamment le Bénin, l’Ethiopie, le Ghana, la Guinée, le Kenya et 
la République démocratique du Congo.

5	  Aussi bien que la valeur ajoutée du transfert de technologie 
connexe.



CHAPITRE

Mobiliser des ressources 
pour la transformation 
structurelle

En dépit de l’évolution positive de la situation éco-
nomique de l’Afrique au cours du nouveau millénaire, 
l’incapacité des économies du continent - pays riches 
et pauvres en ressources confondus - à diversifier leurs 
structures tributaires des produits de base ne leur a point 
permis de sortir de leur état persistant de fragilité. Leurs 
perspectives de croissance, partant leur capacité de mo-
bilisation des ressources, restent vulnérables aux chocs 
extérieurs.1   

L’envolée des prix des produits de base n’a pas encore 
réussi à produire une réaction en chaîne forte et positive 
sur l’ensemble de l’ économie, de faÇon visible à l’ échelle 
du continent, notamment sur les autres secteurs dans les 
pays riches ou pauvres en ressources. Les pays pauvres 
en ressources sont fortement handicapés par leur faible 
capacité en matière de mobilisation des ressources ainsi 
que d’attrait des ressources extérieures - en dehors des 
flux d’aide publique au développement - rendant possible 
un niveau minimum d’investissement qui empêche le 
processus de développement de s’effondrer totalement.

Les gouvernements font face à de nombreux défis dé-
coulant de l’activité d’investissement étranger. Une part 
équitable des rentes sur les ressources naturelles ne va 
pas aux pays d’ accueil, mais plutôt aux multinationales - 
tout comme les avantages que rapporte une productivité 
plus forte découlant de l'investissement direct étranger 
(IDE), au lieu d’aller aux producteurs et agriculteurs non 
organisés. Aussi, les sociétés nationales laissent-elles trop 
souvent passer les occasions de transfert de compétences 

et de technologies et les effets bénéfiques des IDE sur la 
productivité. Les investissements de portefeuille dans les 
économies riches en ressources sont très volatiles, ce qui 
les rend inadaptés comme source de financement stable 
du développement. Enfin, le nombre élevé des entre-
prises informelles, l’étroitesse et le déséquilibre de l’as-
siette fiscale (reposant souvent sur une forte dépendance 
des ressources ou des impôts sur les bénéfices, dont des 
avantages fiscaux excessifs aux multinationales), limitent 
la base des ressources intérieures des pays. 

Pour les pays riches en ressources en particulier, le défi - 
aussi longtemps que dure la flambée des prix des produits 
de base - n’est pas tellement de savoir comment mobiliser 
les ressources extérieures, mais plutôt comment gérer le 
flux des investissements. Les ressources exceptionnelles 
que ces pays engrangent devront être déployées à bon 
escient pour aider à transformer les structures écono-
miques, y compris l’allocation des rentes liées aux res-

5
L’envolée des prix des produits 
de base n’a pas encore réussi 
à produire une réaction en 
chaîne forte et positive sur 
l’ensemble de l’économie et sur 
les autres secteurs
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sources pour favoriser un modèle de croissance sans ex-
clusive. Une gestion macroéconomique très compétente 
durant le cycle de la flambée des prix des produits de base 
s’impose pour éviter le syndrome hollandais et utiliser 
les rentes liées aux ressources pour une transformation 
structurelle. 

Le défi en matière de politique auquel font face tous les 
pays africains est par conséquent de savoir comment 
déployer les ressources pour accélérer le développement 
socioéconomique, principalement parce que la crois-
sance en Afrique ces trois dernières décennies, ne s’est 
point traduite par une création significative d’emplois et 
une réduction de la pauvreté. 

Un moyen de relever ce défi, consiste à adopter une 
position stratégique avec tous les types d'acteurs et 
d’investisseurs extérieurs - les donateurs traditionnels, 
les nouveaux partenaires au développement parmi les 
économies émergentes, les sociétés multinationales et 
les investisseurs privés des marchés boursiers, même les 
travailleurs migrants qui envoient des fonds dans leurs 
pays d’origine. 

Par conséquent, il importe de concentrer les efforts sur 
l’approfondissement des marchés financiers et le ren-
forcement des capacités des institutions de sorte que les 
fonds mobilisés fassent l’objet d’une intermédiation effi-
cace et soient utilisés pour des investissements productifs 
et le développement socioéconomique. Cela peut néces-
siter la mise au point de nouveaux instruments, ainsi que 
des changements substantiels à apporter au mode de ges-
tion des ressources publiques pour s’attaquer à la racine 
des faiblesses structurelles dans la mobilisation des res-
sources publiques intérieures.

Les décideurs devront s’attaquer à ces défis pressants en 
tirant parti des nouvelles opportunités qui s’offrent pour 
mener à bien la transformation structurelle, notamment 
par l’amélioration des mécanismes pour la mobilisation, 
l’utilisation et la répartition des ressources afin de jeter 
les bases d’une croissance sans exclusive. 

5.1 	Le besoin de ressources

L’émergence de l’Afrique (voir les chapitres 2 
et 3) suscite de plus en plus l’espoir qu’elle s’affranchira 
enfin de son statut de continent fragile, caractérisé par 
une tragédie de croissance. Non seulement l’Afrique est 
riche en ressources naturelles, mais sa tendance démo-
graphique - une main-d’œuvre jeune - reste favorable. 
Cela dit, le continent compte un groupe hétérogène de 
pays en termes de ressources naturelles, de revenu par 
habitant et d'autres caractéristiques sociopolitiques et 
économiques. Cette diversité se reflète dans les capacités 
variables des pays à mobiliser des ressources financières 
pour le développement économique, y compris le déficit 
de ressources intérieures - l’écart entre l'épargne inté-

rieure et l'investissement (dont l’essentiel est financé par 
des ressources extérieures). 

Les taux d’épargne et d’investissement ont varié considé-
rablement dans le temps (figure 5.1).2  En Afrique subsa-
harienne, le taux d’épargne intérieure brute a enregistré 
une baisse marquée, passant de plus de 25 % en 1980 à 
13 % en 1992, pour s’établir juste au dessus de 15-16 % 
jusqu’en 2009. Le ratio de formation brute du capital a 
suivi la même tendance à la baisse, passant de 25 % en 
1980 à 16 % en 1992-1993, pour se situer dans la four-
chette de 16-18% durant une décennie avant de remon-
ter progressivement à 20-21% en 2008-2009. Durant ces 

De nouveaux instruments 
financiers et des changements 
substantiels dans la gestion 
des ressources publiques sont 
nécessaires pour corriger les 
faiblesses structurelles dans 
la mobilisation des ressources 
publiques intérieures
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premières décennies, les fonds étrangers, principalement 
l’aide publique au développement (APD), ont permis de 
combler le déficit de ressources intérieures d’environ 3 % 
du produit intérieur brut (PIB).

La hausse de l’investissement après 2002-2003 traduit 
une relance de la croissance économique, quoique le 
déficit de ressources intérieures, qui s’est élargi, passant 
de 3 % en 2003 à 6 % en 2008, ait été comblé par des flux 
extérieurs, en raison de l’augmentation peu suffisante de 
l’épargne intérieure. 

L’épargne et l’investissement ont enregistré une nette 
progression en Afrique subsaharienne de 2-3 points de 
pourcentage en 2010, après avoir connu une légère baisse 
en 2009, ce qui signifie que les économies africaines (et 
les autres régions en développement) se sont remises de 
la crise  mondiale plus rapidement que celles des pays 
développés. Il est encore trop tôt, cependant, pour décla-
rer que cette tendance se poursuivra en 2012 ou au-delà 
(voir le chapitre 1).

Figure 5.1

Épargne intérieure brute et formation brute de capital en Afrique, 1980-2010 (% du PIB)
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Source : Série de données Banque mondiale et CEA, 2011.

Note : ASS - Afrique subsaharienne, AN- Afrique du Nord

En raison essentiellement des différences en matière de 
richesse en ressources et de niveau de revenu, on ob-
serve de larges écarts au niveau des proportions globales 
d’épargne et d’investissement entre les groupes de pays 
et les sous-régions, en particulier dans les pays à faible 
revenu et en Afrique de l’Ouest où les taux d’épargne se 
situent entre 2 et 6 % et les taux d’investissement, entre 
5 et 9 %. Il faudra comparer ces chiffres à l’estimation de 
la CEA selon laquelle, pour que l’Afrique enregistre une 
croissance de 7 % par an - taux nécessaire pour réaliser 
les objectifs du Millénaire pour le développement - le 
continent devra maintenir un taux d’investissement de 
33 % (CEA, 1999).

En Afrique du Nord, également, ces ratios ont affiché une 
baisse constante des années 80 à la fin des années 90 (voir 
la figure  5.1). La contraction de l’investissement a été 
particulièrement prononcée, passant de 32 % du PIB en 
1980 à 19 % en 1997. Ces deux décennies ont en effet été 
perdues pour ce qui est du développement économique 
de l’Afrique dans son ensemble. Cependant, l’épargne 
intérieure en Afrique du Nord a amorcé une reprise ra-
pide à partir de la fin des années 90, progressant à 38 % 
en 2008. Cette situation a fait de cette partie de l’Afrique 
un créancier net majeur pour le reste du monde, l’inves-
tissement intérieur n’ayant progressé qu’à 30 %. Cepen-
dant, les taux d’épargne et d’investissement ont décliné 
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en 2010, suite aux bouleversements politiques intervenus 
dans la région (voir le chapitre 1).

Cela dit, la récente reprise impressionnante au niveau 
de la capacité de mobilisation des ressources et d’inves-
tissement, n'est pas perceptible dans tous les pays afri-
cains. La dichotomie observable entre les pays pauvres 
en ressources et les pays riches en ressources, due à leur 
richesse ou non en ressources naturelles, est l’une des 
caractéristiques du continent. Les pays pauvres en res-
sources et à faible revenu n’ont pas été touchés par le phé-
nomène, et restent toujours fortement handicapés par 
leur faible capacité à mobiliser des ressources intérieures 
ou à attirer les ressources extérieures. L’APD comble le 
déficit énorme de ressources intérieures de ces pays, et 
permet l’investissement minimum requis pour empêcher 
le développement de se retrouver au point mort.  

Assurément, l'accélération de l'investissement et de la 
croissance au cours de la décennie écoulée a plus concer-
né les pays riches en pétrole et en ressources minières,  et 
reste étroitement liée à la flambée des prix de leurs pro-
duits sur les marchés mondiaux depuis 2002, sous l’effet 
de la forte demande émanant des économies émergentes. 
Tant que  dure l’embellie, le défi qui se pose à ces pays n’est 
pas tant comment mobiliser des ressources mais plutôt 
comment déployer les nouvelles ressources mobilisées 
pour assurer la transformation structurelle et la diversifi-
cation de leurs économies.3  

Certains pays non nécessairement considérés comme 
riches en ressources minérales, tels que l’Éthiopie, le 
Kenya et la Tanzanie, affichent des taux d’investissement 
en hausse, bien que leurs taux d’épargne intérieure soient 
à la traîne. Le secteur manufacturier et les services ont 
commencé à attirer des flux de capitaux privés, ce qui 
porte à croire que l’optimisme africain commence à ga-
gner les pays pauvres en ressources et les activités non 
directement liées aux ressources minières. 

L’Afrique se trouve aujourd’hui à un tournant critique. 
Elle se voit offerte une mine d’opportunités qui se sont 
rarement présentées à elle au cours des années ayant suivi 
son accession à l’indépendance. Les défis qui se posent 
aux décideurs quant à comment les exploiter - traduire 
l’optimisme en réalité - sont de taille.

5.2 	Répondre aux besoins - flux extérieurs

Selon la BAD et al. (2011), le total des flux financiers 
extérieurs vers l’Afrique a fait un bond de 27 milliards de 
dollars en 2000 à 126 milliards en 2010, et les flux d’IDE 
pour la première fois ont dépassé l’aide publique au déve-
loppement cette décennie (figure 5.2).4   

Sont examinés maintenant les changements intervenus 
au niveau de chaque composante des flux extérieurs 

(APD, IDE, investissements de portefeuille, ainsi que les 
envois de fonds des migrants), essentiellement à travers 
le prisme des besoins de l’Afrique pour la transformation 
structurelle et la diversification.

La dichotomie entre les pays 
pauvres en ressources et les 
pays riches en ressources est 
l’une des caractéristiques du 
continent
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Figure 5.2

Flux d’IDE et d’APD vers l’Afrique, 2000-2011 (en milliards de dollars)
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Source : BAD et al. (2011).

L’APD : les sables mouvants de la politique de l’aide en Afrique 

Les flux nets d’APD décaissés en faveur de l’ensemble des 
pays en développement en 2009 s’élevaient à plus de 127 
milliards de dollars, soit une hausse d’environ 50 mil-
liards de dollars par rapport à l’année 2000. L’Afrique a 
bénéficié de flux nets d’aide supérieurs à 45 milliards de 
dollars, soit 35 % (figure 5.3). Les pays d’Afrique subsaha-
rienne ont obtenu 42,3 milliards de dollars - ce qui repré-
sente la plus grande part (33 %) des apports d’APD - et 
ceux d’Afrique du Nord, 2,9 milliards de dollars.5  

Les flux d’aide à l’Afrique subsaharienne ont enregistré 
une forte hausse, passant de 12,5 milliards de dollars en 
2000 à 42,3 milliards de dollars en 2009 - soit une aug-
mentation de plus de trois fois, quoique se situant bien 
en deçà de la promesse de « doubler l’aide à l’Afrique » 
faite lors de la conférence du G-8 tenue à Gleneagles, au 
Royaume-Uni en 2005. L’aide à l’Afrique du Nord a os-
cillé entre 2 et 3 milliards de dollars durant près de trois 

décennies, excepté de 1990 à 1994, lorsque des décaisse-
ments bilatéraux à l’Égypte et aux autres pays d’Afrique 
du Nord ont doublé. 

L’Afrique a devant elle une 
mine d’opportunités qui 
étaient rares durant les 
années ayant suivi l’indépen-
dance, mais les défis à relever 
pour traduire cet optimisme 
en réalité sont colossaux
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Figure 5.3

Apport total d’aide aux régions en développement (en millions de dollars)

Afrique Amérique Asie Moyen-Orient
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Source : Statistiques de l’OCDE, 2011.

Les institutions multilatérales et les donateurs bilatéraux 
ont augmenté leur aide publique à l’Afrique au cours de la 
décennie écoulée, mais la forte hausse de l’aide à l’Afrique 

en 2005-2006 provenait essentiellement de l’annulation 
de la dette au titre de l’Initiative pour l’allègement de la 
dette des pays pauvres très endettés (figure 5.4).

Figure 5.4

Flux d’aide à l’Afrique par type de bailleur de fonds (millions de dollars)
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Le dosage dons/prêts
Les flux d’aide bruts à l’Afrique subsaharienne et à 
l’Afrique du Nord ont été dominés par les dons ces trois 
dernières décennies (figure 5.5). En 2009, l’Afrique sub-
saharienne a bénéficié de 10,9 milliards de dollars sous 
forme de prêts et de 36,1 milliards de dollars sous forme 
de dons, soit quasiment un ratio de 1 pour 3 ; une plus 
grande proportion de 37 % de prêts a été décaissée au 
profit de l’Afrique du Nord. Ce dosage de prêts et de dons 
largement en faveur des dons, peut s’expliquer en partie 
par la préférence des gouvernements bénéficiaires pour 
éviter l’accumulation des obligations au titre du service de 
la dette. En Afrique subsaharienne, cela peut également 
résulter, d’une décision délibérée prise par les bailleurs de 
fonds pour éviter une répétition de la longue crise de la 
dette, qui a entravé les progrès au niveau du développe-
ment socioéconomique dans les pays très endettés durant 

25 ans avant de trouver une réponse finale dans le cadre 
de l’Initiative pour l’allègement de la dette multilatérale, 
adoptée en 2005.

Figure 5.5

Flux bruts de l’aide à l’Afrique : comparaison entre les prêts et les  dons  (en millions de dollars)

Prêts Dons

19
80

19
81

19
82

19
83

19
84

19
85

19
86

19
87

19
88

19
89

19
90

19
91

19
92

19
93

19
94

19
95

19
96

19
97

19
98

19
99

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

0 

10000 

20000 

30000 

40000 

50000 

60000 

70000 

Source : Statistiques de l’OCDE, 2011.

Cette section fait valoir, cependant, que le discours poli-
tique sur les modalités de l’aide entre les prêts et les dons 
est quelque peu trop simpliste, voire mal inspiré. En effet, 
un exemple du caractère peu judicieux d’une telle ap-
proche est donné par la pratique du recours mécanique au 
« système de feux tricolores » pour décider du dosage des 
dons/prêts dans le cadre de soutenabilité de la dette par 
la Banque mondiale et le FMI pour l’allocation de l’aide 

au titre de l’Association internationale de développement 
(Banque mondiale). L’utilisation d’accords de prêts bien 
structurés et incluant des systèmes d’incitation, est tech-
niquement préférable au recours systématique aux dons 
pour le financement de l’investissement productif avec 
un dividende de croissance supérieur obtenu dans un 
délai raisonnable des accords de dette (Nissanke, 2010b). 

La forte augmentation de 
l’aide à l’Afrique en 2005 - 
2006 est due essentiellement 
à des annulations de dettes 
au titre de l’Initiative d’allége-
ment de la dette multilatérale 
en faveur des PPTE
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Il conviendra également de considérer que, si les dons 
sont les seuls instruments utilisés pour la fourniture de 
l’aide, la taille de l’enveloppe globale de l’aide pourrait 
être limitée par les contraintes budgétaires auxquelles 
font face tous les ans les gouvernements des pays dona-
teurs bilatéraux et les organismes multilatéraux de déve-
loppement. L’augmentation de l’aide sous forme de prêts 
signifie des coûts réels plus bas pour les donateurs que 
la fourniture du même montant nominal de l’aide sous 
forme de dons (Gunther, 2009). En effet, l’utilisation des 
prêts concessionnels permet l’augmentation de l’enve-
loppe globale d’aide financière, étant donné que les gou-
vernements et les organismes peuvent utiliser plus de 
fonds mobilisés par le biais de la gestion intertemporelle 
efficace de leurs ressources propres.

Il faudra donc s’accorder sur une formule appropriée du 
dosage dons/prêts, en fonction de la fin à laquelle l’aide 
est destinée. Plusieurs projets d’infrastructure capables 
de remédier à diverses contraintes de capacité d’absorp-
tion et autres goulets d’étranglement critiques du côté de 
la demande pourraient, en principe, produire des divi-
dendes élevés en matière de croissance, plus rapidement. 
En effet, ils peuvent générer des rendements sociaux éle-
vés, si les projets sont gérés efficacement pour disposer 
d’un flux de trésorerie stable sur une période correspon-
dant au calendrier négocié de remboursement de la dette. 
Par conséquent, pour le financement de ces types de pro-
jet, les prêts concessionnels peuvent être un instrument 
de loin préférable aux dons. La véritable question pour 
éviter une longue crise de la dette à l’avenir, est de savoir 
comment rendre plus pertinentes et assez généreuses les 
structures des conditions et l’échéance des contrats de 
prêts accordés à des conditions préférentielles, de façon 

à assurer un flux régulier de paiement au titre du service 
de la dette par le biais d’un mécanisme de financement 
conditionnel efficacement structuré, afin de remédier à 
la forte vulnérabilité des pays à faible revenu aux chocs 
exogènes.6 

L’investissement dans l’infrastructure sociale, notam-
ment de la santé et de l’éducation, prendrait plus de temps 
pour produire des dividendes en matière de croissance. 
Les retours sur l’investissement dans le capital humain 
profitent plus aux individus, d’où leur large dispersion, 
qui nécessite un système d’impôt efficace et progressif 
pour le recouvrement.  Ce type de système fiscal prend 
du temps pour se mettre en place et être administré par 
les pouvoirs publics. Les dons peuvent par conséquent 
bien constituer un instrument plus approprié pour ce 
genre d’investissement ou l’assistance et la coopération 
techniques. Il faudra donc faire preuve de beaucoup de 
discernement lorsqu’il s’agit de décider de la pertinence 
des instruments et modalités d’aide, au cas par cas.

Insuffisances de l’APD en Afrique
On pourrait également remettre en cause le fondement 
de certaines positions dominantes adoptées par le passé 
par la communauté des bailleurs de fonds, pour décider 
comment l’APD pourrait être dispensée au mieux pour 
permettre aux pays africains à faible revenu de surmonter 
les goulets d’étranglement en matière de développement. 
L’ expérience des projets d’infrastructure économique 
financés par les ressources de l’aide dans les années 60 
et 70 en Afrique, a été incroyablement pauvre; en effet, 
plusieurs projets ayant été conçus et mis en œuvre dans 
un contexte politique et économique inapproprié. 

Pour commencer, l’APD n’aurait jamais dû être utilisée 
pour financer nombre de ces projets politiquement moti-
vés. Ensuite, les projets d’infrastructure économique né-
cessitent un soutien institutionnel et politique fort, avec 
à la clé des équipes professionnelles compétentes de ges-
tionnaires et des ressources adéquates pour l’exploitation 
et l’entretien. Plusieurs enseignements utiles auraient 
pu être tirés de ces erreurs, mais elles ne sauraient être 
avancées pour justifier la réduction de l’APD aux projets 
d’infrastructure économique purement et simplement. 
D’autre part, l’APD peut jouer un rôle décisif dans le 
développement de l’infrastructure tant économique que 

L’investissement dans l’infras-
tructure sociale, notamment 
de la santé et de l’éducation, 
prendrait plus de temps pour 
produire des dividendes en 
matière de croissance
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social dans les pays à faible revenu, à travers l’assistance 
financière et technique. Le besoin d’infrastructure sociale 
ne saurait être utilisé comme un motif pour réduire consi-
dérablement l’APD au développement de l’infrastructure 
économique sociale, comme ce fut le cas en Afrique dans 
les années 80 et 90. Trois raisons sont en effet avancées. 

La première raison concerne l’échec de plusieurs projets 
d’infrastructure financés par les bailleurs de fonds et par 
les États, qui sont souvent qualifiés « d’éléphants blancs ». 
Certains de ces projets n’avaient manifestement « pas leur 
raison d’être » pour commencer, car ils étaient motivés 
presque exclusivement par des considérations d’ordre 
politique plutôt que par des raisons économiques judi-
cieuses. Quant aux autres, ils ont échoué à cause des pro-
visions inadéquates faites pour les charges récurrentes 
et les coûts d’entretien, de la tarification peu réaliste des 
services, ou de la prévalence d’une absence délibérée de 
réglementation ou de graves erreurs de gestion. La deu-
xième tient à la pression soutenue exercée par la Banque 
mondiale et le FMI en faveur du désengagement de l’État, 
ainsi que de la privatisation et de la déréglementation 
dans les secteurs de l’infrastructure durant les années 90. 
La troisième raison est le puissant plaidoyer en faveur de 
la réorientation des dépenses publiques vers les secteurs 
sociaux, tels que la santé et l’éducation, découlant en par-
tie des délibérations du Sommet social de Copenhague 
en 1995.7 

En fait, la politique d’aide des donateurs en matière 
de développement de l’infrastructure a été fortement 
influencée par la montée en puissance du paradigme 
de développement durant les années 80, qui soulignait 
les vertus de la libéralisation, la déréglementation et la 
privatisation. Le Rapport sur le développement dans le 
monde 1994 intitulé : Infrastructure pour le développe-
ment témoigne de la position dominante adoptée par la 
communauté des bailleurs de fonds à l’époque. Les prin-
cipales recommandations de ce rapport étaient les sui-
vantes : «Il faut gérer l’infrastructure comme on gère une 
entreprise commerciale », « faire jouer la concurrence » 
et « il faut prêter une oreille très attentive aux usagers et 
autres parties prenantes et leur donner des responsabili-
tés réelles » (Banque mondiale, 1994 : 2). Ces recomman-
dations avaient un pouvoir de persuasion à la lumière de 
certains problèmes réels observés dans le développement 

et la gestion de l’infrastructure en Afrique, notamment 
l’inefficacité de l’exploitation, l’insuffisance de l’entretien, 
le fait de représenter une lourde charge pour le budget, 
l’inattention aux besoins véritables des usagers et la négli-
gence des pauvres et de l’environnement.

Ainsi, se fondant sur le changement du paradigme domi-
nant dans les années 80 et les préoccupations sur le ter-
rain, la Banque mondiale a alors préconisé une participa-
tion plus accrue du secteur privé et le plein recouvrement 
des coûts dans la fourniture des services publics, ce qui 
a eu pour effet un déclin important des projets d’infras-
tructure financés par les bailleurs de fonds en général. 
Le point de vue dominant était qu’une fois ces secteurs 
déréglementés et privatisés, les investisseurs privés pren-
draient la relève et amélioreraient considérablement le 
taux de couverture et la qualité des services d’infrastruc-
ture. 

Toutefois, cet optimisme s’est avéré sans fondement par-
tout, particulièrement sur le continent africain, qui avait 
attiré cumulativement seulement 28,1 milliards de dol-
lars de flux privés pour l’investissement dans l’infrastruc-
ture entre 1990 et 2002, contre 199,4 milliards de dol-
lars pour l’Asie de l’Est et 397,4 milliards de dollars pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes. De plus, la majeure 
partie de l’investissement privé dans l’infrastructure en 
Afrique a été en faveur des secteurs des télécommunica-
tions (66 %) et de l’électricité (18 %), une infime partie 
allant au transport et à l’eau. Seul un petit nombre de pays 
en Afrique, dont l’Afrique du Sud, avait attiré des capi-
taux privés pour l’exploitation de cette infrastructure et 
des services d’utilité publique en réponse aux initiatives 
de privatisation (BAD, 2006).

Cette situation - particulièrement le faible investisse-
ment privé en Afrique et dans les secteurs du transport 
et de l'eau - reflète en partie le fait bien connu qu’il existe 
un conflit entre les rendements privés et sociaux dans la 
fourniture des services publics dans les zones pauvres. 
Les coûts initiaux irrécupérables de l’investissement dans 
les zones pauvres et inaccessibles sont très élevés, certes, 
mais le recouvrement des coûts par le biais de la tarifica-
tion et de l’imposition de frais aux usagers est impossible 
sans l’engagement de ressources financières publiques 
substantielles, si l’objectif est d’élargir l’accès des pauvres 
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aux services d’infrastructure. La tarification appropriée 
des services a souvent été l'une des questions les plus 
difficiles à résoudre dans les réformes relatives à l'infras-
tructure. 

La littérature sur l’économie du secteur public reconnaît 
depuis longtemps que l’échec du marché prévaut en pré-
sence d’externalités. À cause des externalités et des effets 
positifs élevés et des réactions en chaîne, on devrait à 
juste titre inscrire le développement et la fourniture de 
services d’infrastructure dans le domaine de la fourni-
ture des biens publics. Étant donné que les rendements 
sociaux sont supérieurs aux rendements privés au niveau 
de l'investissement dans l’infrastructure, et les risques  
importants associés aux grands projets ayant une longue 
période de gestation, le secteur public devrait prendre en 
charge une large part de financement du développement 

et de la fourniture des services d’infrastructure au cours 
des premières phases du développement économique.

Cependant, au cours des années 90, le secteur public dans 
tous les pays en développement avait fortement réduit sa 
participation au développement de l’infrastructure en 
raison des facteurs tels que l'optimisme sans fondement 
que le financement privé serait disponible, l'austérité 
budgétaire requise durant les longues crises de la dette, 
et la décentralisation (qui a conduit à une asymétrie 
entre les ressources et les besoins). Particulièrement en 
Afrique, la forte baisse du financement public intérieur 
(section 5.4) a été exacerbée par une réduction également 
forte de l’APD destinée à l’infrastructure économique 
dans les années 90. Cela dit, l’Asie de l'Est et le Pacifique 
font exception à cette tendance mondiale (encadré 5.1). 

Encadré 5.1: L’APD de l’Asie de l’Est pour l’infrastructure : à contre-courant 
des tendances mondiales

En Asie de l’Est et dans le Pacifique, durant les deux à trois dernières décennies, près de quatre cinquième de l’aide 

provenaient des bailleurs de fonds bilatéraux, le Japon constituant la principale source.1 

L’aide publique au développement du Japon dans la région est axée sur le développement de l’infrastructure éco-

nomique, et la part du financement de l’infrastructure dans le total de l’aide s’inscrit à la hausse depuis le début des 

années 70. L’APD pour l’infrastructure économique et l’infrastructure liée à l’eau représentait près des deux tiers du 

financement en faveur de l’infrastructure dans les années 80 et 90. La fourniture de biens publics dans l’infrastructure 

économique est donc invariablement plus importante en Asie de l’Est que dans les autres régions en développement. 

Le contraste est plus saisissant entre l’Asie de l’Est et l’Afrique. 

L’expérience de l’Asie de l’Est démontre clairement le rôle central que joue la fourniture de l’infrastructure dans le 

développement économique. Le financement de l’investissement en faveur de l’infrastructure en tant que biens publics 

et le renforcement des capacités de l’État en vue d’assurer des services d’infrastructure de façon durable constituent 

autant de conditions préalables pour stimuler et soutenir les initiatives privées et l’investissement dans ce domaine.

1. Voir Nissanke (2007) pour une analyse plus détaillée.

En Afrique, la correction inévitable de l’effet domma-
geable de la réforme du financement de l’infrastructure 
a commencé au milieu des années 2000, lorsque les do-
nateurs avaient identifié l’insuffisance d’infrastructure 
comme étant un sérieux obstacle au développement éco-
nomique. Les désavantages du continent au plan géogra-
phique étant considérés comme l’une des contraintes les 
plus actives pour la croissance, la nécessité d’un inves-
tissement massif en faveur de l’infrastructure avait été 
officiellement reconnue comme étant impérieuse pour 

accélérer la croissance économique et la productivité 
ainsi que pour réduire la pauvreté. Ce retard regrettable 
traduisait la situation malsaine qui avait prévalu depuis 
le début des années 80, où l’essentiel du programme de 
développement de l’Afrique était décidé par les bailleurs 
de fonds, particulièrement les institutions financières 
internationales.8 

Cette reconnaissance officielle tardive - voir, par 
exemple, le Rapport de la Commission pour l’Afrique 
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(2005) - n’a tout de même pas empêché l’enregistre-
ment d’un coût élevé en termes de perte de croissance 
économique et de réduction de la pauvreté. Étant donné 
l’énorme déficit d’infrastructure, dans son appel au dou-
blement sans délai de l’APD à l’Afrique, à concurrence de 
50  milliards de dollars par an, la Commission estimait 
que près de la moitié de l’aide devrait être consacrée au 
développement de l’infrastructure. Selon la plus récente 
estimation, le coût nécessaire pour répondre aux besoins 

d’infrastructure physique s’élève à près de 93 milliards de 
dollars par an, soit environ 15 % du PIB de l’Afrique. Près 
de deux tiers de ce montant seront requis pour les nou-
veaux investissements et la réhabilitation, et l’autre tiers, 
pour l’entretien de l’infrastructure en place.9  Cela dit, un 
nouveau paradigme de développement - la coopération 
Sud-Sud - serait-il vraiment meilleur que l’approche des 
bailleurs de fonds traditionnels?

La coopération avec de nouveaux partenaires au développement

La Chine et les autres économies émergentes, telles que le 
Brésil, l’Inde, la Corée, la Turquie, la Malaisie et les pays 
riches en capitaux du Moyen-Orient, ont augmenté leur 
aide et leur investissement en Afrique, offrant ainsi un 
nouveau type de partenariat au développement fondé 
sur la coopération Sud-Sud.10  En effet, les échanges entre 
l’Afrique et ses nouveaux partenaires au développement 
ont progressé à un rythme phénoménal au cours de la 
dernière décennie, entraînant une nette réduction de la 
part des partenaires traditionnels d’Europe et d’Amérique 
du Nord dans le commerce et l’investissement étranger 
du continent.11  En 2009, la part de la Chine dans le total 
des échanges avec ses partenaires émergents s’établissait 
à environ 38 %, celle de l’Inde étant de 14 %, et le Brésil, 
la Corée et la Turquie représentant chacun près de 7 % 
(BAD et al., 2011).

L’émergence de la Chine et des autres économies comme 
nouveaux partenaires économiques de l’Afrique n’est pas 
passée inaperçue, continuant de faire l’objet de débats et 
suscitant des réactions mitigées dans les cercles politiques 
à travers le monde. Quoique le montant réel de l’aide 
fournie par les partenaires non traditionnels à l’Afrique 
reste toujours inférieur à celui des bailleurs de fonds tra-
ditionnels (à savoir les membres du CAD-OCDE), il ne 
cesse d’augmenter rapidement. 

La forme d’engagement entre les nouveaux partenaires 
varie (voir le chapitre 4). Par exemple, si le Brésil met 
plus l’accent sur l’agriculture et l’agro-industrie, une large 
partie de l’aide octroyée par l’Inde, qui a évolué parallè-
lement à l’IDE et au commerce, est dispensée sous forme 
d’assistance technique. L’Inde intervient au niveau de 
l’apprentissage, des domaines à fort coefficient de com-

pétence et des services. Durant le premier Sommet du 
Forum Inde-Afrique en 2008,12  l’Inde a élaboré de nou-
velles initiatives majeures, dont le Projet panafricain des 
services en ligne (Pan-African e-Network Project), l’Ap-
proche technoéconomique pour le Mouvement Afrique-
Inde ainsi que les Programmes spéciaux d’assistance du 
Commonwealth pour l’Afrique.

L’Arabie Saoudite aurait fourni à l’Afrique un montant de 
5,5 milliards d’APD brute en 2008, par le biais du Fonds 
saoudien pour le développement, pour le financement de 
projets d’investissement sous forme de prêts concession-
nels pour l’infrastructure de transport et d’énergie. Elle 
a alloué 28 % de ses prêts aux pays d’Afrique subsaha-
rienne. Les institutions arabes et islamiques de finance-
ment, auraient, au total, investi 2,4 milliards de dollars 
en 2008 et 1,7 milliard de dollars en 2009, dans l’infras-
tructure en Afrique.13  En tant que nouveau membre du 
Comité d’aide au développement de l’OCDE, la Corée 
aligne désormais sa politique d’aide sur celle des autres 
membres de ce comité.  

L’émergence de la Chine et 
des autres économies comme 
nouveaux partenaires éco-
nomiques de l’Afrique n’est 
pas passée inaperçue et a fait 
l’objet de débats 
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Toutefois, c’est la forme de l’engagement de la Chine en 
Afrique ainsi que l’essor brusque de ses activités et le 
moment choisi pour son « retour » en Afrique, qui ont 
sans doute suscité le plus de commentaires à travers le 
monde.14 

La carte de la Chine
L’aide de la Chine est dispensée sans aucune condition-
nalité d’ordre politique, et repose sur  un engagement de 
« coalition » (une approche de collaboration État-milieu 
des affaires dans le cadre de l’aide, du commerce et de 
l’investissement sous forme de programme). Quoique 
les détails des différentes composantes du programme 
soient difficiles à reconstituer, les activités économiques 
de la Chine en Afrique dans l’ensemble enregistrent une 
croissance plus rapide depuis 2001. Entre 2001 et 2008, 
les échanges bilatéraux auraient décuplé, le total des 
investissements de la Chine en Afrique ayant atteint 
26 milliards de dollars vers fin 2008, selon une source 
chinoise.15  La promesse de doubler l’aide en trois ans 
(2007–2009), faite par la Chine lors de la réunion au 
sommet du troisième Forum de la coopération sino-afri-
caine à Beijing en 2006, a été tenue en dépit de la crise 
mondiale. La Chine a également convenu d’accorder un 
allégement ou une annulation de la dette à 31 pays afri-
cains. Lors du dernier forum tenu en novembre 2009, la 
Chine a fait une nouvelle promesse de doubler ses prêts 
concessionnels à l’Afrique en les portant à 10 milliards de 
dollars au cours des trois années à venir, tout en mettant 
de côté un milliard de dollars pour les PME en Afrique. 

Jusqu’ici, l’une des principales priorités de l’aide de la 
Chine est la construction d’infrastructures économiques, 
aujourd’hui universellement reconnue comme vitale 
pour l’avenir de l’Afrique, une contribution qui est éga-
lement très visible. Même avec des problèmes rencontrés 
dans la mise en œuvre, la Chine élargit rapidement les 
domaines de coopération, allant au-delà des ressources 
naturelles et de l’infrastructure, selon l’approche dite 
«  Modèle angolais  », à l’agriculture et aux secteurs tels 
que les télécommunications et l’eau, ainsi qu’aux projets 
d’infrastructure légère tels que la construction d’hôpitaux 
et d’écoles. Un ensemble de nouvelles institutions finan-
cières et de facilités a été créé, dont la Banque de déve-
loppement de la Chine. Plus de 90 % des projets d’infras-
tructure de la Chine sont encore financés via des prêts à 

des taux préférentiels provenant de la « EX-IM Bank », 
mais d’autres, tels que les activités routières au Botswana 
et en Éthiopie, sont désormais financés par le ministère 
du Commerce, qui a commencé à assurer le financement 
d’investissements et de crédits commerciaux.16 

S’il est vrai que de grandes sociétés publiques de Chine 
dominent les secteurs des grands projets d’infrastructure 
et d’extraction des ressources, on commence à noter la 
présence de certaines entreprises privées dans différents 
secteurs. Grâce à l’appui financier officiel disponible au 
lancement auprès du Fonds sino-africain, un nombre 
sans cesse croissant de petites entreprises de type privé 
s’installent dans le secteur manufacturier et celui des 
services à travers le continent, particulièrement au Nigé-
ria et en Afrique du Sud.17  Ces sociétés privées opèrent 
essentiellement à l’extérieur du cercle fermé de contrôle 
et de suivi du gouvernement chinois. Les entreprises pri-
vées, bénéficiant d’une assistance au départ sous forme 
de prêts concessionnels, ont été également invitées à 
chercher à s’affranchir de l’assistance financière de l’État. 

Des banques commerciales privées comme la China 
Merchant Bank et la Industrial and Commercial Bank of 
China, qui ont acquis une part de 20 % du capital de la 
Standard Bank d’Afrique du Sud en 2007, ont commencé 
à jouer un rôle central dans la fourniture de prêts com-
merciaux à un nombre croissant d’entrepreneurs privés 
chinois en Afrique. L’organisme public d’assurance crédit 
de la Chine - Sinosure - a commencé à offrir une cou-
verture pour les risques pays et les risques de crédit. 

Les relations économiques entre la Chine et l’Afrique 
sont, en bref, compliquées, car elles portent sur de nom-
breuses activités et font intervenir plusieurs acteurs, et 
se développent constamment pour devenir un élément 
essentiel de la stratégie extérieure globale de la Chine.

Dans le secteur de l’agriculture, la Chine a axé son aide 
sur l’accroissement de la productivité, notamment en 
déployant un grand nombre d’experts et en créant des 
centres de vulgarisation pour le partage et le transfert des 
technologies. Il semble que les agriculteurs africains pré-
fèrent les machines agricoles provenant de Chine à celles 
de l'Occident, car elles sont simples et faciles à utiliser. 
Toutefois, les considérations et impératifs intérieurs de 
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la Chine semblent parfois dicter son engagement avec 
l’Afrique dans l'agriculture également. Par exemple, on a 
assisté à une importante sensibilisation des agriculteurs 
chinois à mettre l'accent sur l’ouverture de nouvelles 
terres en Afrique pour la création de plantations. À l'ori-
gine de cette initiative, il y aurait le besoin de la Chine de 
réinstaller ses agriculteurs déplacés sous la double pres-
sion de la libéralisation du commerce de l'OMC et de la 
rapide urbanisation du pays, ainsi que le fait de considé-
rer l'Afrique comme une source future d'approvisionne-
ment pour sa propre sécurité alimentaire. Cette politique 
a inévitablement produit une réaction violente contre les 
investissements massifs de la Chine dans l'agriculture. 
Les petits exploitants agricoles africains voient en ces ini-
tiatives une menace pour l'agriculture traditionnelle, les 
qualifiant de tentative d'accaparation des terres.

Dans l'ensemble, l'aide chinoise octroyée dans le cadre 
d’un programme global et suivant l’évolution de l'inves-
tissement et du commerce de la Chine (et d'autres nou-
veaux partenaires), qui n’est assortie d’aucune condition-
nalité politique ni de négociations fastidieuses, a donné 
un coup de fouet au développement de l'Afrique, dont 
l’histoire est caractérisée par des relations  en dents de 
scie en matière d’aide avec les pays donateurs bilatéraux 
traditionnels et les institutions multilatérales. L’approche 
des partenaires émergents offre aux pays africains l’op-
portunité de disposer d’un espace politique dont ils ont 
tant besoin pour explorer leur propre voie de dévelop-
pement économique. À terme, cette démarche pourrait 
contribuer à asseoir davantage la démocratie naissante 
en Afrique si elle rend les décideurs africains comptables 

des réformes stratégiques vis-à-vis de leurs citoyens, et 
non juste des bailleurs de fond. 

Enfin, parce que les flux d'aide et d'investissement venant 
des nouveaux partenaires au développement ont ciblé 
non seulement les goulets d'étranglement critiques dans 
le développement économique de l'Afrique — l’infras-
tructure et l’agriculture — mais également de nouvelles 
activités et de nouveaux secteurs — les services et la fabri-
cation — on espère qu’un tel engagement pourrait élimi-
ner ces goulets d’étranglement, réaliser la transformation 
structurelle et répartir les avantages de la mondialisation 
économique, d’une manière durable. Pour que cet es-
poir devienne réalité, cependant, les décideurs africains 
devront adopter des positions proactives et stratégiques 
avec les partenaires émergents dans leurs relations éco-
nomiques, étant donné que ces partenaires s’engagent sur 
le continent, guidés sans aucun doute par leurs propres 
intérêts commerciaux et économiques en Afrique. 

Flux de capitaux privés

Le regain d’intérêt soudain des nouveaux partenaires et 
créanciers pour l’Afrique riche en ressources a produit 
d’autres «  effets d’attraction » tangibles sur les investis-
seurs internationaux, jamais vus en Afrique jusqu’ici. 
Pour la première fois, les investisseurs privés prennent 

de plus en plus l’Afrique au sérieux comme une de leurs 
destinations principales. La figure 5.6 présente les flux 
nets d’IDE et d’investissements de portefeuille (capitaux 
propres et obligations) à l’Afrique entre 1990 et 2010.  

Les décideurs africains 
devront adopter des positions 
proactives et stratégiques avec 
les partenaires émergents 
dans leurs relations écono-
miques
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Figure 5.6

Flux nets de capitaux privés  à l’Afrique, 1990–2010 (en millions de dollars) 
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L’investissement direct  étranger
Les IDE en faveur des pays africains ont atteint leur ni-
veau record en 2008, pointant à 72 milliards de dollars 
- soit une multiplication par un facteur de presque 5 du 
montant de 2000, et contre à peine 2 milliards de dollars 
en 1990 -  avant de reculer à 59 milliards de dollars en 
2009, puis à 50-52 milliards de dollars en 2010, du fait 
de la crise financière mondiale (figures 5.6). L’IDE repré-
sente actuellement 20 % de la formation brute de capital 
en Afrique, ce qui représente une performance de loin 
supérieure à celle des autres régions en développement 
(BAD et al, 2011). 

L'Afrique continue d'attirer en grande partie des inves-
tissements directs étrangers axés sur les ressources natu-
relles ou des IDE destinés à l’extrémité inférieure de la 
chaîne de valeurs mondiale des multinationales, telle 
que les opérations des usines d’assemblage simples. Les 
investissements directs dans l’industrie du vêtement en 
Afrique constituent un exemple d’IDE «sans attaches», 
attiré par des conditions temporaires telles que l’accès 
préférentiel au marché octroyé par la Loi sur la croissance 
et les opportunités en Afrique (AGOA) ou les protec-
tions accordées dans le cadre de l’Arrangement multifibre 
avant son expiration en 2005. Ces secteurs et activités 
sont caractérisés par moins d’externalités dynamiques et 
de retombées positives dans le domaine des savoirs que 

dans les autres régions en développement. Seule une par-
tie des très récents investissements directs étrangers dans 
les nouveaux secteurs à fort coefficient de savoir et de 
technologie - tels que les télécommunications, les TIC et 
la production de panneaux solaires ou les produits agri-
coles obtenus par un procédé biotechnologique - a fait 
naître l’espoir de voir une nouvelle génération d’activités 
d’IDE axées sur le marché local, qui peuvent par consé-
quent faire l’objet d’engagements fermes par rapport à 
l’avenir de l’Afrique.

Dans la réflexion sur la position stratégique que les pays 
hôtes devraient adopter pour tirer un maximum d’avan-
tages en termes de  développement des IDE, il faudra re-
connaître l’existence de larges asymétries concernant les 
positions de force sur les marchés et l’accès à l’informa-
tion, aux technologies et autres actifs incorporels entre 
les multinationales d’une part, et les entrepreneurs lo-
caux, les agriculteurs et les commerçants dans les pays en 
développement d’autre part. En effet, la mondialisation 
contemporaine tirée par les entreprises a érodé la capa-
cité des gouvernements à lever des revenus à des fins de 
redistribution ou à mettre en œuvre des réglementations 
pour protéger les droits des travailleurs ou l’environne-
ment local, de crainte de faire fuir les multinationales ou 
les capitaux. Cela se reflète dans la position dominante 
des multinationales au niveau des produits de base et des  
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chaînes de valeur des produits échangés, ainsi que des  si-
tuations observées, notamment la forte baisse des salaires 
réels dans les zones franches industrielles d’exportation.

Dans ce contexte mondial, les avantages des améliora-
tions de la productivité, plutôt que de revenir aux pro-
ducteurs et aux agriculteurs pris individuellement, sont 
en grande partie récupérés par les multinationales et les 
grandes chaînes mondiales de supermarché. Il en résulte 
une distribution très asymétrique des gains tirés du com-
merce mondial et de l’investissement direct, ce qui sou-
ligne la nécessité de renforcer les positions de négocia-
tion  des gouvernements dans les pays en développement 
vis-à-vis des multinationales - selon une approche stra-
tégique et ciblée par rapport aux IDE — de sorte que ces 
investissements puissent faciliter le transfert des compé-
tences et des technologies et produire d’importants effets 
bénéfiques sur la productivité, qui profitent aux entre-
prises nationales.18 

En particulier, étant donné que l’essentiel des investisse-
ments directs étrangers est attiré en Afrique par ses riches 
gisements de pétrole, de minerais et autres métaux, on ne 
saurait s’attendre à des externalités dynamiques (à tra-
vers des mécanismes de marché) tels que la production 
d’effets d’entraînement significatifs entre les industries en 
amont et en aval, comme c’est le cas dans le secteur ma-
nufacturier ou des services. Partant, la question de savoir 
comment gérer et répartir les rentes liées aux ressources 
à travers une configuration de politique macroécono-
mique et des mécanismes budgétaires devrait occuper 
une place centrale dans les discussions sur les politiques 
dans les pays dont les économies reposent sur les res-
sources naturelles.

Il y a naturellement lieu de veiller à ce qu’une part équi-
table des rentes liées aux ressources revienne aux pays 
hôtes avant toute chose - pour cette raison, la question de 
la façon de mener les négociations sur les rentes liées aux 
ressources avec les multinationales devient fondamen-
tale. En Afrique, les gouvernements ont vu leur position 
beaucoup affaiblie après la privatisation des compagnies 
minières dans les années 90; et dans une structure de 
capital social dominée par les multinationales, la marge 
de manœuvre pour une gestion fiscale et monétaire auto-
nome - de façon à assurer une stabilisation à court terme 

ainsi qu’un développement économique de long terme 
par le biais des mécanismes fiscaux - devient fortement 
réduite. En raison des différences au niveau des pro-
grammes de privatisation négociés avec les conglomérats 
de multinationales, la Zambie, par exemple, s’est retrou-
vée dans une position bien moins favorable que le Chili 
dans la répartition et l’utilisation des rentes liées aux res-
sources minérales.19  Face au tollé général provoqué par 
les régimes fiscaux inéquitables applicables aux rentes 
liées aux ressources minérales négociés dans le cadre 
des transactions secrètes antérieures, le Gouvernement 
zambien a fini par être contraint, en 2008, de renégocier 
les allègements fiscaux initiaux accordés aux multinatio-
nales la même année.

Les négociations secrètes menées entre les multinatio-
nales et les pays hôte sur les régimes fiscaux et les taux 
d’imposition tendent à donner des résultats largement en 
faveur de ces sociétés, parce que les pays hôtes, craignant 
trop de voir les multinationales perdre tout intérêt pour 
leur destination, offrent des allègements fiscaux inutile-
ment généreux, tels que les exonérations fiscales tempo-
raires ou des taxes et redevances inférieures à la norme 
à payer. En effet, l’accès asymétrique à l’information sur 
la stratégie mondiale des multinationales et le manque 
de transparence des négociations ont souvent amené les 
pays hôte en concurrence à opter pour  une « politique de 
nivellement vers le bas ».  

Cela dit, les allègements fiscaux peuvent ne pas être l’un 
des principaux critères du choix de la destination d’in-
vestissement des multinationales, comparée à d’autres 
questions fondamentales telles que la taille des marchés 

L’Afrique continue d’attirer en 
grande partie des IDE axés 
sur les ressources naturelles 
ou des IDE destinés à l’extré-
mité inférieure de la chaîne 
de valeurs mondiale des 
multinationales
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nationaux et régionaux potentiels ou les niveaux de com-
pétence de la main-d’œuvre (souci d’intégration horizon-
tale et verticale), la qualité ou les autres caractéristiques 
techniques des gisements de ressources naturelles (dans 
le cas des IDE liées aux ressources), la stabilité politique 
et économique de façon générale. Pour cette raison, les 
décideurs doivent s’attacher à améliorer ces conditions 
fondamentales afin d’influer sur les décisions des multi-
nationales quant à où investir. Comme le soulignent les 
chapitres 3 et 4, il existe également de nombreux autres 
facteurs, dont le cadre institutionnel, l’infrastructure 
économique et sociale, et les capacités technologiques. 
Il faudra moderniser tous ces éléments, non seulement 
pour la promotion de l’investissement, mais également 
pour jeter une base solide pour le développement socio-
économique à plus large échelle. 

Au cours de la décennie écoulée, les gouvernements 
africains ont pris plusieurs mesures de promotion et de 
libéralisation des investissements afin d’attirer les inves-
tisseurs étrangers, l’accent étant notamment mis sur la 
création d’un «  cadre réglementaire favorable aux af-
faires » dans les discussions sur les politiques dirigées par 
les institutions financières internationales. Au nombre 
de ces mesures, figurent la réduction des coûts de tran-
saction par l’élimination ou la simplification des forma-
lités et procédures administratives inutilement lourdes 
ou le renforcement des systèmes de réglementation. Ces 
mesures sont naturellement importantes pour faciliter 
l’investissement privé de manière générale, par les inves-
tisseurs étrangers ou nationaux. 

Toutefois, on s’interroge quant à «  l’additionnalité » des 
flux d’investissement obtenus par des séries de mesures 
visant à attirer les investisseurs étrangers en leur accor-
dant des incitations fiscales trop généreuses. À cet égard, 
Aarsnes et Pöyry (2010) plaident en faveur davantage de 
transparence et soulignent la nécessité pour les pays hôte 
d’abandonner la pratique de signature d’accords avec des 
multinationales individuelles à huis-clos. Les auteurs 
soulignent les mérites de la mise en place de dispositions 
fiscales ouvertes, générales, transparentes et non négo-
ciables prévues directement dans le cadre de la loi fiscale, 
à l’image de la plupart des pays développés. En particulier, 
ils recommandent que les pays hôtes disposent de sys-
tèmes fiscaux et de taux d’imposition qui soient neutres 
par rapport aux pays d’origine des multinationales ou 
des systèmes de références pour les pays comparables 
en ce qui concerne la mobilisation des rentes liées aux 
ressources. Leur proposition vise spécifiquement à éviter 
une concurrence fiscale inutile et à réduire les incitations 
pour les multinationales de recourir à des mécanismes 
illicites de prix de transferts pour rapatrier les bénéfices.20 

Enfin, il ne se fait aucun doute que la qualité de la gouver-
nance concernant l’affectation au plan national des rentes 
liées aux ressources fait une énorme différence pour le 
développement des économies reposant sur les res-
sources naturelles. En fait, l’utilisation des rentes liées aux 
ressources pour le développement économique durable 
est susceptible de nécessiter la formation d’un État déve-
loppementiste par une alliance véritable entre le secteur 
public et le secteur privé au service d’un développement 
socio-économique à large base et sans exclusive (ques-
tion examinée de façon plus approfondie plus bas).20 

Flux d’investissement de portefeuille
Les flux d’investissements de portefeuille privé vers 
l’Afrique sont bien moins importants que les flux d’inves-
tissement direct étranger (voir la figure  5.6). L’Afrique 
du Sud représente la première destination, attirant près 
de 80 % du total de l’Afrique, suivie de l’Égypte. L’Ile 
Maurice fait figure d’investisseur de portefeuille le plus 
actif au niveau des investissements de portefeuille intra-
africains (BAD et al., 2011). Suite à l’accroissement des 
flux de capitaux privés ces dernières années, le rapport 
actif-passif de l’Afrique avec le reste du monde ainsi que 
la structure et la dynamique de sa dette pourraient énor-

La qualité de la gouvernance 
concernant l’affectation au 
plan national des rentes 
liées aux ressources fait une 
énorme différence pour le 
développement d’économies 
fondées sur les ressources 
naturelles
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mément changer. En particulier, si ces flux sont affectés 
comme il se doit à l’investissement productif, avec des di-
videndes substantiels de croissance, la capacité d’absorp-
tion des flux de capitaux et d’endettement des économies 
africaines pourrait s’améliorer. 

Toutefois, les flux d’investissements de portefeuille sont 
procycliques et caractérisés par une forte volatilité (voir 
la figure 5.6). Ces figures présentent des flux nets d’inves-
tissements de portefeuille, qui annulent déjà l’extrême 
volatilité affichée dans les flux bruts. En outre, les flux 
d’investissements de portefeuille dans la mondialisation 
financière contemporaine constituent plus des finance-
ments pour la diversification (par le biais de l’échange 
d’actifs pour la couverture et l’élimination des risques 
par les investisseurs financiers pour obtenir des rende-
ments maximum corrigés des risques pour les détenteurs 
d’actifs) que des financements pour le développement, 
comme ce fût le cas durant la phase initiale de la mondia-
lisation vers la fin du XIXe et le début du XXe siècle. Mis 
à disposition par le biais des activités commerciales de 
très haute fréquence, les flux d’investissements de porte-
feuille sont considérés à juste titre comme des  « capitaux 
fébriles ».

Le caractère procyclique des flux d’investissements de 
portefeuille résulte des changements rapides de préfé-
rences pour la liquidité et d’appétit de risque ou d’aver-
sion pour le risque des investisseurs. En conséquence, les 
effets potentiellement néfastes des mouvements trans-
frontières brusques sur la stabilité des conditions macro-
économiques et les prix des actifs intérieurs, suscitent de 
sérieuses préoccupations en matière de politique. Il est 
désormais bien établi que la mondialisation financière 
s’est opérée  sans une véritable structure de gouvernance 
mondiale, ni un système coordonné au plan internatio-
nal de réglementation et de supervision des activités des 
institutions financières, et que les flux de capitaux inter-
nationaux sont les principaux responsables de la création 
des déséquilibres macroéconomiques dans le monde 
ainsi que des crises financières périodiques.

En tant que nouveaux venus sur les marchés financiers 
internationaux, les décideurs en Afrique peuvent tirer 
plusieurs leçons précieuses des expériences des écono-
mies émergentes dans les autres régions, qui ont adopté 

par le passé un régime de convertibilité totale du compte 
de capital, quant à comment gérer les flux d’investisse-
ments de portefeuille. En fait, la meilleure approche pour 
les pays africains pourrait bien être de concentrer les 
efforts sur l’approfondissement des marchés financiers 
et de renforcer les capacités des institutions financières 
(aspect examiné ci-après), plutôt que de trop courtiser les 
investisseurs internationaux,  dans le souci de mobiliser 
les ressources additionnelles.

Envois de fonds et fuites du capital financier et 
humain 
Étant donné le volume croissant des envois de fonds de 
la diaspora en Afrique, comment les utiliser au mieux ? 
CEA et CUA (2011) notent que les envois de fonds ont 
constitué en 2010 la plus importante source de flux de 
capitaux vers l’Afrique après l’IDE, s’élevant à environ 7 % 
du PIB de l’Afrique. Le Cap-Vert, la Gambie, le Maroc, le 
Nigeria, le Sénégal et le Togo sont les pays qui reçoivent 
les flux les plus importants en pourcentage du PIB.

Les envois de fonds des travailleurs sont destinés à des 
citoyens privés, et servent à des fins diverses, dont le 
maintien de la consommation courante au-dessus des 
niveaux de subsistance au sein des ménages pauvres; le 
paiement des frais médicaux des membres des ménages; 
l’investissement dans l’éducation des enfants, la nutrition 
et la santé; la construction de logement privé, ainsi que le 
démarrage et le développement des entreprises. Ces utili-
sations contribuent au développement socioéconomique, 
cependant les envois ne sont pas mobilisés à un niveau 
central et transitent par des canaux informels de sys-
tèmes financiers pour parvenir aux mains et aux comptes 
des bénéficiaires.  

Les montants perdus du fait 
de la fuite des capitaux afri-
cains sont énormes. Plus de 
700 milliards de dollars sont 
sortis de la région entre 1970 
et 2008
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Les avantages en termes de développement découleront 
de la hausse des recettes et de l’augmentation de l’épargne 
provenant des envois de fonds de la diaspora, mobilisés 
de préférence par le biais des institutions financières ou 
de l’élargissement de l’assiette fiscale (et le renforcement 
du système de recouvrement des impôts directs et indi-
rects).

Les décideurs pourraient également chercher à faire ra-
patrier la richesse énorme accumulée à l’étranger dans 
des comptes bancaires ou sous forme de biens immobi-
liers, suite à la fuite des capitaux (des capitaux qui ont été 
sortis du continent au terme de transactions opaques ou 
par des voies illicites utilisées par les politiciens d’enver-
gure ou autres fonctionnaires de l’État ayant accès aux 
deniers publics). 

Selon Ndikumana et Boyce (2011), les montants perdus 
au titre de la fuite des capitaux africains sont énormes. 
Sur la base des données reconstituées à partir des statis-
tiques portant sur les balances de paiements de 33 pays 
d’Afrique subsaharienne, ces auteurs estiment que plus 
de 700 milliards de dollars sont sortis de la région entre 
1970 et 2008. Si l’on inclut les intérêts perçus au taux du 
marché sur cette richesse accumulée, la valeur des fuites 
de capitaux s’élève à 944 milliards de dollars - soit près du 
PIB de l'Afrique subsaharienne en 2008, qui était de 997 
milliards de dollars.22 Ces statistiques révèlent un défi 
majeur de développement découlant des niveaux inac-
ceptables de mauvaise gestion des ressources publiques 
en Afrique. 

À cette fuite des capitaux, il faudra ajouter la perte de res-
sources publiques subies du fait de l’exode des ressources 

humaines qualifiées due au manque d’emplois appropriés 
dans le pays d’origine. Nombre de pays africains dépen-
sent en effet des ressources pour former des profession-
nels de la santé pour les pays développés. Selon une esti-
mation récente, «les pays d’Afrique subsaharienne qui 
investissent dans la formation des médecins ont fini par 
perdre deux milliards de dollars étant donné que les mé-
decins praticiens qualifiés quittent leurs pays pour aller 
chercher un emploi dans des nations développées plus 
prospère».23  

Les gouvernements pourraient utilement revoir la pro-
position de «taxation de l’exode des cerveaux», faite au 
milieu des années 70 par le professeur Bhagwati. Par 
exemple, au moins une proportion de l’impôt sur le reve-
nu des migrants qualifiés et professionnels prélevé dans 
les économies de destination, pourrait servir de source 
de financement du développement pour des projets spé-
cifiques dans l’éducation et la santé ou des programmes 
visant à créer des emplois pour les jeunes qualifiés et for-
més dans les pays d’origine.24  

Cette hémorragie financière, conjuguée à l’exode massif 
du capital humain du continent illustre bien la souffrance 
que les populations africaines ont dû endurer inutilement 
à cause du «piège du développement institutionnel» qui 
a caractérisé le continent tout au long de la période ayant 
suivi l’accession à l’indépendance, en dépit de son poten-
tiel incommensurable de développement en matière de 
ressources humaines et naturelles (encadré 5.1).25  
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Encadré 5.2: Le piège du développement institutionnel 

Ayant diagnostiqué le piège du développement comme résultant de la faillite généralisée des pouvoirs publics, suite à 

la crise de la dette du début des années 80, les institutions financières internationales ont recommandé la libéralisation 

et la déréglementation économiques, ainsi que le maintien de la taille des administrations publiques au strict minimum, 

en échange de l’aide et de la restructuration de la dette. La crise de la dette africaine était cependant étroitement liée 

à la grande crise des produits de base de l’époque (Maizels, 1992). 

L’effondrement des cours des produits de base a causé une perte du pouvoir d’achat réel de 40-60 % pour nombre 

d’économies tributaires de ces produis en Afrique subsaharienne - une crise plus grave que celle à laquelle le monde a 

fait face au cours de la grande crise des années 30. Pour la stabilisation macroéconomique, la gestion de la demande 

des économies tributaires des produits de base touchés par les chocs extérieurs aurait dû être contracyclique aux 

mouvements des prix des produits de base. Toutefois, à cette époque de crise de la balance des paiements induite 

par des facteurs extérieurs, suivie d’une forte baisse de la demande intérieure, ces pays ont été contraints - faute de 

disposer de mécanismes de financement de rechange - d’adopter le programme de stabilisation procyclique soutenu 

par le FMI, qui a entraîné une nouvelle contraction de la demande intérieure globale.

Dans la pratique donc, face à la crise de la dette, ainsi qu’à l’austérité budgétaire stricte qui leur était imposée dans le 

cadre du processus de réformes, les gouvernements se sont retrouvés avec une capacité réduite et peu de ressources 

pour réaliser des investissements publics soutenus, de même qu’une capacité limitée à attirer l’investissement privé.1 

En l’absence d’une fourniture de biens publics fiables, les coûts de transaction requis pour entreprendre des activités 

productives ont continué d’être excessivement élevés en l’absence. Les transactions économiques étaient effectuées 

dans des environnements caractérisés par un degré élevé d’incertitude et de risque, qui généraient des retours sur 

investissements très volatiles.

Un degré élevé d’incertitude et d’instabilité constitue un puissant facteur dissuasif non seulement pour l’investissement 

privé et la croissance économique, mais également pour la composition de l’investissement en faveur des placements 

réversibles et sûrs qui ont un caractère d’auto-assurance. Dans ces circonstances, les investisseurs africains ont 

systématiquement opté pour des actifs sûrs et liquides plutôt des actifs moins liquides mais à haut rendement. Si les 

couches nanties de la population investissent souvent à l’étranger - fuite de capitaux - les autres investisseurs privés 

placent leurs capitaux dans des actifs à court terme dans des secteurs ayant des coûts irrécupérables inférieurs et 

de plus courtes échéances, comme le commerce, plutôt que dans des investissements physiques de long terme 

(Aryeetey, 1994). Le faible niveau de l’investissement public et de l’investissement privé qui en a résulté,  a eu pour effet 

de freiner la croissance économique et le développement en Afrique.

En particulier, l’environnement politique et économique des années 80 et 90 a maintenu les activités économiques 

d’une proportion significative d’agents privés en dehors de l’économie «officielle». Depuis lors, l’économie informelle 

est devenue une source importante d’emplois et de revenus pour la majorité des ménages en milieu urbain et rural, 

et les activités économiques tendent à se limiter à la production à petite échelle et au commerce local. La majorité 

des pauvres, en particulier les pauvres ruraux, a été marginalisée. En même temps, une économie en grande partie 

informelle entraînant une assiette fiscale faible et étroite, renforce la fragilité fiscale.
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La transition lente mais graduelle des systèmes de pouvoir personnel ou autoritaire - caractérisés par des renverse-

ments peu fréquents mais violents des pouvoirs en place - vers les régimes démocratiques avec un système multipar-

tite depuis le début des années 90, était naturellement un changement bienvenu, qui pourrait éventuellement ouvrir la 

voie à la mise en place de gouvernements qui ont à cœur un développement à large base et équitable.

Toutefois, dans la pratique, la poursuite de la politique de  fourniture de biens publics insuffisants et la persistance 

d’une situation budgétaire fragile, ont développé leur propre cycle vicieux, condamnant l’économie à un faible équilibre, 

et donnant lieu à la naissance d’un État fragile qui dispose d’une capacité institutionnelle limitée pour fonctionner. En 

effet, le niveau et la qualité des services sociaux et d’infrastructure publics se sont progressivement détériorés dans 

plusieurs pays au cours des années 90. 

Ainsi donc, sans avoir trouvé une issue au piège institutionnel, les États ont pu faire peu de progrès dans la mobilisation 

de l’énergie et des ressources de leurs populations au service des objectifs de développement partagés. Au contraire, 

le plus souvent, la fragilité et l’austérité budgétaire ont aggravé des tensions liées à la répartition des ressources  et 

des conflits dans des sociétés fragmentées sur  des bases ethnolinguistiques. Ces facteurs ont constitué de sérieuses 

entraves à la transformation structurelle des économies africaines. 

1. Voir Nissanke (2011b) pour une analyse plus poussée  de la façon dont les pièges  internationaux et institutionnels sont intimement liés à travers 
des mécanismes de rétroaction qui ont créé à la fois un piège d’équilibre précaire de croissance induite par la dette et une configuration institution-
nelle qui est préjudiciable à la croissance partagée et au développement sans exclusive à travers une boucle d’interfaces négatives privé–public pour 
le développement économique.

5.3 	Répondre aux besoins - nouvelles approches

Plusieurs instruments novateurs ont re-
tenu l’attention comme mécanismes pour combler le 
large déficit en infrastructure de l’Afrique en mobilisant 
l’épargne privée par l’intermédiaire des marchés finan-
ciers. Au nombre de ceux-ci figurent des instruments 
visant les investisseurs mondiaux qui peuvent supporter 
des risques élevés de change et par pays dans leur quête 
de retours élevés sur investissement, ainsi que des instru-
ments d’emprunt libellés en devises fortes, et des fonds 
privés ou véhicules spéciaux (Brixiova et al., 2011 ; Beck 
et al., 2011). 

L’émission par le Ghana d’obligations souveraines à l’étran-
ger, remboursables sur dix ans, pour un montant de 750 
millions de dollars vers la fin de 2007, par exemple, pour 
financer des projets d’énergie et d’infrastructure, avait eu 
un grand retentissement à l’époque, car il s’agissait de la 
première émission d’obligation souveraine par un pays 
d’Afrique subsaharienne (exception faite de l’Afrique 
du Sud). L’opération avait été saluée comme un succès, 
enregistrant une note de B+ et l’émission a été sursous-

crite quatre fois, avec une forte demande de la part des 
gestionnaires des biens et des fonds spéculatifs en parti-
culier. Au lendemain de la crise financière mondiale, ce-
pendant, ces obligations ont été échangées à 48 cents par 
rapport au dollar au quatrième trimestre de 2008. Leur 
cours est remonté à 80–85 cents par rapport au dollar au 
cours de l’été 2009,  mais avec un rendement d’environ 12 
% à la suite de la crise financière mondiale.

Cette conjoncture, ainsi que la crise de la dette souve-
raine dans la zone euro, montrent que la forte volatilité 
des marchés d’obligations souveraines et la soutenabilité 
de la dette pourraient être exposées à des risques lorsque 
l’appétit du risque des investisseurs change rapidement. 
En effet, une série d’émissions d’obligations souveraines 
prévue en 2009 et 2010 par les pays africains, a dû être 
reportée,  en raison des conditions peu favorables sur les 
marchés  financiers mondiaux.26

L’attention a été récemment portée sur l’utilisation de 
l’excédent d’épargne réalisé par les organismes publics 
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sur le continent ou à l’échelle mondiale pour accélérer 
l’investissement en Afrique. Nombre de pays riches en 
ressources en Afrique sont devenus des créanciers nets 
pour le reste du monde, l’envolée des prix des produits 
de base depuis 2002 et plusieurs nouvelles découvertes 
de gisements de minerais et de pétrole sur le continent 
leur ayant permis d’accumuler des réserves. Les recettes 
exceptionnelles tirées des rentes liées à ces ressources, 
sont souvent de loin supérieures à la capacité d’absorp-
tion de ces pays pour qu’ils puissent les déployer effica-
cement pour le développement sur une courte période. 
En tout état de cause, les prix des produits de base étant 
intrinsèquement volatiles, les décideurs dans ces pays ont 
besoin d’instruments d’épargne attrayants pour faciliter 
leurs dépenses et leur absorption au cours des cycles de 
forte hausse et de chute des prix des produits de base.27 

En réponse à ces conditions, plusieurs gouvernements 
ayant des réserves excédentaires ont créé des fonds sou-
verains pour gérer cette épargne. Ces fonds sont de plus 
en plus considérés comme des sources potentielles pour 

le financement du développement, en particulier les pro-
jets d’infrastructure en Afrique. 

Contrairement aux fonds de participation privés, qui 
sont pour la plupart gérés par les investisseurs privés, ou 
aux émissions d’obligations sur les marchés internatio-
naux des capitaux, les fonds souverains sont administrés 
par des gouvernements qui ont une épargne publique 
excédentaire. Un certain nombre de pays riches en res-
sources en Afrique, comme la Libye et le Nigeria, ont déjà 
eu recours à cette approche pour financer des projets de 
développement dans leurs propres pays ou ailleurs en 
Afrique. 

Les décideurs africains se doivent d’adopter cette posi-
tion stratégique pour tirer parti de toutes ces nouvelles 
opportunités, cependant, et de négocier et d’obtenir de 
meilleurs contrats, afin que les ressources tirées des mi-
néraux, du pétrole et des métaux précieux soient utilisées 
dans l’intérêt supérieur des générations futures de popu-
lations africaines.

Atténuation des risques 

Une question épineuse qui se pose à toutes ces sources 
potentiellement disponibles pour fournir des fonds 
étrangers, privés ou publics, est de savoir comment at-
ténuer des risques liés à l’investissement à long terme. 
Brixiova et al. (2011) propose divers instruments d’atté-
nuation des risques, notamment:

ӹӹ l’assurance crédit et de fonds propres et les instru-
ments de garantie pour l’atténuation des risques 
commerciaux et politiques, en plus des garanties 
partielles de risque offertes par les institutions mul-
tilatérales; 

ӹӹ le financement compensatoire destiné à assurer 
la viabilité (mobilisation des fonds publics pour 
l’investissement dans l’infrastructure par l’octroi de 
subventions publiques via le financement  partiel 
du coût initial de l’investissement) pour réduire les 
risques pour les investisseurs privés;  

ӹӹ les garanties des premières pertes des portefeuilles 
telles que les  garanties des premières pertes des por-

tefeuilles d’investissement mises en place par la BAD 
pour atténuer  les primes de risque par pays; 

ӹӹ La couverture de risque de change, des garanties de 
change contre les risques de change et les facilités de 
trésorerie en cas de dévaluation offertes par les gou-
vernements.

Ces instruments s’avèrent utiles lorsqu’on appuie des 
institutions et que d’autres conditions préalables sont en 
place. Toutefois, des risques résiduels subsistent toujours 
dans toutes les transactions financières intertemporelles, 
et souvent l’application excessive des instruments finan-
ciers et de titrisation sophistiqués augmente les risques 
macrosystémiques, comme on a pu le constater lors des 
nombreuses crises financières survenues au cours des 
deux dernières décennies.28 

D’autre part, l’échange efficace des instruments financiers 
internationaux nécessite des marchés profonds, très li-
quides et des marchés à terme développés pour les mon-
naies locales en premier lieu; ces conditions préalables 
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ne peuvent pas être mises en place du jour au lendemain. 
Au cours de la dernière décennie, plusieurs économies 
émergentes en Asie ont axé leurs efforts sur l’approfon-
dissement des marchés d’obligations, notamment en 
émettant des titres de créance dans des monnaies locales 
pour attirer les investisseurs intérieurs et internationaux, 
à titre expérimental, et en approfondissant progressive-
ment le marché avec plus d’émissions. Elles ont égale-
ment renforcé la capacité des institutions financières et 
des systèmes de réglementation intérieurs. 

En envisageant de recourir à des instruments d’atténua-
tion des risques, les coûts et bénéfices associés devraient 
être soigneusement pesés. D’un côté, le prix à payer 
pour accéder aux instruments sophistiqués de garantie 
des risques, est souvent hors de portée  des pays à faible 
revenu sans subventions des institutions publiques mul-
tilatérales. De l’autre, comme le montre la crise finan-
cière mondiale, l’efficacité de la capacité d’atténuation des 
risques de certains instruments n’est pas garantie. Ces 
considérations soulèvent la question de savoir si les res-
sources publiques devraient encourager l’utilisation de 
ces instruments, plutôt que de mettre l’accent sur l’appro-
fondissement des marchés et le renforcement de la capa-
cité intérieure. 

Les décideurs devront également faire preuve de beau-
coup plus de vigilance par rapport à l’accumulation de 
dette extérieure privée non soutenable en assurant un 
suivi minutieux de la dette grâce à un cadre d’analyse 
appropriée de soutenabilité de la dette (en tenant compte 
des différents hypothèses et scénarios). Dans une situa-
tion de crise, il revient à l’État d’assumer les obligations 

liées aux titres de créance privée et d’en faire des obliga-
tions liées à la dette souveraine. 

Les pays africains ont besoin d’une longue période 
d’apprentissage avant d’intervenir avec assurance sur les 
marchés financiers internationaux, sur un même pied 
d’égalité que les autres acteurs. Ils peuvent envisager 
d’expérimenter d’abord l’émission d’instruments de dette 
en monnaie locale qui visent principalement les investis-
seurs nationaux (ou la diaspora) et les institutions finan-
cières (ou celles ayant des liens avec des pays africains ou 
une expertise dans ces pays). 

Étant donné que les investisseurs utilisant ces instru-
ments d’investissement sont plus susceptibles d’avoir des 
engagements fermes et des intérêts étroitement liés au 
développement économique des pays africains, ils seront 
probablement disposés à prendre des risques de change 
ou autres  risques-pays inhérents à ces instruments libel-
lés en monnaie locale et émis sur les marchés financiers 
locaux, en se positionnant sur le long terme. Par consé-
quent, ces instruments sont, de par leur nature, plus 
destinés au financement des projets  d’infrastructure de 
longue gestation.

Les récents exemples d’instruments lancés en Afrique 
dans cette catégorie comprennent quatre types d’obliga-
tions (Brixiova et al., 2011).

Obligations pour le financement de l’infrastructure libellées 
en monnaie locale. Le gouvernement kenyan a émis trois 
obligations axées sur l’infrastructure pour le financement 
des routes, de l’énergie et de l’eau, d’une valeur totale d’un 
milliard de dollars en 2009/10. Cette opération a ouvert 
la voie à l’émission d’obligations de sociétés par des entre-
prises privées et des sociétés d’État, dont Safaricom (une 
compagnie de téléphonie mobile) et KenGen (une socié-
té de fourniture d’électricité). Au nombre des mesures 
d’incitation additionnelles mises en place par rapport 
aux obligations d’infrastructure au Kenya, figurent la dé-
cision de permettre aux porteurs d’utiliser ces obligations 
comme garantie pour des prêts bancaires, et les  banques 
peuvent les donner en gage à titre de garantie pour leurs 
opérations; d’exonérer les porteurs d’obligations de l’im-
pôt sur le versement d’intérêt, et d’institutionnaliser les 
services bancaires et de finance islamiques, de façon à ce 

Les pays africains ont 
besoin d’une longue période 
d’apprentissage avant d’opérer 
avec assurance sur les mar-
chés financiers, sur un pied 
d’égalité
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que les institutions bancaires telles que la « Gulf African 
Bank » puissent y participer.   

Obligations liées aux produits de base. Courant août 2010, 
le groupe Standard Bank en Afrique du Sud a proposé 
des obligations libellées en rand liées aux produits de 
base et négociables en bourse, qui ont été inscrites à la 
côte de la Bourse des valeurs de Johannesburg, assorties 
d’une date précise de rachat et  dont le rendement est lié 
à la performance des métaux précieux. 

Obligations du secteur de l’infrastructure et des munici-
palités. Ces obligations recherchent la participation des 
caisses de retraite nationales et d’autres fonds, ainsi que 
des investisseurs internationaux.

Émission d’obligations diaspora. Ces obligations pour-
raient permettre de lever entre 5 et 10 milliards de dol-
lars par an en ciblant la richesse des 16 millions d’Afri-
cains vivant à l’étranger (Beck et al., 2011). On estime que 
les membres de la diaspora sont un peu plus enclins à 
prendre des risques lorsqu’il s’agit d’obligations émises 
dans les monnaies locales, car ils sont mieux informés 
sur leurs pays que les autres investisseurs. Ils ont éga-

lement des responsabilités dans leurs pays d’origine et 
souvent le désir de contribuer au développement de ces 
derniers. L’Éthiopie, par exemple, a émis des obligations 
industrielles dénommées «Millenium Corporate Bonds» 
ciblant les Éthiopiens vivant à l’intérieur et à l’extérieur 
du pays. 

Pour être réaliste, cependant - pour le moment au moins 
- seule une poignée de marchés «pionniers» comme 
l’Égypte, le Kenya, le Nigeria et l’Afrique du Sud peut 
émettre des obligations, parce que les marchés des obli-
gations doivent être hautement liquides, avec des struc-
tures d’échéances appropriées. Plusieurs économies de 
plus petite taille nécessiteraient des marchés financiers 
régionaux dans des pays plaques tournantes, qui sont im-
portants pour leur permettre d’accéder aux financements 
pour les projets d’infrastructure transfrontaliers (car 
leurs économies sont souvent de trop petite taille pour 
justifier des projets qui leur sont propres). Un moyen de 
tirer parti des économies d’échelle consiste à mettre en 
place des banques, fonds et instruments correspondants 
sous-régionaux, comme discuté lors des récentes réu-
nions de l’Union africaine et des différentes communau-
tés économiques régionales.

5.4 	Répondre aux besoins - la taxation

Récentes tendances des recettes fiscales

Le coefficient moyen de pression fiscale, à savoir 
le total des contributions recouvrées exprimé en propor-
tion du PIB, augmente en Afrique depuis le début des 
années 90 (figure 5.7). La moyenne pondérée du coeffi-
cient de pression fiscale avait baissé de 22 % en 1990 à 17 
% en 1993, pour remonter à 27 % du PIB en 2007, soit 
une hausse de 10 points de pourcentage en 15 années. Le 
coefficient moyen de pression fiscale de l’Afrique est tout 
à fait élevé comparativement aux pays en développement 
d’Asie de l’Est et du Pacifique ainsi que d’Amérique latine, 
dont les coefficients se situaient entre 10 et 17 % au cours 
de la période 2007-2009. 

Le coefficient de pression fiscale diffère largement entre 
les pays africains selon leur richesse en ressources natu-

relles et leurs niveaux de revenu. La récente hausse de la 
moyenne du coefficient de pression fiscale de l’Afrique 
est largement induite par les recettes exceptionnelles 
engrangées par les gouvernements dans les pays produc-
teurs de pétrole. Selon le classement par niveau de reve-
nu (figure 5.9), le coefficient de pression fiscale des pays 
africains à revenu intermédiaire de la tranche supérieure 
en 2007 était de 30 %,  un résultat avoisinant presque la 
moyenne de 35 % pour les pays de l’OCDE. Les pays à re-
venu intermédiaire de la tranche inférieure affichaient un 
coefficient de 20 %, celui des pays à faible revenu ne s’éta-
blissant qu’autour de 15 % (BAD, OCDE et CEA, 2010). 
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Figure 5.7

Part des recettes fiscales dans le PIB en Afrique, 1990–2007 (moyennes pondérées et non pondérées, %)
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Source : BAD, OCDE et CEA (2010).

Figure 5.8

Part des recettes fiscales du PIB en Afrique, 1990–2007 (par groupe de revenu, %)
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Source : BAD,OCDE et CEA (2010).

Comme il fallait s’y attendre, il existe des chevauchements 
manifestes entre les groupes de pays riches en ressources 
et de pays à revenu intermédiaire de tranche supérieure.

Ce qui distingue les systèmes fiscaux en Afrique de ceux 
des autres régions en développement, c’est la forte dépen-
dance des pays riches en ressources à l’égard d’impôts 
basés sur les ressources, en particulier parmi les pays 
producteurs de pétrole; une petite part des impôts di-
rects (impôt sur le revenu des particuliers et impôt sur 
les sociétés combinés) dans la plupart des pays africains, 
et une part élevée des taxes commerciales dans les pays 
les plus pauvres.29  

Les tendances entre 1996 et 2007 se déclinent comme 
suit: la hausse du coefficient de pression fiscale moyen 
pondérée de l’Afrique (voir la figure 5.7) a été impulsée 
presqu’entièrement par l’augmentation des taxes sur les 
ressources dans les pays riches en ressources, particuliè-
rement dans les pays producteurs de pétrole30: la propor-
tion des ressources fiscales provenant des ressources dans 
le PIB a triplé, passant de 3 % en 1998 à 15 % vers la fin 
des années 2000. En Libye et en Angola, cette part était 
respectivement de 66 % et 39 %, en 2007. 

La part des impôts sur les sociétés est demeurée stable, 
mais inférieure aux recettes potentielles en raison de 
l’octroi excessif d’allègements fiscaux et d’exemptions aux 
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sociétés. S’agissant des impôts indirects, les pays à plus 
faible revenu ont affiché une nette augmentation en dépit 
de leur nature régressive. La part des taxes commerciales 
a reculé au cours de la période, mais le rythme de déclin 
s’est décéléré (les premières années, les effets de la libéra-
lisation des échanges ont eu une forte répercussion sur 
les recettes publiques).31  

Questions fiscales d’ordre structurel
Les questions structurelles critiques concernant la mo-
bilisation des ressources publiques intérieures, peuvent 
être résumées sous les trois rubriques suivantes (BAD, 
OCDE et CEA, 2010):

ӹӹ Les obstacles structurels de type transversal non en-
core levés: la nature largement informelle des écono-
mies,  la faible légitimité fiscale des gouvernements, 
ainsi que les contraintes considérables en termes de 
capacité administrative.

ӹӹ L’assiette fiscale déjà étroite est davantage entamée 
par l’octroi excessif d’exemptions, l’imposition inef-
ficace des activités extractives et l’incapacité à lutter 
contre les manipulations abusives des prix de trans-
fert par les multinationales.

ӹӹ La gamme des prélèvements fiscaux est déséqui-
librée: dépendance excessive des gouvernements 
pour leurs revenus à l’égard d’un nombre trop limité 
de types d’impôts, surreprésentation de certains 
contribuables dans l’assiette fiscale, apparition d’un 
manque-à-gagner important pour les ressources 
publiques du fait de la baisse des taxes commerciales. 

Les deux principales caractéristiques de la majorité des 
pays africains - une assiette fiscale étroite et un déséqui-
libre de la gamme des prélèvements fiscaux - résultent en 
grande partie des obstacles structurels de type transver-
sal qui n’ont pas été levés. 

Les entreprises informelles, qui demeurent obstinément 
très répandues en Afrique sont moins productives que 
celles du secteur structuré, et leurs employés ne bénéfi-
cient ni des garanties du droit du travail ni de la protec-
tion sociale. Plusieurs d’entre elles sont très fragiles, et du 
fait de la nature de leurs activités, opèrent hors du filet 

fiscal, bien qu’elles puissent payer des impôts indirects, 
comme la taxe sur la valeur ajoutée. 

Plusieurs opérateurs du secteur informel peuvent ne 
pas sentir les bienfaits de payer des impôts - directs ou 
indirects - étant donné qu’ils en tirent peu de bénéfices 
tangibles sous forme de services publics ou de fourni-
ture de biens publics de haute qualité. Ainsi, comme le 
font observer la BAD, l’OCDE et la CEA (2010), le choix 
d’exercer dans le secteur informel intervient générale-
ment lorsque les coûts de l’emploi légal l’emportent sur 
les avantages pour les producteurs, employeurs ou em-
ployés. Si les coûts d’entrée dans l’économie réglemen-
tée sont trop élevés, les individus comme les entreprises 
sont forcés de rester en dehors du système (Jütting et de 
Laiglesia, 2009).

Les changements institutionnels requis pour sortir de ce 
type d’impasse comportementale, sont souvent lents à se 
mettre en place. Des efforts concertés sur tous les fronts, 
cependant, feront la différence et conduiront à lever les 
obstacles institutionnels et à sortir du piège dont on a 
parlé plus haut (encadré 5.1). En particulier, une fourni-
ture améliorée et soutenue des biens publics s’avère cru-
ciale pour que les parties prenantes intérieures sentent les 
effets tangibles des taxes et impôts qu’elles paient.   

Une autre conséquence des goulets d’étranglement struc-
turels est que la mobilisation des ressources publiques 
ne saurait être améliorée par juste une augmentation des 
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taux d’imposition au niveau de l’assiette fiscale étroite en 
place. Cependant, les décideurs en Afrique ont tendance 
à prendre un raccourci facile en procédant à un ajuste-
ment  de la marge du taux d’imposition pour accroître les 
revenus. Par exemple, la CEA et la CUA (2011) font état 
de problèmes liés à l’imposition, citant à l’appui plusieurs 
évaluations comme «les pays africains ont tendance à  ap-
pliquer des taxes faciles, particulièrement des taxes sur le 
commerce, et imposer des taxes élevées au secteur formel 
ou les deux» (Aryeetey, 2009) ou le constat de Gauthier 
et Reinikka (2006), selon lequel «une lourde charge fis-
cale est imposée à un nombre limité de contribuables et 
de moyennes entreprises qui supportaient déjà une part 
disproportionnée d’impôts élevés». En effet, la CEA et 
la CUA (2011) font valoir qu’une «difficulté de taille en 
ce qui concerne l’imposition en Afrique est le trilemme 
entre la demande de recettes fiscales plus importantes 
pour financer le développement, la réticence de ceux qui 
détiennent le pouvoir politique et ont la capacité écono-
mique de payer des taxes supplémentaires, et les autres 
qui n’ont pas de biens imposables et ne veulent pas s’ac-
quitter des impôts». 

BAD, OCDE et CEA (2010), entre autres études sur l’im-
position en Afrique, examinent des mesures détaillées à 
prendre par les pouvoirs publics pour surmonter les fai-
blesses inhérentes au régime fiscal, notamment la mise 
en place d’un organisme indépendant de recouvrement 
des recettes fiscales et le renforcement de la capacité ad-
ministrative et technique des institutions en charge du 
recouvrement des taxes et impôts.  Cependant, au-delà 
de ces propositions, on devrait considérer les questions 
fiscales comme des préoccupations structurelles plus 
profondes qui appellent des changements fondamentaux 
dans la gestion des ressources publiques. Le déséquilibre 
et l’étroitesse des assiettes fiscales des pays africains au-
jourd’hui, en particulier, leur forte dépendance frappante 
à l’égard de recettes fiscales tirées des ressources natu-
relles, constituent non seulement la preuve de la vulné-
rabilité continue des recettes fiscales aux cycles de forte 
hausse et de chute des prix, mais résultent également de 
la faible motivation qu’ont depuis toujours les pouvoirs 
publics à veiller à établir des partenariats significatifs 
avec les parties prenantes intérieures en vue de promou-
voir le développement socio-économique.32 

Mieux mobiliser et gérer les ressources intérieures
Il conviendra par conséquent d’utiliser un mécanisme 
budgétaire de répartition, de façon à favoriser l’établis-
sement d’un partenariat véritablement fonctionnel entre 
l’État et les parties prenantes intérieures. Les discussions 
sur les politiques devraient aller au-delà des questions 
techniques passées en revue plus haut. La question de la 
mobilisation des ressources intérieures devra être exa-
minée dans le contexte d’un débat élargi sur comment 
intégrer l’économie informelle dans le programme de 
développement du pays, dans le cadre de la stratégie 
d’amélioration de la gestion des ressources publiques 
en général. L’élargissement de la base d’imposition par 
l’amélioration des mécanismes budgétaires de répartition 
constitue la meilleure solution à long terme.

En outre, pour éviter les expériences antérieures d’austé-
rité budgétaire forcée en période de crise, les pays riches 
en ressources devraient renforcer leur gestion macro-
économique durant les cycles des produits de base — 
actuellement, alors que leurs économies tirent parti de 
la flambée des cours des produits de base. La gestion 
macroéconomique anticyclique par le biais des fonds de 
stabilisation des produits de base, telle que pratiquée au 
Chili et en Norvège, constitue, à n’en point douter, un ou-
til essentiel pour la gestion des rentes liées aux ressources 
au service du développement économique.33

Toutefois, le caractère pratique et l’efficacité de la mise 
en œuvre de ces politiques, sont fortement tributaires, 
du mode de répartition entre les parties prenantes natio-
nales et les entreprises multinationales, des rentes liées 
aux ressources minières, ainsi que de la façon dont elles 
sont utilisées et gérées. Nombre de pays à faible revenu 
éprouvent des difficultés à appliquer avec succès une 
politique macroéconomique contracyclique, non seu-
lement parce que cela exige des connaissances tech-
niques poussées, mais également parce que les pouvoirs 
publics jugent trop élevé le coût d’opportunité de déte-
nir l’épargne à l’étranger, au regard des besoins pressants 
immédiats d’accélérer le développement économique et 
de réduire la pauvreté.
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5.5 	Conclusions et recommandations

Au terme de ce chapitre, plusieurs conséquences 
sur le plan de l’action publique peuvent être dégagées de 
l’analyse et des discussions et être résumées comme suit:

ӹӹ  Les ressources exceptionnelles tirées de l’envolée 
des prix de produits de base et les ressources nou-
vellement disponibles, devraient être déployées à 
bon escient pour aider à diversifier et à transformer 
les structures économiques, de même que les rentes 
liées aux ressources distribuées de façon à favoriser 
l’émergence d’une tendance à une croissance inclu-
sive.

ӹӹ Les décideurs africains devront adopter une posi-
tion stratégique avec toutes les catégories d’acteurs 
et d’investisseurs extérieurs. Ils devraient faire valoir 
leur position de force récemment acquise pour pré-
senter leurs visions et stratégies d’inspiration natio-
nale comme base de négociations. 

ӹӹ Pour mobiliser l’épargne privée intérieure et exté-
rieure par le biais des systèmes financiers, il importe 
de concentrer les efforts sur l’approfondissement des 
marchés de capitaux et le renforcement des capa-
cités des institutions financières, de sorte que les 
ressources mobilisées fassent l’objet d’une intermé-
diation efficace et soient consacrées à des investisse-
ments productifs et au développement socioécono-
mique.

ӹӹ Il s’avère crucial d’établir un partenariat véritable-
ment productif entre l’État et les parties prenantes 
intérieures. Pour ce faire, il faudra apporter des mo-
difications substantielles à l’économie politique de la 
gestion des ressources publiques, afin de corriger à 
la source les faiblesses structurelles dans la mobilisa-
tion des ressources publiques intérieures.

ӹӹ Les décideurs devront  élargir la base d’imposition 
par le biais de l’amélioration de la répartition des 
recettes fiscales,  notamment  en améliorant la four-
niture des biens publics et en intégrant l’économie 
non structurée dans les processus de développement. 

ӹӹ Il faudra explorer et approfondir des mécanismes de 
coopération régionale pour la  gestion macroécono-
mique contracyclique.  

Face aux mutations des conditions économiques exté-
rieures et du paysage géopolitique pour l’Afrique, les 
aspirations des parties prenantes intérieures sont de plus 
en plus croissantes. Les jeunes générations d’Africains en 
particulier, aspirent à un meilleur avenir et ne cessent 
de réclamer, de façon légitime, un développement sans 
exclusive au plan politique et économique. Les décideurs 
devraient s’attaquer à ce défi et traduire les opportuni-
tés émergentes en réalités en accélérant le processus de 
transformation structurelle, de même qu’en facilitant une 
plus large participation des parties prenantes intérieures 
à l’élaboration des politiques économiques, afin d’édifier 
une société plus ouverte.
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Notes
1	 Voir Nissanke (2012) pour un examen détaillé des facteurs à l’ori-
gine de la récente dynamique des prix des produits de base.

2	 Ces groupes comptent quelques pays communs, tels que la Mauri-
tanie et le Soudan, du fait des différences entre les critères de classifica-
tion  utilisés par les Indicateurs du développement dans le monde et la 
CEA.

3	 La composante de portefeuille des flux de capitaux vers l’Afrique 
est très volatile, cependant, et amplifie les cycles de prix des produits de 
base. Elle peut disparaitre rapidement au gré des sentiments du marché, 
ce qui la rend peu fiable comme financement du développement.

4	 Il existe des écarts entre le volume de chaque flux rapporté dans 
BAD et al. (2011) et notre analyse dans la présente section, en fonction 
de la source des données utilisée. Mais toutes les données, sans distinc-
tion des sources, affichent les mêmes tendances. 

5	  L’analyse de l’APD repose sur les données du CAD de l’OCDE/
CAD, qui rendent comptent du total de l’aide en faveur de l’Afrique et 
des pays au  « Sud du Sahara » et des pays  au « Nord du Sahara » sépa-
rément ainsi qu’en faveur des pays pris individuellement. Dans cette 
classification, le Soudan et la Mauritanie appartiennent à l’Afrique du 
Nord, tout comme dans la classification des Nations Unies. Ce chapitre, 
porte sur les pays d’Afrique subsaharienne (Afrique, Afrique du Nord 
non comprise).

6	 Voir  Nissanke (2010b) pour les arguments détaillés et le plaidoyer 
en faveur des accords de prêts  incluant des systèmes d’incitation et un 
dispositif de financement pour imprévus efficacement structuré selon 
le modèle initial  proposé par Krugman (1988), mais spécifiquement 
adapté pour être utilisé comme mécanisme  de façon à éviter  la récur-
rence des conditions de surendettement dans les pays à faible revenu 
exposés aux chocs exogènes (tels que les chocs des prix des produits de 
base). L’objectif de ce dispositif est de fournir aux pays à faible revenu 
un mécanisme d’allègement de la dette incorporé dans les accords ini-
tiaux. Voir également Cohen et al. (2008) pour un autre dispositif de 
financement pour imprévus — la facilité de prêt contracyclique.

7	 Voir Ndulu (2006) pour une analyse de cet effet.

8	 Les diagnostics proposés par la communauté des bailleurs de fonds 
pour les échecs en matière de développement en Afrique ont en effet 
évolué du « manque de capitaux » dans les années 60 et 70 aux échecs 
institutionnels dans les années 90 (Adam et O’Connell, 1997), en pas-
sant par les échecs des politiques dans les années 80. L’échec de « l’in-
frastructure » en Afrique n’a bénéficié de l’attention requise qu’au cours 
des années 2000

9	 Voir Beck et al. (2011).

10	  Les plus importants partenaires émergents de l’Afrique sont la 
Chine, l’Inde, le Brésil, la Corée et la Turquie (BAD et al., 2011).

11	  La part des partenaires traditionnels dans le total des échanges de 
l’Afrique qui s’élevait à 673 milliards de dollars en 2009 était de 64 pour 
cent (BAD et al., 2011).

12	 Lors de son premier Sommet du Forum Inde-Afrique, l’Inde a pro-
mis de fournir 5,4 milliards de dollars de prêt et 500 millions de dollars 
sous forme de don au cours des cinq à six années suivantes.

13	 Brixiova et al. (2011).

14	 Voir  Nissanke and Soderberg (2010) pour une analyse plus détail-
lée  de l’intervention de la Chine en Afrique. Ce manuel jette un regard 
sur les domaines comme les impératifs intérieurs de la Chine pour son 
intervention en Afrique, son adoption du modèle de coopération éco-
nomique mise en œuvre par le gouvernement japonais en Asie comme 
modalité de l’aide choisie de la Chine (avec des variations notables), et 
ses impacts sur le développement en Afrique, qui a suscité à la fois des 
espoirs et des craintes dans la région.

15	 Les statistiques et informations détaillées sur l’aide et la coopéra-
tion de la Chine sont difficiles à obtenir. En effet, le manque d’infor-
mation et de familiarité ou la  non-transparence de l’engagement de 
la Chine ont donné lieu à des incompréhensions, à une confusion, et 
occasionnellement à des accusations non fondées contre l’aide de la 
Chine à l’Afrique. Fournie sous forme de programme avec le commerce 
et l’investissement, l’aide ne peut être détachée des autres interventions 
et relations économiques, d’où la difficulté de faire une analyse com-
parative avec l’aide bilatérale provenant des autres  pays membres du 
CAD. C’est certainement l’une des raisons pour lesquelles les flux d’aide  
émanant des partenaires non traditionnels ne sont pas correctement 
enregistrés dans les données du CAD-OCDE, sur lesquelles repose la 
figure 5.4.

16	 Voir  Wang (2007) pour un examen approfondi des facilités finan-
cières.

17	 Le fonds de développement sino-africain, fonds d’investissement 
privé de l’État chinois, a été créé en 2006 avec une dotation initiale de 5 
milliards de dollars. Le fonds a fait l’objet d’une promesse d’expansion 
lors de la réunion du FOCAC en 2009. Alden et Hughes (2009) indique 
que plus de 750 000 Chinois ont migré vers l’Afrique ces dernières an-
nées, attirés par les richesses du continent.

18	 Voir  Nissanke and Thorbecke (2010) pour une analyse détaillée 
des récentes tendances des activités des multinationales et du change-
ment de leurs positions relatives par rapport aux pays hôtes.

19	  Voir Nissanke (2010a et 2011a) pour une analyse plus détaillée de 
l’évolution récente en matière de gouvernance des marchés des produits 
de base et de leur production, et leurs effets sur le développement éco-
nomique dans les pays à faible revenu tributaire des produits de base.

20	 Voir Aarsnes and Pöyry (2010) pour une analyse des différentes 
composantes des systèmes fiscaux pour les rentes liées aux ressources.

21	 Voir CEA et CUA (2011) pour une analyse détaillée de l’État déve-
loppementiste.

22	  De même, il est apparu que les ex-présidents Ben Ali de Tunisie 
et Mubarak d’Égypte (leurs familles et alliés compris) ont détourné des 
milliards de dollars pendant plusieurs décennies, dont l’essentiel a pris 
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la route de l’étranger. L’ex-président Ben Ali et son entourage auraient 
détourné plus de 5 milliards de dollars, tandis qu’une richesse de l’ordre 
de 10-11 milliards de dollars aurait été amassée par l’ex-président 
Mubarak (et ses complices). Al-Alami (2011) compare ces chiffres au 
budget de l’éducation de la Tunisie en 2007 qui était de 2,5 milliards 
et des dépenses d’investissement de la Tunisie d’un milliard de dollars 
en  2007, et au budget de l’éducation de 2007 d’environ 5,8 milliards de 
dollars de l’Égypte.

23	 Kelland (2011). L’Afrique du Sud et le Zimbabwe souffrent le plus 
de l’exode du personnel médical.

24	  Voir Bhagwati (1976) pour une justification de la taxe sur l’exode 
des cerveaux, et Brauner (2010) pour l’élaboration de cette taxe afin de 
la rendre administrativement et légalement applicable dans le système 
fiscal international actuel.

25	  Voir Nissanke (2011b) pour les conditions caractérisant les deux 
pièges qui ont entravé le développement en Afrique durant cinq décen-
nies.

26	  De même, les fonds d’investissement privés, dans leur quête de 
rendements privés élevés, peuvent ne pas être le véhicule approprié  
pour le financement du développement. Si les décideurs africains les 
utilisent, ils devront mettre en place des mesures nécessaires pour pro-
téger les intérêts des projets et des populations en Afrique contre l’insta-
bilité provenant de ces mouvements déstabilisateurs internationaux des 
fonds.

27	 Certains pays émergents en Asie et en Amérique latine détiennent 
actuellement des volumes importants de réserves internationales  du 
fait de leur volonté de posséder des actifs liquides à des fins d’auto-assu-
rance contre les attaques de devises ou les crises financières. Une grande 

partie de cette épargne excédentaire est détenue dans des  actifs sûrs 
assortis de faibles taux de rentabilité, tels que les bons du Trésor améri-
cain, ce qui requiert des coûts d’opportunité substantiels.

28	 Au cours de la crise financière mondiale, par exemple, des déri-
vés et instruments sophistiqués tels que les obligations adossées à des 
créances ou  des fonds communs de créance pour sécuriser les transac-
tions initiaux de crédit, ont entretenu l’illusion que les risques avaient 
été éliminés de leur portefeuille. Pourtant, force est de constater que 
ces instruments ont amplifié l’ensemble des risques  systémiques. Voir 
Brunnermeier (2009).

29	  BAD, OCDE et CEA (2010).

30	 BAD, OCDE et CEA (2010).

31	 Voir Keen and Monsour (2009) pour un examen détaillé de la nette 
baisse de la part des taxes commerciales dans les structures fiscales en 
Afrique subsaharienne au cours des périodes 1980–1982 à 2003–2005.

32	 Voir CEA et CUA (2011) pour l’analyse des déficits institutionnels 
au cours des premières années ayant suivi les indépendances qui ont 
rendu difficile  pour les pays africains de promouvoir  collectivement le 
programme du développement.

33	 Voir Nissanke (2011a) pour une évaluation critique de la proposi-
tion de recourir  au système de macro-couverture avec des instruments 
dérivés comme solution de rechange efficace à la gestion macroécono-
mique contracyclique par la création des fonds de stabilisation des pro-
duits des produits de base. Pour la proposition, voir Borensztein et al. 
(2009).
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Si depuis les indépendances, la croissance de l’Afrique est essentiellement tirée par la production 
et l’exportation des produits de base, le regain de croissance observé depuis l’an 2000 est, lui, dû 
à des améliorations dans la gestion macro-économique, à la bonne gouvernance, à des réformes 
institutionnelles et à la diminution des conflits armés à telle enseigne que désormais, en plus des produits 
de base, ce sont le secteur manufacturier, les services financiers et de télécommunications modernes ainsi 
que le tourisme qui se mettent à contribuer de façon  significative à la croissance.

Les effets négatifs de la triple crise survenue de 2005 à 2009 continuent de se faire sentir dans le domaine 
des produits alimentaires, de l’énergie et des finances, et la crise de la dette  souveraine dans la zone euro 
a, elle, aggravé davantage les déséquilibres structurels dans l’économie mondiale. La reprise rapide et 
vigoureuse opérée par l’Afrique, au lendemain des crises mondiales, s’est ralentie et a été de 2,7 % en 2011, 
en raison des troubles politiques en Afrique du Nord. Cependant, même avec les incertitudes qui planent 
sur l’économie mondiale, le taux de croissance du continent devrait, selon les prévisions, progresser et 
atteindre 5,1 % en 2012 et rester robuste à moyen terme.

Grâce à ce regain de croissance, l’Afrique n’est plus la région du monde à la croissance la plus faible 
mais fait partie des régions du monde progressant le plus vite, ce qui confirme son potentiel en tant que 
pôle de croissance mondiale. Pour que l’Afrique devienne un authentique pôle de croissance mondiale, 
elle doit maintenir sa dynamique de croissance actuelle pendant au moins deux autres décennies. Il 
lui faudra, à cet effet, entreprendre des actions innovantes et radicales sur sept fronts : Premièrement : 
améliorer la gouvernance politique et économique. Deuxièmement, investir dans le capital humain et 
dans l’infrastructure matérielle essentielle. Troisièmement, promouvoir l’innovation et le transfert de 
technologie en vue d’une plus forte valeur ajoutée, l’industrialisation et la transformation structurelle. 
Quatrièmement, relever le défi colossal posé par le changement climatique. Cinquièmement, mener 
une révolution verte dans l’agriculture. Sixièmement, mobiliser un financement accru en faveur du 
développement auprès de sources intérieures et extérieures. Et septièmement, accélérer l’intégration 
régionale et le commerce intra-africain et exploiter de nouveaux partenariats avec les puissances 
émergentes du Sud.

Publication des Nations Unies
Imprimé à Addis-Abeba (Éthiopie) par la CEA

Mars 2012 - 3,000

Prix de vente : 25 dollar É.-U. 
ISBN: 978-92-1-225060-1


